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Dans  une  Encvclopédie  Scientiticjuc  complète,  il  était  im- 
possible de  laisser  de  côté  l'Economie  Politique,  ou,  comme 
on  dit  souvent  aussi,  les  Sciences  économiques.  Et  tout  en  se 
limitant  forcément,  par  suite  de  P envergure  de  l'entreprise, 
la  direction  de  l'Encyclopédie  a  décidé  de  consacrer  à  l'Éco- 
nomie politicpic  une  quarantaine  de  volumes,  qui,  sous  ime 
forme  synthétique  assurément,  mais  de  façon  très  suffisante, 
seront  à  même  de  renseigner  le  lecteur  sur  toutes  les  questions 
économiques. 

Bien  qu'elle  ait  une  origine  assez  récente,  et  en  dépit  des 
attaques  qu'elle  subit  tous  les  jours,  l'Economie  politique  va 
s^imposant  de  plus  en  plus  aux  préoccupations  ;  et  de  plus  en 
plus  nombreux  sont,  dans  tous  les  miTieux,  ceux  qui  veulent 
avoir  des  connaissances  précises  sur  ses  lois,  là   où   elle  a  pu 
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en  énoncer,  lout  au  moins  sur  les  conclusions  toujours  plus 
nettes  auxquelles  elle  parvient,  sur  ses  observations  et  les 
éléments  d'information,  les  rci^les  de  conduite  qu'elle  est  en 
état  de  fournir  en  tant  de  matières  essentiellement  pratiques 
de  la  vie  individuelle,  commerciale  ou  industrielle.  Sans 
connaître  toujours  bien  effectivement  la  science  économique, 
on  invoque  à  chaque  instant  son  autorité  ou  son  nom,  et  on 
commence  de  comprendre  qu'il  y'a  beaucoup  à  apprendre  à 
la  fréquenter. 

Déjà  son  enseignement  s'est  introduit  un  peu  dans  tous  les 
pays,  à  des  degrés  divers  ;  souvent  cet  enseignement  est  ra- 
pide et  forcément  un  peu  superficiel,  ce  qui  laisse  les  esprits 
dans  le  désir  de  pénétrer  des  questions  qui  ont  été  seulement 
effleurées  devant  eux.  Pour  ceux  qui  sont  passés  par  là,  les 
divers  volumes,  les  diverses  monographies  de  cette  Biblio- 
thèque répondront  à  bien  des  doutes  et  fourniront  les  lu- 
mières absentes.  Nous  ne  rappellerons  que  d'un  mot  le 
terrain  que  l'Économie  l^olitique  occupe  déjà  dans  l'ensei- 
gnement pour  ce  qui  est  particulièrement  de  la  France. 
Tantôt  c'est  l'enseignement  tout  à  fait  supérieur,  comme 
celui  si  approfondi  (mais  accessible  à  peu  de  gens)  que  l'on 
donne  au  Collège  de  France  ou  ailleurs  ;  tantôt,  c'est  l'en- 
seignement des  Ecoles  de  droit,  qui  est  consacré  par  un  di- 
plôme spécial,  ou  celui  des  Ecoles  de  commerce  ;  tout  ré- 
cemment cet  enseignement  vient  d'être  introduit,  sous  une 
forme  élémentaire,  naturellement,  dans  la  formation  intel- 
lectuelle des  instituteurs. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  point  du  reste,  et  qu'on  ne  se  laisse 
pas  tromper  par  les  paradoxes  plus  ou  moins  brillants  émis 
au  sujet  de  l'Economie  politique  ;  il  s'agit  bien  d'une  science 
et  c'est  pour  cela  qu'on  n'a  point  hésité  à  lui  attribuer  une 
place,  et  importante,  dans  cette  Encyclopédie  scientifique.  Un 
homme  émincnt  et  un  économiste  de  première  valeur,  Léon 
Say,  a   fait  justice  du  reproche  adressé  à  la  science  écono- 


ÉCONOMIE    POLITIQUE  III 

nii([ue  de  manquer  de  base  solide,  de  ne  poinl  se  présenter 
avec  les  caractères  d'une  science.  L'Economie  politique  est 
une  science  d'observation  et  d'expériences,  expériences  que 
,  les  observateurs  mêmes  n'ont  pas  provoquées,  mais  qui  ne 
s'en  font  pas  moins  à  leur  profit,  pour  leur  instruction  propre 
et  pour  celle  des  gens  qui  suivront  ensuite  les  déductions 
qu'ils  tireront  de  l'observation  de  ces  expériences,  de  ces  faits 
de  la  vie  courante.  Quand  les  économistes  observent  des  faits 
et  voient  des  conséquences  se  produire  après  tel  ou  tel  de  ces 
faits  préalables,  ils  disent  :  les  mêmes  elfets  a  produisent  les 
mêmes  conséquences  ».  Et  lorsque  les  mêmes  relations  ont  été 
notées  un  certain  nombre  de  fois,  on  en  lire  celte  conclusion 
logique  :  «  il  y  a  une  loi  ».  On  se  trouve  donc  en  présence  de  lois 
tirées  de  la  connaissance  des  choses,  d'observations  métho- 
diques et  suivies,  comme  dans  les  autres  sciences.  Il  y  a  des 
lois  économiques,  il  y  a  une  science  économique  ;  ceux  qui 
au  xvii*  siècle,  en  ont  réellement  posé  les  bases  n'étaient  pas 
partis  d'à  priori  ;  ils  avaient  observé  et  établi  des  relations  de 
cause  à  effet. 

Pour  attaquer  le  côté  scientifique  de  l'Economie  politique, 
on  invoque  les  discordances,  les  différences  d'opinion  qui  se 
manifestent  entre  certains  économistes,  entre  telle  et  telle 
école,  prétendant  faire  de  l'économie  politique  tout  en  énon- 
çant des  lois  pourtant  opposées,  chacune  affirmant  que  la 
vérité  est  de  son  coté.  Il  ne  faut  pas  oublier,  que  dans  les 
sciences  en  formation,  il  en  est  toujours  ainsi  ;  la  théorie  du 
phlogistlque  avait  encore  une  multitude  de  défenseurs  quand 
physique  et  chimie  pouvaient  pourtant  et  devaient  être  con- 
sidérées comme  des  sciences.  Les  choses  ne  se  passent  pas  très 
différemment  dans  les  sciences  même  très  avancées  ;  on  sait 
les  discussions  qui  se  poursuivent  à  l'heure  actuelle  et  les 
avis  opposés  qui  se  font  jour  sur  la  nature  de  la  lumière,  sur 
l'électricité,  etc. 

La  vérité,  encore  une  fois,  c'est  que  la  science  économique 
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est   une    science    nouvelle,    qui    va    s'cpurant   constamnienl 
parce  que  les  grandes  lois  posées,  aulrement  dit  déduites,  par 
les  économistes  clairvoyants,  se  confirment  de  plus  en  plus, 
grâce  à  la  multiplication  des  observations  faites  dans  la  vie  de 
tous  les  jours  par  les  gens  à  l'esprit  vraiment  scientifique  qui 
ne  se  laissent  pas  entraîner  par  des  conceptions  a  priori.  C'est 
ce  qui  s'est  passé,  par  exemple  pour  le  monométallisme  ou 
le  bimétallisme  :  toutes  les  lois  énoncées  en  la  matière  par 
les  vrais  savants  de  l'Économie  politique  se   sont  pleinement 
contirmées  ;  les  discussions  sur  ce  sujet  ont  cessé  à  peu  près 
complètement  parmi   les  gens  informés  de  ces  questions,  la 
presque  totalité  des  nations  en  étant  venues  à  pratiquer  Varf 
économique  (jui  consiste  à  suivre  les  conseils    de   la  science 
économique.  Nous  assistons  à  un  mouvement  d'esprit  ana- 
logue en  ce  qui  concerne  le  machinisme  et  ses  avantages  pour 
tous,    pour  la  société  comme  pour  les   individus  considérés 
isolément. 

Assurément,  toutes  les  discussions  et  les  divergences  n'ont 
pas  encore  disparu  de  la  science  économique  :  nous  avons  vu 
i[ud  en  est  ainsi  au  sein  de  celte  physique  et  de  cette  chimie 
(jiil  sont  aulrement  vieilles  que  l'Économie  politique,  et  qui 
ont  cet  avantage  précieux  de  pouvoir  provoquer  de  véritables 
expériences  et  les  renouveler  autant  qu'elles  le  veulent.  Nous 
avons  tenu  à  choisir  nos  collaborateurs  avec  électisme,  de 
manière  9  ce  que  sur  des  points  controversés,  dans  des  vo- 
lumes traitant  de  matières  plus  ou  moins  connexes  ou  voi- 
sines, le  lecteur  puisse  entendre  les  avis  contraires  ou  diver- 
gents et  se  trouvent  renseignés  doublement,  soit  mis  à 
même  de  se  faire  une  opinion  propre  par  la  comparaison. 

On  a  fait  à  TÉconomie  politique  le  reproche  de  ne  point  se 
définir  avec  précision,  bien  des  définitions  ayant  été  données  de 
son  objet.  Cela  prouve  tout  uniment  qu'on  peut  exprimer  une 
même  idée  sous  des  formules  dllfércnles.  En  somme,  celui  qui 
lira  un  volume  queJconque  de  cette  bibliothèque  saura  bien 
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vite  s'il  ignore  auparavant,  dans  quel  champ  d'action  se  meut 
cette  science  ;  elle  observe  et  étudie  les  faits  pouvant  contribuer 
à  la  formation,  au  développement,  à  la  répartition  et  à  la 
consommation  de  tous  ces  biens  qui  sont  destinés  à  satisfaire 
nos  besoins  et  que  le  langage  scientifique  appelle  des  ri- 
chesses. Elle  a  pour  but  de  rendre  l'aisance  aussi  générale 
que  possible,  en  indiquant  les  voies  les  meilleures  pour  pro- 
duire ces  biens,  satisfaire  nos  besoins  ;  elle  se  préoccupe 
d'enseigner  les  conditions  les  plus  favorables  à  un  bon  rende- 
ment du  travail  ;  elle  a  pour  but  et  pour  résultat  de  répandre 
la  connaissance  de  l'utile  largement  entendu.  Nous  pourrions 
ajouter  que  c'est  un  art  en  même  temps  qu'une  science,  car 
ses  applications  pratiques  sont  le  but  à  poursuivre  dans  sa 
connaissance  théorique.  Les  rapports  des  hommes  vivant  en 
société  en  vue  de  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  en  vue  de 
l'accroissement  du  bien-être,  voilà  ce  qui  la  préoccupe. 

Et  c'est  pour  cela  que  l'on  trouvera  toujours  dans  cette 
Bibliothèque  les  applications  pratiques  de  la  science  au  moins 
autant  que  les  questions  purement  théoriques  ;  pourquoi  aussi 
nous  y  avons  fait  une  large  part  à  cette  partie  de  la  géo- 
graphie à  laquelle  on  a  donné  le  nom  bien  explicite  de  géo- 
graphie économique,  pourquoi  nous  avons  consacré  certains 
volumes  aux  questions  économiques  intéressant  directement 
les  grandes  industries. 


Les  volumes  sont  publiés  dans  ie  format  in-18  Jésus  cartonné;  ils  forment 
-chacun  400  pas:es  environ  arec  ou  «ans  figure  dans  le  texte.  Le  prix  marqué  de 
chacun  d'enx,  quel  que  .'oil  lo  nombre  de  pages,  est  fixé  à  5  francs.  Chaque  vo- 
lume se  vend  «éparément. 


Voir,  à  la  fin  du  volume,  la  notice  sur  l'ENCYCLOPEDIE 
SCIENTIFIQUE,  pour  les  conditions  g-énérales  de  publi- 
cations. 
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Qu'un  accroissement  de  richesses  considérable  se  soit, 
réalisé  au  cours  du  xi\®  siècle  jusqu'au  seuil  de  la  guerre 
cela  éclatait  aux  yeux   de  tous,   mais  il  fallait   un   eflort 
pour  se  rendre  compte  de  l'immensité  du  progrès  réalisé, 
celui-ci  dépassant  de  beaucoup  pour  toutes  les  classes  so- 
ciales les  données  résultant  de  la  comparaison  des  chiffres, 
de  la  mesure  des  richesses  par  l'importance  des  capitaux 
et  des  revenus  exprimés  en  argent.  Les  sciences,  les  arts, 
les     connaissances    pratiques,     l'éducation     et     l'esprit 
'  d'épargne  populaires  ont  créé  des  ressources  de  toute  na- 
ture constituant  un  véritable  trésor  commun,  une  formi- 
dable réserve  de  productivité.  Dans  le  calme  de  la  paix 
cette  accumulation  se  traduisait  par  plus  de  sécurité,  plus 
de    liberté,   une  augmentation  des   loisirs,    du   superflu 
pour  tous,  le  luxe  pour  un  plus  grand  nombre  d'individus 
et  tout  cela  échappait   en  grande   partie  à  la  mesure  ri- 
c^ide  des  chiffres. 

C'est  l'importance  de  cette  richesse  patentielle  qui  nous 
permet  de  faire  face  à  l'immense  effort  qui  nous  est  imposé. 
Depuis  trois  années  les  travailleurs  sont  mobilisés,  la 
fleur  de  la  jeunesse,  les  hommes  dans  la  force  de  l'âge 
tombent  héroïquement   sur  les  champs  de  bataille   et  la 
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nation  commence  seulement  à  se  restreindre,  elle  vit 
d'une  existence  matérielle  certainement  plus  confortable  et 
meilleure  qu'au  xvni"  ou  au  xvii°  siècle.  Alors  que  les  ex- 
perts disaient  couramment  que  la  durée  d'une  guerre  entre 
les  nations  armées  de  l'Europe  ne  pourrait  dépasser  quel- 
ques mois,  en  raison  de  l'arrêt  de  la  vie  économique, 
voici  trois  années  que  le  drame  se  perpétue  malgré  les 
morts,  les  dévastations,  la  guerre  sous- marine  et  l'absorp- 
tion d'une  grande  partie  des  travailleurs  de  l'arrière  et  des 
capitaux  par  la  fabrication  de  guerre. 

Tandis  que  se  développaient  les  efforts  des  peuples  pa- 
cifiques vers  le  mieux-être  et  que  s'affirmait  le  magnidque 
épanouissement  de  la  prospérité  mondiale  s'est  brusque- 
ment révélée  cette  tentative  de  brigandage.  Une  nation  de 
proie,  comme  l'a  qualifiée  un  regretté  maîla:e  de  la  Science 
économique  Paul  Leroy- Beaidieu,  une  nation  de  proie  a 
patiemment  et  silencieusement  préparé  le  formidable  ins- 
trument d'hégémonie  universelle  qu'était  une  puissance 
de  70  millions  d'habitants  appuyée  sur  unte  alliée  comp- 
tant une  soixantaine  de  millions  de  ressortissants.  Tout 
chez  elle  a  été  militarisé,  non  seulement  dans  le  sens  so- 
cial du  mot,  mais  dans  son  sens  guerrier.  Savants,  agra- 
riens,  industriels,  commerçants,  ouvriers  et  paysans,  tout 
le  monde  germain  a  travaillé  dans  le  but  unique"  de  con- 
centrer toutes  les  forces  morales  et  économiques  delà  na- 
tion en  vue  de  dominer  le  monde  par  la  teireur  et  la  force 
et  cela  en  parfait  accord  avec  la  Social-Démocratie,  celle- 
ci  rêvant  la  solution  de  la  question  sociale,  de  la  question 
«  du  ventre  »  comme  l'a  appelé  K.  Marx,  d^ns  un  mou- 
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vement  de  sincérité  par  la  mise  en  esclavage  des  peuples 
(le  la  terre  au  service  de  l'Allemagne. 

Grâce  à  l'héroïque  résistance  de  la  France  et  des  pre- 
miers champions  du  droit,  le  terrihle  choc  a  pu  être  arrêté, 
les  nations  les  plus  éloignées  du  champ  de  bataille  ont 
pu  se  sentir  menacées  dans  leur  libre  essor,  elles  ont  eu  le 
temps  de  comprendre  quelle  guerre  était  faite  au  monde, 
et  d'apprendre  à  transformer  en  instruments  de  défense 
d'abord,  puis  en  instruments  de  libération,  les  forces  ac- 
cumulées pour  la  paix,  elles  sont  debout  aujourd'hui  pour 
imposer  les  sanctions  de  la  justice  aux  criminels  qui  se 
sont  chargés  du  plus  gigantesque  forfait  que  la  terre  ait 
connu. 

Dans  celte  lutte,  l'une  après  l'autre  les  réserves  du  temps 
de  paix  sont  jetées  dans  la  fournaise,  les  facultés  de  con- 
sommation du  public  sont  atteintes,  ce  qui  était  le  bien- 
ètie  hier,  nous  apparaît  comme  le  luxe  aujourd'hui 
et  pendant  que  s'accomplit  le  travail  d'adaptation  à  ce 
nouvel  état  de  choses,  nombreux  sont  les  biens  qui  pa- 
raissaient n'être  que  la  conséquence  socialement  inutile 
de  \çl  classe  riche  ou  d'une  masse  trop  attentive  aux  raiïi- 
nements  et  qui  aujourd'hui  jouent  un  rôle  important  dans 
l'économie  nationale.  N'est-ce  pas,  entre  autres  choses, 
grâceà  la  variété  des  denrées  alimentaires  qu'il  est  possible 
d'envisager  la  subsistance  de  l'élément  civil,  malgré  la  di- 
minution du  cheptel  et  delà  production  des  céréales  ?  S'il 
y  a  quelque  chose  à  regretter  c'est  que  la  variété  des  pro- 
duits etle  nombre  des  sources  de  ravitaillement  n'aient  pas 
été  encore  multipliés  par  un  courant  d'échanges  plus  actif 
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durant  la  paix.  Et  au  point  de  vue  des  capitaux  n'est-ce 
pas  une  heureuse  manifestation  de  l'initiative  privée  des 
capitalistes  qui  a  permis  de  faire  face,  grâce  aux  place- 
ments à  l'étranger,  à  une  partie  des  énormes  paiements 
que  nous  avons  dû  faire  aux  neutres?  Les  forêts  conservées 
jadis  pour  le  plaisir  des  promeneurs  ou  pour  la  satisfac- 
tion des  propriétaires  de  domaines  sont  une  réserve  qu'on 
est  heureux  de  posséder  soit  pour  le  chauffage,  soit  pour 
l'industrie. 

La  tension  extrême  de  la  vie  économique  se  manifeste 
par  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  des  capitaux  et  du 
travail  et  parla  hausse  du  prix.  Ce  mécanisme  tend  d'une 
part  à  stimuler  la  production  et  à  restreindre  la  consom- 
mation. Dans  un  milieu  libre  où  la  prévoyance  des  indi- 
vidus peut  s'exercer,  la  hausse  des  prix  se  fait  sentir  long- 
temps d'avance,  avant  que  la  rareté  n'ait  eu  le  temps  de 
se  manifester,  la  population  se  restreint,  l'industrie  et  le 
commerce  se  sont  déjà  mis  en  mesure  de  parer  au  déficit. 
Ln  fait  les  interventions  législatives  se  proposent  les 
mêmes  fms,  mais  elles  ont  le  défaut  de  se  manifester  tar- 
divement et  souvent  à  contre-temps,  elles  n'empêchent  pas 
la  hausse  des  prix,  mais  elles  en  diminuent  les  effets  salu- 
taires ;  en  s'efforçant  de  répartir  arbitrairement  les  pro- 
duits, elles  en  favorisent  le  gaspillage. 

L'évolution  du  bien-être  et  du  luxe  dans  une  période  où 
toutes  les  forces  de  la  nation  sont  ainsi  concentrées  vers 
un  but  unique,  la  lutte  armée  pour  la  vie  contre  une  race 
sans  scrupules  et  qui  ne  recule  ni  devant  la  dévastation 
scientifique,  ni  devant  le  terrorisme  érigé  en  système  n'est 
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autre  chose,  à  proprement  parler,  que  la  transformation  des 
moyens  économiques  destinés  à  satisfaire  nos  besoins 
pendant  la  paix  en  instruments  de  destruction.  La  statis- 
tique ne  fournit  plus  de  chiffres  authentiques,  les  varia- 
tions de  prix  sont  énormes  entre  une  région  et  l'autre  et  il 
n'est  pas  possible  pour  l'instant  de  suivre  cette  transfor- 
mation avec  quelqu'exactitude.  Ce  que  nous  pouvons 
constater  c'est  le  changement  qui  s'opère  dans  les  habi- 
tudes de  la  vie  ;  ce  changement  est  profond,  il  ne  peut 
en  être  autrement.  Pour  les  uns  les  souffrances  morales, 
les  inquiétudes,  pour  d'autres  la  perte  de  leurs  biens, 
pour  d'autres  encore  l'oubli  de  soi-même,  le  dévoue- 
ment aux  souffrances  d'autrui  et  surtout  l'existence  de 
ceux  qui,  depuis  trois  années,  vivent  dans  l'héroïsme  des 
tranchées,  sous  les  torrents  de  fer  et  de  feu  de  l'attaque  et 
de  la  riposte,  tout  cela  modifie  profondément  la  mentalité 
de  la  génération  actuelle  et  de  la  jeunesse  et  leurs  aspira- 
tions. Puis  après  la  guerre  il  faudra  réparer,  reconstruire, 
reconstituer  les  réserves  ;  les  producteurs  seront  plus  rares, 
le  travail  produisant  de  magnifiques  résultats  réduira 
considérablement  la  proportion  de  ceux  pour  qui  dans 
la  classe  riche  le  rêve  était  le  far-niente  ou  dans  la  classe 
ouvrière  la  diminution  des  heures  de  travail. 

Les  idéalogues  et  les  réformateurs  sont  déjà  à  l'œuvre, 
ils  s'essaient  à  construire  des  organisations  sociales,  eux 
qui  n'auront  su  rien  prévoir,  ils  s'étudieront  à  tout  chan- 
ger, c'est  là  le  grave  danger  de  l'après-guerre.  C'est  pour- 
quoi nous  trouvons  que  ce  livre  vient  à  son  heure  :  il 
constitue  un  résumé  des  réserves  sur  lesquelles  nous  vi- 
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Yons  el  surtout  il  montre  comment  cette  prodigieuse  aug- 
mentation du  bien-être  s'est  réalisée  dans  la  liberté  et 
malgré  les  interventions  de  l'Etat  :  il  est  à  la  fois  un  bi- 
lan et  un  enseignement.  Au  commencement  du  xix^  siècle 
l'Europe  était  appauvrie  par  20  années  de  guerre  ;  pouT 
le  spectateur  lointain,  il  a  suffi  de  bien  peu  de  temps  pour 
entrer  dans  une  ère  dont  la  prospérité  a  rapidemeiU  dé- 
passé celle  de  la  période  précédente  la  plus  heureuse,  et 
cette  prospérité  n'a  pas  cessé  décroître,  pour  ainsi  dire 
automatiquement,  pour  atteindre  le  niveau  inconnu  jus- 
qu'alors où  elle  se  tjenait  hier.  La  guerre  actuelle  n'a  pas 
provoqué,  comme  on  l'a  prétendu,  la  faillite  de  la  science 
économique,  elle  a  au  contraire  apporté  d'éclatantes  con- 
firmations à  ses  enseignements. 
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Selon  Liltré,  le  sens  fondamenlal  du  mot  consomma- 
tion est  celui  d'achèvement,  d'accomplissement;  ce  sens 
esl  aussi  celui  qui  correspond  à  l'acception  économique 
do  terme.  Consommer,  c'est  absorber  l'utilité  des  pro- 
duits naturels  et  des  produits  de  l'industrie  en  l'appliquant 
à  la  satisfaction  de  nos  besoins  :  c'est  donner  aux  biens 
leur  fin  normale  ;  cet  acte  est  la  raison  d'être  de  l'activité 
économique  des  millions  d'hommes  occupés  aux  tiavaux 
de  la  terre,  de   l'industrie,  du  commerce,   à   toutes  les 
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productions  intellectuelles  et  matérielles  ;  les  richesses 
ne  sont  produites,  ne  s'échangent,  ne  se  distribuent  que 
pour  être  consommées. 

Le  travail  de  la  production  consiste  à  rapprocher,  à 
combiner  des  biens  épars  dans  la  nature  pour  en  faire  des 
objets  propres  à  satisfaire  nos  besoins,  à  leur  donner  de 
l'utilité  en  les  transformant,  en  les  répartissant  entre  les 
consommateurs  à  l'heure  et  dans  les  lieux  où  ils  sont 
aptes  à  leur  rendre  le  plus  de  services  ;  mais  la  consom- 
mation a  généralement  pour  effet  de  dissocier,  de  séparer 
ce  que  l'industrie  du  producteur  avait  réuni.  De  là  l'idée 
si  souvent  exprimée  que  la  consommation  comporte  une 
destruction.  En  réalité,  il  n'y  a  destruction  que  lorsqu'il 
y  a  abus.  Peut-on  taxer  de.  destruction  le  fait  d'absorber 
des  aliments  pour  se  nourrir  ou  d'user  des  vêtements 
pour  se  couvrir? 

Envisagée   dans  son    sens   général,    la  consommation 
s'étend  à  tous  les  faits  de  la  vie  économique  :  l'acte  de 
l'industriel  qui  brûle  du  charbon  dans  un  haut-fourneau 
pour  produire  de  la  fonte,  celui  de  l'agriculteur  qui  sème 
son  blé  pour  récolter  quelques  mois  plus  tard  une  mois- 
son relèvent  du  domaine  delà  consommation,  tout  comme 
l'acte  de  celui  qui  brûle  du  bois  pour  se  chauffer  ou  qui 
mange   du    pain    pour    s'alimenter,    aucune   production 
n'est  possible  sans  consommation.  Il  y  a  cependant  une 
différence  entre  ces  deux  ordres  de  faits  économiques  ;  les 
premiers  ont  pour  objet  de  préparer  une  satisfaction  fu- 
ture;    les    seconds   correspondent   à    nos    besoins    im- 
médiats. 11  faut  des  transformations  plus  ou  moins  pro- 
longées pour  que  la  fonte  sortie  du  cubillot  puisse  servir 
dans  la  vie  courante  et  que  le  blé  semé  puisse  être  con- 
verti en  pain.  Au  contraire,  le  bois  qui  brûle  dans  l'âtre 
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nous  chauffe  immédiatement  et  le  pain  que  nous  absor- 
bons nous  rassasie  à  l'instant. 

A  la  réflexion,  on  découvre,  dans  la  première  de  ces 
formes  de  la  consommation,  un  ciïoit  de  prévoyance,  une 
attente  plus  ou  moins  prolongée  ;  dans  la  seconde,  les 
sentiments  instinctifs  jouent  le  premier  rôle.  La  prospérité 
future  d'une  nation  dépend  en  grande  partie  de  la  part 
faite  à  la  consommation  médiate;  sa  prospérité  actuelle 
dépend  de  la  quantité  et  ue  la  qualité  des  choses  utiles  et 
agréables  à  la  vie  que  son  travail  est  à  même  de  lui  pro- 
curer, elle  trouve  sa  mesure  dans  les  produits  finis,  prêts 
à  être  adaptés  aux  besoins  courants. 

Au  point  de  vue  économique,  le  bien-être,  n'étant  autre 
chose  que  la  possibilité  de  satisfaire  nos  besoins,  se  cou- 
fond  avec  la  puissance  de  consommation  des  individus. 
C'est  là  une  définition  très  large,  mais  elle  nous  parait 
pouvoir  s'appliquer  au  bonheur  matériel  des  peuples, 
mieux  qu'une  autre  plus  précise  qui  forcément  ne  com- 
prendrait pas  l'ensemble  des  faits. 

On  a  voulu  distinguer  entre  le  bien-être  et  le  luxe,  en 
faisant  consister  le  bien-être  dans  la  satisfaction  des  besoins 
essentiels  et  le  luxe  dans  la  jouissance  du  superflu.  Or, 
suivant  les  régions,  et  selon  les  époques  diff'érenles,  la 
conception  courante  du  nécessaire  a  varié  comme  celle  du 
superflu.  Que,  par  la  pensée,  on  imagine  une  conversa- 
tion sur  ce  sujet  entre  un  serf  de  l'Ile  de  France  et  un 
de  nos  paysans  propriétaires  de  Seine-et-Oise,  ces  inter- 
locuteurs ne  pourront  pas  plus  se  comprendre  que  le 
nègre  de  l'Afrique  Centrale  devisanU  avec  un  mécanicien 
du  Creusot.  Chacun  de  ces  individus  tiendra  compte, 
non  seulemeat  des  produits  que  peut  lui  procurer  son 
travail,  mais  encore  de  ses  propres  aspirations.  Un  his- 
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torien,  un  économiste,  ou  simplement  un  honmie  de 
sens  éclairé  établira  cependant,  sans  hésiter,  des  distinc- 
tions entre  ces  conditions  d'existence  et  assignera  à 
chacune  d'elles  une  place  dans  l'échelle  du  bien-être. 

La  civilisation  ouvre  de  nouveaux  horizons,  les  aspi- 
rations se  développent,  un  équilibre  nouA^eau  s'établit  ]>ar 
la  force  des  choses,  mais  le  nombre,  l'importance  des  be- 
soins satisfaits  et  le  degré  jusqu'auquel  il  est  possible  de 
contenter  chacun  de  ces  désirs  constituent,  au  point  de 
vue  de  la  raison,  des  éléments  d'appréciation  parfaitement 
suffisants.  C'est  là  ce  que  le  progrès  du  bien  être  a  de 
très  positif,  c'est  le  point  de  vue  auquel  se  place  l'éco- 
nomie politique,  lorsqu'elle  prétend  juger  de  l'évolution 
des  peuples  sur  le  terrain  de  la  richesse  matérielle. 

Est-ce  à  dire  que  la  science  économique  doive  se 
borner  à  l'étude  des  résultats  d'une  puissance  de  pro- 
duction, sans  cesse  accrue,  et  se  contenter,  de  noter  les 
conséquences  du  progrès,  en  les  traduisant  par  des 
quantités  et  des  prix  de  marchandises  ?  Nullement  ;  il 
Y  a  dans  le  bien  être  un  élément  subjectif,  à  savoir  :  le 
contentement  qui  résulte  pour  l'individu  de  l'équilibre 
entre  ses  appétits  et  ses  satisfactions.  Certes,  cette  notion 
relève  surtout  de  la  morale  et  de  la  sociologie,  mais  elle 
intéresse  aussi  l'économiste,  elle  réagit  de  diverses  ma- 
nières sur  la  capacité  de  production  de  l'homme;  il  suffit, 
à  ce  propos,  de  noter  l'importance  néfaste  que  pourrait 
prendre,  pour  l'évolution  des  peuples,  la  préférence  plus 
-ou  moins  grande  donnée  aux  jouissances  immédiates, 
dans  notre  milieu  économique  où  lés  progrès  dépendent 
dans  une  si  large  mesure  de  l'accumulation  des  capitaux. 

Quant  au  luxe,  il  est,  nous  venons  de  le  dire,  difficile 
de  fixer  la  limite  à  laquelle  il  commence,  si  on  s'en  tient 
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à  l'opinion  courante,  celle-ci  étant  variable  selon  les  lieux 
et  les  époques,  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  La  notion 
du  luxe  n'a  rien  d'objectif  ni  dans  le  temps,  ni  dans  l'es- 
pace, le  propre  de  la  civilisation  étant  de  vulgariser  les 
jouissances.  Dans  un  pays  donné,  à  une  époque  fixe,  on 
peut  cependant  concevoir  des  satisfactions  dépassant 
une  certaine  moyenne,  soit  par  leur  intensité,  soit  par 
leur  nombre^  soit  par  le  raffinement  qu'elles  comportent  ; 
l'inégalité  dans  la  jouissance  jouerait  ainsi  un  rôle  prépon- 
dérant dans  la  question  du  luxe. 

Pour  qui  veut  bien  se  dégager  des  petits  faits  de  la  vie 
journalière,  deux  principes  dominent  l'étude  de  la  con- 
sommation :  1°  toute  consommation  correspondant  à  un 
de  nos  besoins  ou  à  un  de  nos  désirs,  la  masse  des  con- 
sommations et  leur  répartition  donnent  la  mesure  dans 
laquelle  sont  satisfaites  nos  aspirations,  2"  la  consom- 
mation a  elle-même  une  réaction  sur  la  capacité  produc- 
trice de  la  société.  Pour  juger  de  l'évolution  du  bien- 
être,  de  sa  dispersion,  de  ses  caractères  dans  le  monde 
moderne,  de  ses  conséquences  sur  les  forces  économiques 
de  la  société,  il  importe  devoir  en  premier  lieu  quel  est  le 
progrès  accompli  dans  les  différentes  directions  suivies 
pour  la  production  sous  l'impulsion  de  nos  besoins,  et 
d'examiner  ensuite  qu'elle  est  l'action  des  dépenses  de 
force  productrice,  ainsi  faites  par  les  individus  et  l«s 
groupes,  sur  leur  prospérité  générale  actuelle  et  future. 


CHAPITRE  II 

INDIGES^  GÉNÉRAUX 

Le  sort  des  humains  pris  en  masse  s'est  amélioré,  leur 
puissance  de  consommation  s'est  accrue  prodigieusement, 
non  seulement  au  cours  des  âges,  mais  même  au  cours 
des  siècles  derniers  ;  il  est  aisé  de  le  démontrer  en  rappe- 
lant quelques  faits  particulièrement  significatifs. 

La  terre  non  appropriée  et  non  cultivée  peut  à  peine 
suffire  à  nourrir  un  individu  par  3  kilomètres  carrés.  On 
a  calculé,  d'autre  part,  que  la  quantité  de  subsistance  dont 
jouissait  l'habitant  de  nos  régions  alors  qu'il  exerçait  les 
droits  de  chasse,  de  pêche,  de  cueillette  et  de  pâture  était 
au  plus  équivalente  à  celle  ^ue  pourraient  se  procurer  au- 
jourd'hui des  individus  recevant  i  franc  par  jour  et  par 
tête». 

Avec  une  superficie  d'environ  536 /joo  kilomètres 
carrés,  la  France  pourrait  nourrir  au  moyen  de  ses  pro- 
duits naturels  178800  habitants  ;  à  i  franc  par  tête  et  par 
jour,  cela  correspond  à  66262000  francs  par  an  en 
chiffres  ronds.  Or,  le  revenu  total  des  français  est  estimé 
à  27  milliards  par  an;  quant  au  nombre  d'habitants, 
il  est  de  SgSooooo.  Le  revenu  actuel  est  donc  plus  de 
4oo  fois  supérieur  '^,   et  le  nombre  d'habitants  est  à  peu 

•  Système  socialiste^  Tome  II    p.  2^7,  V.  Pareto. 

2  En  rcalltc,  la  difTcrence  est  de  beaucoup  supérieure  en  raison  de 
l'écart  qui  existe  entre  la  rcalitc  et  les  résultats  des  méthodes  statis- 
tiques employées  (voir  plus  loin). 
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près  221  fois  plus  considérable  que  ce  qu'ils  pourraient 
être  si  on  revenait  brusquement  aux  époques  primitives. 
Il  faudrait,  si  on  se  plaisait  à  envisager  l'hypothèse  d'un 
pareil  saut  en  arrière,  admettre  soit  que  chaque  habitant 
se  contenterait  de  ce  qu'il  pourrait  acheter  avec  i  fr.  67 
par  an,  soit  qu'un  seul  français  sur  221  pourrait  survivre 
à  celte  transformation  des  conditions  d'existence  et  encore 
dans  de  bien  misérables  conditions. 

Voici  un  autre  exemple.  Dans  les  premiers  âges  de 
l'humanité,  lorsque  l'homme  vivait  de  proies  et  de  vé- 
gétaux ramassés  au  hasard  des  rencontres,  il  n'pvait 
d'autre  souci  tout  le  long  du  jour  que  celui  de  s'ali- 
menter. Les  récits  des  voyageurs  en  témoignent,  pour 
les  sauvages,  Tunique  préoccupation  est  de  manger  h  leur 
faim.  Les  nègres  en  Afrique,  comme  au  Nord  les  Esqui- 
maux considèrent  l'apaisement  de  la  faim  comme  la  plus 
grande  des  satisfactions. 

Certes,  de  nos  jours,  le  besoin  de  manger  est  encore 
l'élément  primordial  de  l'activité  ;  pour  un  très  grand 
nombre  d'individus,  l'alimentation  tient  la  première  place 
parmi  les  préoccupations  de  l'existence.  Cependant,  en 
moyenne,  les  dépenses  de  nourriture  sont  aujourd'hui 
estimées,  pour  la  classe  ouvrière  à  60  ^/o  des  ressources 
totales.  Dans  les  situations  les  plus  humbles,  celte  pro- 
portion s'élève  à  80  Yq.  Dans  les  situations  aisées,  elle 
descend  très  bas,  à  20  °/o  et  encore  au-dessous  chez  les 
riches.  Pour  un  ménage  ouvrier  de  5  personnes  jouissant 
d'un  bas  salaire,  on  l'a  estimée  en  France  à  64  ^/o  '->  en 
Belgique,  on  l'évalue  à  62  ^ /o-  Le  département  du  Travail, 
estime  que  l'ouvrier  aux  Etats-Unis  ne  dépense  pour  sa 
nourriture  que  43  Yo  ^^  son  revenu,  en  moyenne,  67  Yo 
dans  un  ménage  ayant  4  enfants  et  gagnant  i  000  francs, 
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oi  Yç  pour  im  ménage  sans  enlanls  avec  un  salaire  de 
5  5oo  francs.  Le  surplus  au  delà  des  nécessités  alimentaires 
se  traduit,  sauf  pour  les  indigents,  par  la  possibilité  de  joro- 
céder  à  la  satisfaction  d'autres  besoins,  c'est  la  conquête 
essentielle  de  l'humanité,  celle  grâce  à  laquelle  le  cerveau 
a  pu,  en  se  dégageant  des  servitudes  physiologiques,  se 
développer  librement. 

Il  y  a  seulement  quelques  siècles  les  intempéries  exer- 
çaient une  influence  désastreuse  sur  la  condition  des 
peuples,  la  famine  comptait  parmi  les  fléaux  dont  l'huma- 
nité avait  à  soulîrir  périodiquement.  La  fréquence  des 
disettes  qui  ont  désolé  la  fin  du  xviii^  siècle  fait  voir  à 
quel  point  était  encore  limitée  à  cette  époque,  la  puis- 
sance de  l'homme  à  l'égard  de  circonstances  naturelles 
adverses. 

Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  la  mesure  dans 
laquelle  ont  diminué  les  préoccupations  alimentaires 
depuis  deux  ou  trois  siècles  en  comparant  l'effet  que  pro- 
duisait naguère  sur  le  prix  du  blé  le  déficit  des  récoltes 
avec  celui  qui  résulte  aujourd'hui  d'une  mauvaise  année 
pour  la  production  de  cette  céréale, 

Un«  des  conséquences  les  plus  certaines  des  lois  du 
besoin  et  de  leur  action  sur  l'oiTre  et  la  demande  est  qu'à 
mesure  qu'un  produit  se  raréfie,  le  prix  auquel  il 
s'échange  s'accroît  plus  rapidement  que  ne  diminuent  les 
quantités  disponihlcs.  Cette  loi  se  fait  sentir  dans  toute  sa 
puissance  lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  de  première  né- 
cessité. 

Un  voyageur  égaré  dans  le  désert  sera  disposé  â  payer 
(pour  des  quantités  égales)  l'eau  dont  il  a  besoin  d'autant 
plus  cher  que  la  provision  dont  il  dispose  encore  sera 
plus  réduite  :  le' verre  d'eau  dont  il  manque  pour  échapper 
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à  la  niorl ,  il  le  paierait  de  tout  ce  qu'il  possède.  Des  faits 
de  ce  genre  se  passent  dans  les  villes  assiégiées  ou  certains 
articles  atteignent  des  prix  exorbitants. 

L'action  de  cette  loi  dé[)end  en  grande  partie  de  l'ap- 
provisionncnient  général  dont  les  consommateurs  sont  à 
même  de  disposer  et  des  substitutions  entre  produits  si- 
milaires que  1  acheteur  est  dans  la  possibilité  d'opérer. 
La  plus  ou  moins  grande  intensité  avec  laquelle  s'exerce 
cett-e  tendance  de  la  marche  des  prix  'peut  donc  servir  à 
estimer  le  degré  d'indépendance  des  peuples  à  l'égard  des 
nécessités  premières. 

Davenant  et  King  ont  établi  à  la  Un  da  xvii'  siècle  une 
échelle  correspondant  aux  élévations  de  prix  devant, 
d'après  les  données  de  l'époque,  résulter  d'un  déficit  sur- 
venant dans  la  production  du  blé,  relativement  aux 
besoins  de  la  consommation  ^ 

Voici  ce  tableau  : 


Soit  le  déficit  par  rapport 
à    la   consommation    moyenne 

La  hausse,  par  rapport 
au    prix    moyen    sera    de 

i/io 
2/10 
3/10 
4/10 

5/10 

3/10 

8/10 

16/10 

28/10 

45/1-0 

Or,  quels  sont  les  faits  de  l'époque  actuelle? 

Les  causes  qui  ont  amené  en  igiolagTande  inondation 


*  Y.  GuTOT  el  A.  RuFFAtowiTCH.  —  Dictionnaire  du   Commerce  et 
àe  Vlnduslrie.  T.  II,  p.  iDg. 
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particulièrement  ressentie  dans  le  bassin  de  la  Seine  ont 
étendu  leurs  eflets  sur  la  France  entière.  L'abondance  des 
pluies  a  entraîné  la  perte  d'une  partie  des  ensemencements 
d'biver  et  les  terres  détrempées  n'ont  pu  être  sur  beaucoup 
de  points  convenablement  aménagées  pour  les  semailles 
du  printemps.  Le  déficit  de  la  récolte  de  blé  en  1910 
comparativement  à  la  récolte  de  1909  a  été  d'environ 
25  Yo  ;  les  94570900  hectolitres  produits  correspondent 
à  une  insuffisance  d'environ  3o  ^/^  par  rapport  aux  néces- 
sités de  la  consommati3n,  celle-ci  s'élevant  à  environ 
i32  000000  d'hectolitres. 

D'après  les  données  de  Davenant  et  King,  une  insuffi- 
sance de  3o  °/o  aurait  du  entraîner  une  hausse  de  prix 
de  16/10  ou  160  Yq.  Or,  la  hausse  effective  du  blé  sur  les 
prix  moyens  des  années  précédentes  n'a  guère  été  en 
France  que  de  4  à  5  francs  soit  de  20  à  25  ^/o.  Cette 
hausse  est  d'ailleurs  pour  la  plus  grosse  part,  le  fait  de& 
droits  protecteurs,  ceux-ci  tendant  tout  naturellement  à 
produire  leur  pleine  action  dès  que  la  récolte  est  large- 
ment déficitaire.  A  la  date  du  i4  septembre  19 10,  le 
quintal  de  blé  coûtait  à  Paris  8  fr.  17  de  plus  qu'à 
Londres  et  8  fr.  49  de  plus  qu'à  Bruxelles,  le  droit  de 
douane  étant  de  7  francs.  Nous  sommes  donc  loin  des 
prix  de  disette  tels  qu'on  les  concevait  à  la  fin  du 
XII®  siècle. 

Il  a  fallu  trois  ans  d'une  guerre  absorbant  la  plus  grande 
partie  de  l'activité  nationale,  il  a  fallu  l'occupation  de 
nos  riches  provinces  du  Nord  et  de  l'Est,  la  menace  sous- 
marine  pour  provoquer  dans  les  prix  des  mouvements 
correspondants  à  ceux  qui  étaient  le  fait  d'événements 
considérés  comme  périodiques  il  y  a  deux  siècles. 


CHAPITRE  III 

REVENUS    PRIVÉS    ET    COUT    DE    LA     VIE 

De  tous  les  procédés  statistiques  propres  à  nous  éclairer, 
en  quelques  chiffres,  sur  Taccroissement  et  la  distribution 
du  pouvoir  de  consommation  des  peuples  le  plus  géné- 
ralement employé  est  assurément  celui  qui  consiste  à 
les  variations  des  revenus  de  certains  groupes  sociaux  es- 
timés en  numéraire  à  différentes  époques,  et  à  évaluer  en- 
suite ce  que  ces  revenus  sont  à  même  d'acquérir.  Si  on  se 
contente  d'appliquer  cette  méthode  comparative  à  des 
périodes  peu  éloignées  l'une  de  l'autre,  l'approximation 
est  suffisante  pour  donner  un  aperçu  général  des  trans- 
formations accomplies  dans  les  différentes  classes  de  la 
société. 

Quel  était  le  montant  des  revenus  privés  en  France  au 
début  du  xix'  si'^cle?  Les  documents  qu'on  possède  sur 
cette  question  s  )iit  sujets  à  caution.  Les  méthodes  d'éva- 
luation et  les  moyens  d'information  ne  sont  plus  les 
mêmes  aujourd'hui  qu'autrefois  ;  le  mode  de  distribution 
des  richesses  sest  modifié  par  suite  du  développement 
du  machinisme  et  de  la  division  du  travail. 

Cependant,  si  on  tenait  absolument  à  un  chiffre,  on 
pourrait  en  s'appuyant  sur  les  statistiques  recueillies  par 
Peuchet  en  i8o5  '  risquer  une  évaluation  approximative. 

»  Jacques  Pelchet.  —  La  Statisliqae  Elémentaire  de  la  France^ 
p.  285,  443,  448-  Gilbert  et  Gie  19,  rue  Haiilefcullle. 
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En  déduisant  le  lolal  du  revenu  des  français  du  montant 
brut  du  produit  des  terres,  des  mines,  de  l'industrie  et 
du  commerce  estimé  en  monnaie,  le  chiffre  qu'on  obtient 
oscille  entre  7  et  8  milliards,  il  ne  doit  pas  s'éloigner  par 
trop  de  la  vérité.  Or,  d'après  M,  de  Foville,  ce  revenu 
était  déjà  de  18  milliards  en  1866;  on  l'estime  généra- 
lement à  la  fin  du  siècle  dernier  à  27  milliards. 

Sur  environ  11  millions  de  revenus  distincts  S  calculés 
par  foyers,  9609800  d'entre  eux  ne  dépassent  pas 
2.5oo  francs  et  se  partagent  plus  de  la  moitié  des  revenus 
du  pays,  environ  55  Yo-  Cette  catégorie  ne  comprend  pas 
seulement  des  travailleurs  salariés  ;  le  paysan  propriétaire, 
les  petits  fermiers,  les  petits  patrons,   commerçants  ou 

1  Voici  le  taljleau  de  la  répartition  des  revenus  eu  France  qui  a 
servi  pour  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  établi  en  1907. 


Catégories  de  revenus  : 
(Revenus  de) 

Nombre 

de  revenus 

par  catégories 

Montant  des  revenus 

{Rerenirs  par 

catégories) 

2.000  francs  et  au-dessous 

9.509.000 

12.342.000.000 

2.5ao     »       à           3.000 

56 3. 000 

1.597.000.000 

3.001     »       à           5.000 

446. 000 

1.735.000.000 

5.001     »       à         10  000 

294.000 

2.109.000.000 

10.001      »        à         20.000 

123. 000 

1.798.000  000 

20.001      »       à         5o.ooo 

Sï.ooo 

1.673  000.000 

50.001      »       à        100.000 

9  5oo 

C74.OOO.OOO 

100.000  et  au-dessus 

3.400 

572.000.000 

1 1 .000  000 

22.5oO.OOO.OOO 

Le  calcul  a  été  fait  sur  une  estimation  très  modérée  de  l'ensemble 
des  revenus  ;  cela  ne  cliangc  que  très  peu  de  chose  à  la  ré[)artition 
dn  total  entre  les  diverses  catégories,  p.  273,  Bnlletin  de  slatisluiiie 
du  ministère  des  Finances,  1907,  i   volume. 
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indnslriels  autonomes,  beaucoup  d'employés,  des  fonclion- 
naircs  reutrent  également  dans  celte  classe.  La  condition 
de  certaines  d'entre  ces  familles  est  à  certains  égards  in- 
férieure à  celle  des  ouvriers.  Des  circonstances  indé- 
pendantes de  leur  volonté  propre  obligent  les  employés, 
les  petits  fonctionnaires  à  des  dépenses  que  ne  con- 
naissent pas  les  travailleurs  manuels  ;  c'est  l'opinion 
publique  qui  les  force  à  sacrifier  une  partie  de  leur  indé- 
pendance financière  aux  nécessités  du  décorum. 

Cette  classe  de  revenus  comporte  donc  des  situations 
différentes;  cependant  l'influence  qu'exerce  la  marche 
des  salaires  sur  les  habitudes  de  la  vie  est  ici  considérable  ; 
d'abord  le  nombre  des  salariés  compte  pour  beaucoup  dans 
cet  effectif,  de  plus  la  concurrence  tend  à  faire  refluer 
dans  des  professions  aussi  voisines,  les  travailleurs  non 
salariés  pour  peu  qne  leur  condition  demeure  inférieure. 
Les  enquêtes  faites  sur  la  marche  des  salaires  et  le  coût 
de  la  vie  en  France  et  à  l'étranger  pendant  le  xix*"  siècle, 
aboutissent  toutes  à  des  conclusions  du  même  ordre.  En 
France,  dans  la  grande  et  la  moyenne  industrie,  la  somme 
d'argent  distribuée  annuellement  aux  ouvriers  sous  forme 
de  salaires  a  plus  que  doublé  pour  les  hommes  et  a 
augmenté  plus  encore  pour  les  femmes  ;  pour  un  même 
genre  de  vie,' il  est  vrai,  le  travailleur  doit  dépenser  25  °/o 
de  plus  qu'au  commencement  du  siècle  dernier.  L'augmen- 
tation nette  est  donc  de  plus  de  jb  "/p. 

Le  bureau  de  Statistique  a  exposé  en  1900  un  gra- 
phique montrant  la  marche  du  salaire  en  argent  pendant 
tout  le  cours  du  xix^  siècle,  il  a  aussi  construit  la  courbe 
du  coût  de  la  \\e  pendant  cette  période  en  prenant  pour 
type  une  consommation  de  famille  égale  en  quantité  et 
autant   que   possible   en   qualité.   Ce  budget  groupe   les 
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articles  relatifs  à  la  nourriture,  au  logement,  au  chauf- 
fage et  à  l'éclairage.  Les  vêtements  et  les  frais  divers  n'y 
figurant  pas  *. 

M.  Gide,  a  eu  Tidée  de  superposer  ces  deux  graphiques  ; 
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il  a  donné  le  même  point  de  départ  à  la  ligne  indiquant 
la  marche  du  salaire  en  argent  et  à  celle  indiquant  les 
variations  du  coût  de  la  vie;  il  suppose  ainsi  qu'au  début 


'Gide.  —  Economie  sociale^  p    58. 
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<lu  XIX*  siècle,  le  salaire   nominal  était  précisément  égal 
au  coût  de  la  vie. 

A  mesure  que  la  ligne  noire  représentant  le  salaire  en 
monnaie  s'élève  au-dessus  de  la  ligne  pointillée,  l'écart 
constaté  mesure  l'indépendance  du  salarié  à  l'égard  des 
lois  purement  physiologiques.  Lorsque  s'abaisse  au- 
dessous  de  la  ligne  du  coût  de  la  vie,  la  ligne  du  salaire 
en  argent,  l'espace  mesuré  indique  le  déficit  de  l'exis- 
tence ouvrière.  11  n'est  pas  de  plus  claire  démonstra- 
tion de  ce  que  la  statistique  est  à  même  aujourd'hui  de 
nous  dire  quant  à  l'améloration  des  conditions  de  la  vie 
ouvrière. 

On  voit  le  salaire  net,  c'est-à  dire  le  revenu,  déduction 
faite  du  coût  de  la  vîe,  s'élever  de  o  Vo  à  plus  de  45  Y^ 
du  salaire  total.  Le  bien-être  de  l'ouvrier  s'est  accru  dans 
des  proportions  qui  ne  suffisent  pas  à  évaluer  le  double- 
ment ou  le  triplement  du  salaire  à  propos  duquel  on 
discute  généralement.  Nous  sommes  en  droit  de  le  dire 
en  nous  appuyant  sur  cette  démonstration.  Si  les  besoins 
se  sont  accrus  en  même  temps  que  le  salaire,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  l'ouvrier  est  à  même  non  seulement 
d'introduire  la  variété  et  l'abondance  dans  son  ordinaire, 
mais  encore  d'employer  une  partie  de  plus  en  plus  grande 
de  ses  ressources,  à  des  exlras,  à  des  plaisirs,  à  un  su- 
perflu fait  de  ce  qui  peut  rendre  la  vie  plus  agréable.  Sa 
puissance  de  consommation  est  accrue  en  étendue  et  en 
profondeur  et  en  même  temps  l'épargne  lui  est  rendue 
plus  facile,  son  budget  étant  en  somme  plus  élastique; 
les  incertitudes  de  sa  vie  relèvent  donc  de  plus  en  plus 
de  sa  propre  responsabilité. 

L'enquête  de  1892  a  porté  sur  les  ouvriers  de  la  grande 
et  de  la  moyenne  industrie.  Que  sont  les  salaires  des  ira- 
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vailleiirs  à  gag'es  de  l'agriculture  hommes  et  femmes  au 
nombre  d'environ  3  millions:^  Incontestablement  moindres, 
l'émigralioa  vers  les  villes  eu  est  une  preuve.  Serait-ce  que 
le  sort  des  campagnards  salariés  s'aggrave,  serait-ce  une 
sorte  de  prolétarisation  par  contre-coup?  nullement,  le 
salaire  s'est  élevé  plus  rapidement  dans  les  campagnes 
que  dans  l'industrie,  les  statistiques  décennales  agricoles 
font  ressortir  une  augmentation  de  107  Yo  entre  i85o  et 
1892,  alors  que  dans  l'industrie,  le  salaire  n'a  cru  que  de 
93  Yq.  Dans  la  petite  industrie,  le  salaire,  depuis  i85o, 
paraît  avoir  environ  doublé  presque  partout. 

Ce  ne  sont  là,  à  vrai  dire,  que  des  moyennes,  il  y  a  des 
salaires  plus  bas,  d'autres  plus  élevés,  mais  on  peut  dire 
d'une  manière  générale  que  la  concurrence  tend  à  dimi- 
nuer le  nombre  relatif  des  tous  petits  salaires  et  que 
l'importance  des  établissements  industriels  à  cet  égard  a 
une  influence  favorable. 

Depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  le  mouvement  s'est  con- 
tinué dans  le  même  sens,  le  salaire  nominal  ne  cessant  de 
s'élever,  l'enquête  de  1910  l'a  confirmé*.  Un  certain 
renchérissement,  il  est  vrai,  surtout  pour  les  toutes  der- 
nières années  tend  à  se  faire  sentir  ;  le  protectionnisme, 
les  lois  sociales  en  réduisant  le  rendement  du  travail,  les 
agissements  restrictifs  des  syndicats  et  aussi  des  cir- 
constances spéciales,  comme  la  succession  de  mauvaises 
récoltes,  ont  eu  pour  efi'ct  d'absorber,  mais  en  partie  seu- 
lement, la  nouvelle  augmentation  des  salaires  en  argent. 

Telle  qu'elle  est,  cette  mesure  de  l'accroissement  du 
pouvoir  de  satisfaction  s'applique  à  la  très  grande  majo- 


^  Enquête   Je  19 10   sur  les  salaires  et  le  coût  de  la  vie.  r/cnquôtc 
remonte  à  1806. 
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rite  de  la  population.  li  est  intéressant  de  rapprocher  de 
cette  évaluation  celle  des  modifications  survenues  dans  la 
condition  de  cei^taines  classes  jouissant  d'un  revenu  su- 
périeur et,  en  particulier,  de  celle  des  fonctionnaires  et 
des  rentiers. 

On  s'est  beaucoup  occupé  d'établir  des  statistiques  d'en- 
semble et  des  monographies  ayant  trait  à  la  vie  ouvrière, 
on  a  peut  être  trop  volontiers  laissé  dans  l'ombre  certains 
changements  survenus  dans  l'existence  d'une  partie  plus 
aisée  de  la  société,  cette  étude  a  été  presque  complète- 
ment abandonnée  aux  romanciers  et  aux  conteurs.  Un 
statisticien,  aussi  savant  qu'ingénieux.  M.  Mardi,  a  voulu 
combler  cette  lacune,  il  a  fait  voir  par  comparaison  cp^ielle 
était  l'amélioration  relative  survenue  depuis  i8/|2  entre  la 
condition  d'un  ménage  ouvrier  et  celle  d'un  ménage  bour- 
geois. 

Son  étude  porte  sur  la  vie  d'un  Ouvrier  charpentier  de 
Paris  et  sur  celle  d'un  fonctionnaire  de  rang  élevé,  habi- 
tant également  la  capitale  et  ayant  un  traitement  de 
2 GOGO  francs. 

L'ouvrier  a  vu  son  salaire  en  argent  doubler  de  18/42  à 
1908,  par  contre,  il  doit  payer  io/i,5*  ce  qu'il  pavait 
86,5  en  i839-i8.^i3.  Quant  au  chef  de  la  famille  bour- 
geoise il  doit  payer  igi  en  1908,  ce  qu'il  payait  85,5  en 
1843  et  les  appointements  de  la  catégorie  des  fonctionnaires 
à  laquelle  il  appartient  n'ont  augmenté  que  de  2  5  Yo  de- 
puis -G  ans   . 

Ramenant  à  un  indice  unique  l'amélioration  sm'venue 

*  On  suppose  la  période  iSc^S-i^oa  égale  à  100.  Ce  chiffre  de 
10/;, 5  est  obtenu  en  tenant  compte  des  anciens  droits  d'octroi  d'en- 
trée sur  le  vin. 

^Journal  de  la  Société  de  Stalist'ujue  de  Paris.  Avril  19 10. 
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dans  la  condition  de  ces  deux  familles,  on  peut  conclure 
que  le  bien-être  pour  la  famille  ouvrière  s'est  accru  de 
80  Yo  tandis  que  pour  la  famille  bourgeoise,  il  ne  se  se- 
rait amélioré  que  de  10  Vo-  Si  cette  dernière  avait  été  une 
famille  de  rentiers,  possédant  une  inscription  sur  le  grand 
livre  de  la  Dette  publique  en  18^2,  elle  aurait  eu  à  subir 
une  double  perte,  son  revenu  en  argent  serait  tombé  à 
12.000  francs,  tandis  que  ses  dépenses  se  seraient  accrues 
sensiblement  ;  son  train  de  vie  aurait  dû  être  réduit  de 
plus  de  moitié. 

Certes,  les  riches  ne  sont  pas  tous  dans  le  cas  des  fonc- 
tionnaires de  cette  catégorie  ou  des  rentiers.  Il  s'est  édifié 
de  grosses  fortunes  au  cours  du  xix*  siècle,  il  s'en  crée  tous 
les  jours  par  le  travail,  la  valeur  personnelle  ou  la  simple 
accumulation  des  capitaux.  Les  revenus  que  tirent  les 
fmanciers,  les  industriels,  les  commerçants,  les  médecins, 
ks  avocats,  les  artistes  et  les  capitalistes  de  leurs  talents  ou 
de  leurs  capitaux  sont  plus  élevés  que  jadis;  il  n'en  résulte 
pas  nécessairement  que  l'inégalité  soit  plus  grande.  Gela 
dépend  en  effet  de  l'emploi  que  font  les  riches  de  leurs 
revenus,  de  la  nature  des  articles  qu'ils  consomment  et 
des  jouissances  qu'ils  s'octroient,  enfin  du  niveau  général 
du  bien  être,  toutes  choses  dont  il  faut  tenir  compte  pour 
établir  une  comparaison  entre  la  condition  des  riches  et 
les  éléments  de  la  vie  populaire. 

Malgré  tout  le  soin  avec  lequel  ont  été  établies  les  sta- 
talistiques,  permettant  de  présenter  une  vue  synthétique 
de  l'accroissement  du  pouvoir  de  consommation  des 
masses,  bien  des  éléments  ont  échappé  aux  calculs  des 
statisticiens  et  cela  pour  des  raisons  fondamentales.  1"  Les 
enquêtes  n'ont  pu  tenir  compte  ni  de  certains  articles 
dont  les  plus  humbles  ménages  font  l'acquisition  jour- 
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nalière,  ni  des  facilites  nouvelles  comportant  des  jouis- 
sances inconnues  autrefois.  2°  La  méthode  employée 
implique  que  la  qualité  des  produits  est  restée  la  même 
alors  que  pour  certains  d'entre  eux  elle  s'est  sensible- 
ment améliorée,  3*^  Il  y  a  une  foule  de  satisfactions  qui 
en  peuvent  être  évaluées  ;  en  ce  qui  concerne  l'alimen- 
tation par  exemple  :  la  régularité  de  l'approvisionnement, 
la  variété  des  denrées,  leur  adaptation  au  régime  indivi- 
duel, sont  des  éléments  essentiels  du  bien  être  et  ils  n'ont 
pu  rentrer  dans  le  cadre  étroit  des  chillVcs.  11  en  est  de 
même  de  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  tel  que  la  sé- 
curité et  la  liberté  qui  cependant,  accroissent  hotre  bien- 
être  et  augmentent  les  joies  de  la  vie.  Il  est  donc  essentiel 
de  suivre  pas  à  pas  cette  évolution. 


LES    BESOINS    ESSENTIELS 

I.  —  L'Alimentation. 


CHAPITRE  PREMIER 

COUT    DE    L'ALIiMENTATION 


De  la  relation  qui  s'établit  entre  la  hausse  des  revenus 
en  argent  et  la  moyenne  des  prix  de  la  subsistance  et  du 
logement  pris  ensemble,  il  est  permis  de  conclure  qu'un 
accroissement  général  du  bien-être  s'est  manifesté  pour 
toutes  les  classes  de  la  société.  L'application  de  la  même 
méthode  statistique  aux  seules  dépenses  alimentaires 
conduit  aux  mêmes  conclusions  :  malgré  le  préjugé  po- 
pulaire, si  on  envisage  une  période  quelque  peu  pro- 
longée, la  hausse  des  prix  est  loin  de  correspondre  à 
l'augmentation  de  la  somme  d'argent  dépensée  pour  la 
nourriture  du  ménage. 

L'enquête  officielle  la  plus  récente,  portant  sur  les  sa- 
laires et  le  coût  de  la  vie  à  diverses  époques,  jusqu'en  iQio^ 
a  abouti  à  des  résultats  intéressants  à  cet  égard.  Elle  a 
pris  comme  point  de  départ  la  consommation  alimentaire 
du  ménage  d'un  charpentier   parisien,    tel  qu'elle  a  été 
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établie  en    1890  par  M.  du    Maroussem  ;  .  en    voici    les 
éléments  : 


Consommation  alimentaire  da  ménage,  constitué   de   U  personnes   d\m 
charpentier  parisien,  en  1890. 


Désignation 
des  denrées 

Consommation 
annuelle 

Désignation 
des  denrées 

f 

Consommation 
annuelle 

Pain    .      .      . 
Viande 

770  kilogs 
i5o       » 

Saindoux  . 
Pommes  de  terre. 

8  kilogs 
160        » 

Lard   .      .     . 

20       » 

Haricots  secs  . 

20        » 

Poisson    . 

3o       )) 

Huile  à  manger . 

6       » 

Beurre 
Œufs  . 

9    ^  » 
i35  pièces 

Vinaigre  .     .     . 
Café     .      .      .      . 

lO  litres 
7  kilogs 

Sucre  . 

10  kilogs 

Chocolat  , 

10        » 

Sel      .      .      . 

20       » 

Vini    .      .      .      . 

3i5  litres 

Riz      .     .     . 

4        » 

Pétrole      .      .     . 

20     » 

Macaroni . 

^    » 

Charbon  de  bois. 

10  hectolitres 

Fromage . 

16    » 

Charbon  de  terre. 

i.ooo  kilogs 

Lait     , 

280  litres 

Le  coût  annuel  d'un  régime  alimentaire  à  peu  près 
identique  à  ce  dernier  n'a  changé  de  1 844-1 853  à  1874- 
i883  que  dans  la  proportion  de  gSi  francs  à  i  ogS  ;  les 
variations  qui  se  sont  succédées  pour  le  régime  ci- 
dessus  de  1875  à  1910  ne  dépassent  pas  le  maximum  de 
I  269   francs  pour  1877  et  le  minimum  de  970  francs 


*  En  ce  qui  concerne  le  vin,  on  fait  remarquer  que  la  quantité 
est  faible  mais  qu'elle  ne  comprend  pas  le  vin  pris  au  dehors  par 
l'ouvrier. 
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pour  1906,  en  19 10  le  coût  annuel  de  ce  régime  s'élevait 
à  I  061  francs. 

Dcpeàse  annuelle  d'un  ménacje  de  quatre  personnes  [quanlités  de  denrées 
diverses  constatées  dans  le  budget  d'un  charpentier  parisien,  prix  de 
détail). 


Total  non 

Total 

Années 

Total  de  la 
dépense 

compris 

le  vin  et  le 

sucre 

Années 

Total  de  la 
dépense 

non    conn- 
pris  le  vin 
et  le  sucre 

1875 

I.145 

9^0 

1893 

1.076 

874 

187G 

1.195 

990 

1894 

1.068 

882 

1877 

1.269 

1.078 

1895 

1.052 

884 

1878 

1.265 

1.061 

1896 

1.016 

848 

1879 

1.168 

964 

1897 

1.009 

835 

1880 

I    222 

993 

1898 

1.066 

891 

i88r 

1899 

1.068   ■ 

886 

1882 

I.2II 

994 

1900 

I    020 

843 

i883 

1.2X4 

982 

1901 

I.OI7 

852  • 

i884 

I.168 

843 

1902 

973 

867 

i885 

I.IO7 

891 

1903 

I.OOO 

895 

1886 

1.080 

864 

1904 

1.009 

882 

1887 

i.o48 

833 

1900 

986 

902 

1888 

1.086 

869 

1906 

970 

895 

1889 

1.092 

889 

1907 

I.0I9 

84o 

1890 

1.116 

916 

1908 

i.o4i 

965 

1891 

i.i4o 

9^9 

1909 

I  023 

9^7 

1892 

1.128 

927 

1910 

1.061 

963 

Si  le  prix  d'une  alimentation  aussi  identique  que  pos- 
sible a  plutôt  baissé  depuis  35  ans,  il  n'en  e>t  pas  de 
môme  pour  les  dépenses  de  nourriture  effectuée?  dans  le 
ménage  :  les  enquêtes  sont  unanimes  sur  ce  point.   De  la 
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comparaison  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  non  nourri  et 
le  salaire  de  l'ouvrier  nourri  et  logé  il  résulte  que  la 
différence  entre  ces  deux  salaires  a  presque  doublé  depuis 
une  cinquantaine  d'années;  d'autre  part,  le  prix  des 
denrées  n'ayant  pas  sensiblement  varié  en  moyenne,  la 
consommation  de  ces  objets  s'est  nécessairement  accrue 
dans  une  forte  proportion. 

Ces  constatations  s'appliquent  surtout  à  l'alimentation 
à. domicile. 

A  mesure  que  se  développent  les  facilités  de  communi- 
cation, la  vie  hors  de  chez  soi  devient  d'une  pratique  fré- 
quente, le  coût  de  la  nourriture  prise  dans  les  établisse- 
ments d'alimentation  intéresse  un  nombre  de  plus  en  plus 
considérable  d'individus. 

Un  statisticien  *  a  noté  les  prix  payés  par  le  consom- 
mateur dans  les  restaurants  à  prix  fixe  depuis  4o  ans.  Il 
faut  ici  encore  se  garder  de  confondre  les  variations  de 
prix  d'un  menu  identique  et  celles  de  la  somme  efleotive- 
ment  dépensée  par  le  consommateur.  Si  on  compare  Tune 
à  l'autre  l'augmentation  réalisée  dans  les  prix  déportions 
semblables  et  l'augmentation  du  prix  moyen  des  repas,  on 
trouve  que  le  prix  des  articles  composant  le  menu  popu- 
laire présente  depuis  1868,  une  augmentation  de  4o  Y, 
tandis  que  le  prix  du  repas  s'est  accru  de  plus  de  70  Yq. 
La  différence  entre  ces  deux  taux  d'accroissement  corres- 
pond à  une  amélioration  du  régime.  Il  y  a  lieu  de  l'ajouter, 
rien  n'est  compté  pour  le  local  dans  lequel  se  réunissent 
les  consommateurs;  or,  l'amélioration  est  manifeste  sous 


^L.  March.  —  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  p  i^Q.  Le  vin 
et  le  sucre  sont  en  baisse  constante  et  accentuée  depuis  une  cinquan- 
taine d'années  sauf  le  brusque  relèvement  des  années  içio  et   191 1. 
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le  rapport  da  chaulTage^  de  l'éclairage,   de  l'élégance  et 
de  la  tenue  générale. 

Les  données  suivantes  se  réfèrent  au  mouvement  des 
prix  moyens  des  repas. 

1868       1873       1878       i883  V   1888       1893       1898       1903       1909 
I  fr.4o  I  fr.  79  2  fr.07  2  fr,i7  2  fr.  28  2  fr.  34  2  fr.  3o  2  fr.32  2  fr.^S 

D'autre  part,  V'oici  un  tableau  résumant  les  prix  d'un 
déjeuner  moyen  au  Bouillon  Duval,  calculé  avec  les 
mêmes  conditions  de  qualité,  de  quantité  des  mets  et  de 
milieu,  ces  prix  correspondent  aux  besoins  d'une  classe 
sociale  plus  élevée. 

1891  1899  1907 

Couvert Fr.  o,>i5  0,20  0,20 

Vin  (1/2  bouteille)  ....  o,5o  o,5o  o,5o 

Œlufs  coque o,4o  o,4o  o,5o 

Bifteck 0,60  0,60  G, 65 

Légumes o,4o  o,4o  o,4o 

Fromage 0,26  o,25  0,26 

Dessert o,4o  o,4o  o,4o 

Café o,3o  o,3o  o,3o 


3,00     3,o5     3,25' 

Les  prix  des  grands  restaurants  de  Paris  s'adressant  à 
la  clientèle  riche  paraissent  s'être  élevés  de  20  à  26  7o- 

En  résumé,  certains  prix  ont  beaucoup  monté,  ceux 
des  œufs,  par  exemple;  la  viande  a  plus  que  doublé 
depuis  18/iO,  la  grande  hausse  s'étant  faite  entre  i8'62  et 
1882,  mais  un  même  régime  alimentaire  coûtait  moins 
cher   en    1910  que  pendant  la  période  1875- 1 885.  Une 

*Thért.  —  liicliesse  de  la  France. 
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hausse  sensible  s'est  faite  dans  la  seconde  partie  de  1910 
et  en  191 1,  mais  les  prix  restent  inférieurs  à  ceux  de 
certaines  années  du  dernier  quart  du  xix*  siècle. 

La  raison  dominante  de  l'augmentation  du  coût  de  la 
vie,  dont  on  se  plaignait  si  généralement  avant  la  guerre 
c'est  qu'on  était  devenu  plus  exigeant  du  haut  ep  bas  de 
l'échelle  sociale. 


CHAPITRE  It 

L'ABONDANCE  ET  LA  RÉGULARITÉ 
DE   L'APPROVISIONNEMENT 

La  confirmation  de  ces  faits  ressort  des  données 
fournies  par  les  statistiques  relatives  à  la  consommation 
des  denrées  alimentaires. 

En  France,  l'importation  des  objets  d'alimentation 
s'élevait  en  1827  à  une  valeur  d'environ  100  millions, 
elle  s'est  chiffrée  en  19 10  par  t/^i3oooooo  francs,  le 
montant  des  exportations  a  été  pendant  cette  dernière 
année  de  868000000  francs. 

Quant  à  la  consommation,  en  quantités,  des  matières 
premières  de  l'alimentation,  prenons  le  blé  et  la  viande, 
bases  essentielles  de  l'alimentation  publique.  Pour  le 
froment,  la  consommation  totale  en  France,  n'était  encore 
en  1827  que  de  i  hect.  78  par  tête,  elle  est  passée  en  191  t 
à  3  hect.  53.  Voici  un  tableau  (p.  27)  qui  permet  d'évaluer 
les  divers  emplois  du  blé  et  la  consommation  nette  par 
habitant <le  i83i  à  1891. 

Pendant  la  période  de  1902  à  1911,  la  moyenne 
annuelle  de  la  consommation  de  blé  a  été  sensiblement 
égale  à  celle  de  1892  à  1891  *. 

La  consommation  de  la  viande  en  France,  quoique  le 
prix  en  ait  environ  doublé,  a  fait  des  progrès  constants  ; 
elle  a  presque  triplé  depuis  18/40.  A  cette  époque,  la  con- 

1  Statistique   agricole   p.  11 5.    Résultats  généraux   de    VEiiquêtc  de  , 
1892.  Imprimerie  nationale  1897. 
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Emplois  dn^blé  et  consommalion  ne  lie  par  habitanl. 


Périodes 


Quantité  de  froment  consommce 


Pour 
la  semence 


Pour 
l'industrie 


Pour  l'ali- 
mentation 


Milliers  d'Hectolitres 


i83i-i84i' 

i842-i85i 

i852-i86i: 

1862-1871' 

1872-1881' 

1882-1891! 


II  2^3 

12279 

i365r 
14464 
1U99 
14209 


2737 
324i 
3559 
3933 
4oi2 
4886 


54934 
66091 
73726 
83  2x6 

92444 
io3o58 


Total 


Quintilé 
de  froment 
consommée 


Par  ha- 
bitant 


Par 
ménage 


Hectolitres 


68914    1,64 

81611  :  1,86 

90936  I  2,03 
roi6i3  2,19 
1 10955  2,5o 
122 i53  2,69 


6,56 
7,25 

7.79 
7^95 
8,93 
9,661 


sommation  en  était  estimée  à  19  kilos  98  par  habitant  et 
par  an  ;  le  tableau  suivant  publié  par  le  ministère  de 
l'Agriculture  en  191 2  montre  la  progression  suivie  : 


Production  de  la 

Excédent  des 

Quantité    de    viande 

c   . 
.2   5 

2    „    c 

Années 

viande 

importations   sur  les 

de  toute   espèce 

a  =5  -"H 

en  France 

exportations 

disponible  pour  la 

1  =^ 

de  viande 

consommation 

a  « 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

kilos 

1862 

I i6t  218 

50725 

I  21 1 953 

25 

1892 

I  570945 

15796 

I  536741 

4 1,36 

1897 

I 920400 

28069 

1948467 

5o,47 

1909 

2  3i I 778 

37280 

2  339058 

57,01 

1  Statistiques  annuelles  agrée  191 1. 
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Il  en  est  de  même  pour  la  consommation  des  denrées 
ci-après,  la  statistique  a  noté  ses  progrès  : 


Gonsonimallon  en 

i85a 

1872 

7892 

1911 

Pommes    de     terre    (millions     de 

quintaux 

Vin  (millions  d'hectolitres)  .      .     . 
.  Sucre  brut  (millions  de  kilos)  .     . 
Cidre  (millions  d'hectolitres)     .      . 
Bière                     »                    .      .      . 
Café  (millions  de  kilos)  .      .     .      . 
Alcool  (millions  d'hectolitres)    . 

47 
26 
i36 
10,8 

4,2 

21 

6^48 

82 

52 

i85 

■    8,9 
7.2 
16 
755 

i33 

36 
473 

12,5 

9 

71 

1735 

128 

52 

694 

i7»9 
III 

1674 

Ces  chiffres  sont  éloquents,  cependant  ils  ne  résument 
qu'imparfaitement  la  réalité.  Le  montant  de  la  consom- 
mation globale  et  l'évaluation  de  sa  progression  corres- 
pondent à  une  période  relativement  courte  et  laissent 
dans  l'ombre  tout  ce  qui  ne  peut  se  mesurer  par  des 
quantités. 

En  effet,  si  une  revue  générale  des  principales  denrées 
alimentaires  absorbées  par  nos  contemporains  nous  donne 
en  quelque  sorte  la  mesure  de  l'abondance  qui  régnait  dans 
la  société  moderne,  elle  ne  nous  dit  pas  grand  chose 
quant  à  la  régularité  de  cet  approvisionnement  et  à  sa 
répartition  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Or,  nous  con- 
cevons aujourd'hui  l'abondance  jointe  à  la  disponibilité 
des  marchandises,  à  leur  facilité  d'acquisition,  à  leur  par- 
faite conserA'atioH. 

Sans  remonter  aux  époques  lointaines  où  l'homme 
n'était  pas  à  même  de  faire  croître  périodiquement  et  en 
quantités  susceptibles  d'être  évaluées  par  avance,  les  pro- 
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cluils  répondant  à  ses  besoins  et  à  ses  goûts,  à  la  fin  du 
xviii*  siècle,  l'abondance  relative  dont  jouissaient  les  po- 
pulations, restait  encore  soumise  à  des  aléas  cruels. 

Les  gouvernements  s'efforçaient  de  conjurer  les  di- 
settes par  des  remèdes  plus  funestes  que  le  mal,  en  réglant 
l'achat  et  la  distribution  des  céréales.  Le  défaut  de  moyens 
de  communication,  les  douanes  intérieures,  les  procédés 
imparfaits  du  commerce  obligeaient  le  consommateur  à 
subir  les  conséquences  d'un  marché  restreint.  Pour 
chaque  peuple  et  même  pour  chaque  province,  une  dimi- 
tion  de  la  récolte  locale  prenait  le  caractère  d'une  calamité 
publique  ;  faute  de  débouchés,  une  moisson  plantureuse 
devenait  un  sujet  d'embarras  et  de  perte. 

On  peut  se  faire  une  idée  des  améliorations  réalisées 
dans  la  répartition  des  denrées  à  travers  la  France,  en 
comparant  les  écarts  constatés  jadis  entre  les  prix  du  blé 
dans  différentes  localités  avec  ceux  que  nous  pouvons  re- 
lever. 

Avant  la  guerre  les  écarts  constatés  ne  dépassaient  pas 
trois  ou  quatre  francs  au  maximum,  ils  atteignaient  en 
i8o5  i5à  i8  francs.  Si  on  prend  le  prix  le  plus  bas  coté 
en  i8o5  dans  la  Meurthe.  le  plus  élevé,  celui  du  Gard,  lui 
est  de  iSo  ^j^  supérieur^  ;  un  tel  écart  ne  saurait  se  justi- 
fier que  par  une  surabondance  et  une  disette  locales.  Les 
ressources  générales  étaient  utilisées  d'une  manière  dé- 
fectueuse. D'un  côté  l'abondance  poussait  au  gaspillage, 
de  l'autre,  le  pain  nécessaire  était  parcimonieusement  ra- 
tionné. De  nos  jours,  l'excédent  d'une  récolte  locale, 
grâce  à  une  légère  prime  est  transporté  là  oii  il  y  a  déficit 

^  M.  SciiELLE.  —  Le  bilan  du  protectionnisme  en  France,  p,  177  et 
229.  Alcan  i()i2. 
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relatif;  l'excès  de  production  sur  un  point  déterminé 
devient  un  bienfait  dont  tout  le  monde  est  à  même  de 
profiler. 

L'accroissement  successif  de  la  surface  des  terres  mises 
en  culture,  le  perfectionnement  des  procédés  agricoles  et 
l'augmentation  constante  du  rendement  par  hectare  per- 
mettent aujourd'hui  à  la  France  dans  les  bonnes  années 
de  produire  à  peu  près  l'équivalent  de  sa  consommation. 
La  récohe  nationale  est-elle  inférieure  à  la  consom- 
mation normale?  alors  s'afTirme  la  puissance  d'approvi- 
sionnement réalisée  dans  le  développement  du  commerce 
international  et  des  moyens  de  transport.  Malgré  la  lé- 
gislation douanière,  dont  l'obstacle  se  fait  sentir  sous 
forme  d'une  élévation  de  prix,  ce  n'est  plus  la  récolte  na- 
tionale qui  règle  le  prix  du  blé,  son  abondance  locale, 
c'est  la  production  mondiale;  sa  stabilité  est  d'autant  plus 
assurée  qu'elle  dépend  des  conditions  atmosphériques 
d'une  plus  grande  partie  de  notre  planète. 

La  récolte  totale  du  blé  dans  le  monde  est  estimée  en 
moyenne  à  un  total  de  7  à  900  milhons  d'hectolitres. 
M.  Ruhland  l'évaluait  en  1909  à  925  millions  de  quin- 
taux   et   les   disponibilités  ne   cessent  de  s'accroître.  La 
production  moyenne  des  Etats-Unis,  en  1878-1883,  était 
de  108707000  hectolitres,    en    1909,    de   258oooooo. 
Pour  la  Russie,  elle  est  passée  de  94017000  en   i88/ià 
94ï  000000  en  1909;  pour  la  République  Argentine,  de 
5'oooooo   à   la    même  époque   à   56  000 000   en    1909. 
L'augmentation  totale  en  moins  de  trente  années  et  pour 
ces  trois  pays  seulement  est  de  297  286000  d'hectolitres. 
Le  chiffre  des  consommateurs  augmente  parallèlement, 
il  est  vrai;  d'après  M.  Davis  Wood,  le  nombre  des  man- 
geurs de  pain,  légèrement  supérieur  au  tiers  de  la  po- 
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j)ulation  humaine,  était  de  5io  millions  en  i895;ilse 
serait  accru  deSy  "^/^  depuis  1871.  Mais  un  tel  développe- 
ment permet  à  chacun  d'eux  d'en  absorber  davantage. 
L'augmentation  de  la  consommation  du  blé  s'observe 
dans  tous  les  pays  civilisés;  par  exemple,  en  Allemagne 
cette  consommation  était  de  1,20  quintal  par  tète  en 
1880-84  et  de  i-,76  en  1899-1900;  en  Angleterre  elle 
était  de  338  livres  par  tête  en  i884-i888  et  de  36i  en 
1899.1903. 

Que  dans  certaines  années  particulièrement  désastreuses 
survienne  une  récolte  assez  mauvaise  dans  plusieurs  pays 
grands  producteurs  de  blé  pour  réagir  sur  la  consomma- 
tion générale,  le  déficit  réparti  sur  une  masse  aussi  con- 
sidérable de  consommateurs  sera,  en  raison  même  de  sa 
dispersion,  moins  sensible  à  chacun  d'eux  pris  indivi- 
duellement. Dans  ce  cas  particulièrement  défavorable, 
les  conséquences  fâcheuses  des  intempéries  sont  très 
atténuées  par  les  facilités  données  aux  producteurs 
de  faire  varier  les  approvisionnements ,  dans  un 
temps  relativement  court  en  raison  des  diftérences  de 
climat. 

Pas  un  mois  ne  se  passe  sans  qu'on  ne  sème,  qu'on  ne 
récolte  le  blé  sur  quelque  territoire  dont  les  produits  se 
comptent  par  millions  d'hectolitres. 

La  moindre  hausse  de  prix,  les  moindres  symptômes 
d'une  récolte  déficitaire  mettent  en  mouvement,  par  l'in- 
termédiaire des  bourses  de  commerce  et  des  courtiers, 
les  navires  qui  distribuent  le  froment  là  où  il  manque. 
De  plus,  ces  indications  colportées  à  travers  le  monde 
sont  à  même  de  déterminer  très  rapidement  une 
expansion  ou  un  resserrement  de  la  surface  cultivée  en 
blé. 

La  Consommation,  le  bien-êlre  et  !e  luxe.  3 
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Tablùau  des  principales  régions,  où  le  froment  est  récolté  niais  par  mois 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 


Septembre 
Octobre 
?*Jovembre 
Décembre 


Nouvelle-Zélande,  Chili. 

Ilaute-Egvpte,  Inde  orientale. 

Inde. 

Basse-Egypte,  Asie  Mineure,  Mexique. 

Maroc,  xAlgérie,  Asie  'Centrale,  Perse,  Chine,  Japon, 
Floride. 

Etats  du  Sud  des  Etats-Unis,  Péninsules  Européennes 
de  la  Méditcrrannée. 

Etats  du  Centre,  Russie  méridionale,  Roumanie,  Bul- 
garie, Autriche-Hongrie,  Suisse,  Allemagne,  Framce, 
Angleterre. 

Etats  du  Nord  des  Etats  Unis  et  Etats  du  Canada,  Rus- 
sie Centrale,  Pologne,  Danemark,  Hollande,  Belgique 
et  France  septentrionale. 

Ecosse,  Suède  et  Norvège. 

Afrique  du  Sud  et  Santa-Fé  (République  Argentine). 
Autres  provinces  de  l'Argentine  et  de  l'Australie*. 


'Cette  sécurité  apportée  aux  consommateurs  est  un 
avantage  gratuit,  le  prix  du  blé  n'en  porte  pas  trace;  ce 
prix  moyen  était  en  France  pour  la  période  1 786  à  1 790  - 
de  17  fr.  16  l'hectolitre  ;  pour  la  période  1902-1907  ^  il 
était  de  17  fr.  26.  Depuis,  le  prix  du  quintal  de  blé 
s'est  élevé  au-dessus  de  22  francs  pour  les  années  1909, 
1910  et  191 1  ;  mais  on  peut  citer  des  périodes  :  1860  à 
i863,  1871  n  1874,  où'il  était  supérieur  à  3o  francs. 

L'élevage,  la  science  des  transformations  et  le  perfection- 


'  Jean  Buumies.  —  La  Geog.  humaine.  Abran,   1910. 
- Stalistigue  agricole,  p.  iio. 
^Thlrv,  p.  9G. 
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nement  des  moyens  de  communication  ont  apporté  aux 
consommateurs,  pour  les  denrées  d'origine  animale,  les 
mêmes  avantages  que  la  culture  et  Tindustrie  des  trans- 
ports leur  ont  valu  pour  les  produits  d'origine  végétale. 

Lorsque  nos  ancêtres  eurent  inventé  des  instruments 
de  chasse  et  de  pêche  permettant  d'abattre  ou  de  capturer 
de  nombreux  animaux,  ils  ignoraient  encore  les  bienlaits 
d'un  approvisionnemenli  quotidien  ou  même  régulier,  ils 
restaient  soumis  à  des  incertitudes,  leurs  prises  étant  tantôt 
fructueuses  au  delà  des  besoins,  tanitôt  insuffisantes  ou 
nulles  ;  c'est  ainsi  qu'on  voit  les  tribus  ignorant  les  pro- 
cédés de  conservation  ou  d'échange  habituées  à  se  re- 
paître de  chairs  pourries.  L'homme  n'a  pu  régler  sur  ses 
besoins  le  nombre  des  animaux  à  abattre  que  lorsque, 
grâce  à  l'élevage,  il  fut  à  même  de  choisir  le  moment  op- 
portun pour  sacrifier  un  animal. 

Ces  éléments  de  satisfaction,  de  sécurité,  de  A^aleur 
alimentaire,  nous  oublions  facilement  d'en  tenir  compte, 
nous  en  jouissions  inconsciemment  dans  la  pratique  jour- 
nalière de  la  vie,  parfaitement  a&surés  deltrouver  à  quelques 
pas  de  notre  porte  des  provisions  fraîches  et  abondantes. 

La  hausse  du  prix  de  la  viande  dont  la  -consommation 
par  tête  a  plus  que  doublé  depuis  i8/^o,  est  due  en  partie 
au  fait  que  la  population,  plus  riche  qu'autrefois,  choisit 
ses  morceaux  et  recherche  les  premières  qualités;  elle 
tient  aussi  à  ce  que  l'accroissement  considérable  de  l'ap- 
provisionnement est  encore  trop  lent  pour  répondre 
aux  besoins  et  à  la  capacité  d'achat  de  consommateurs 
dont  les  revenus  sont  en  augmentation  générale  et  cons- 
tante. On  a  calculé  que  la  dose  normale  de  viande  étant 
de  25o  grammes  par  tête  et  par  jour,  soit  de  91  kilo- 
grammes par  an,  il  faudrait  encore  élever  les  disponibi- 
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lités  normales  et  les  porter  pour  la  France  à  trois  milliards 
de  kilogrammes  environ  ^ 

La  rareté  relative  qui  se  traduisait  par  la  hausse  du  prix 
de  la  viande  n'était  pas  le  fait  d'une  diminution  ni  même 
d'une  crainte  de  réduction  prochaine  dans  les  disponibi- 
lités ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  constater  à  peu 
près  partout  l'espèce  bovine  en  augmentation,  non  seu- 
lement si  on  considère  le  nombre  d'animaux,  mais  en 
égard  aussi  au  poids  du  bétail,  les  races  tendant  con- 
tinueliemënl  à  s'améliorer  sous  ce  rapport.  La  diminution 
de  l'espèce  ovine  se  faisant  sentir  en  France,  dans  les 
lies  Britanniques,  en  Hollande,  en  Suède  était  le  plus  sou- 
vent compensée  et  au-delà  par  le  poids  des  animaux 
abattis. 

L'oiTre  de  la  viande  ne  croît  pas  aussi  rapidement  que 
la  faculté  d'achat  du  consommateur,  voilà  la  question.  La 
diminution  des  espaces  propices  à  la  pâture  dans  les 
pays  de  vieille  civilisation  se  fait  sentir  malgré  les  per- 
fectionnements de  toutes  sortes  apportées  aux  méthodes 
d'élevage  et  d'exploitation  des  animaux  de  boucherie, 
mais  d'autres  régions  moins  peuplées,  nouvellement  ou- 
vertes, sont  à  ce  point  de  vue  dans  une  situation  très  fa- 
vorable. L'vVustralie  et  l'Argentine  sont  de  ce  nombre  et 
les  facteurs  les  plus  actifs  d'un  approvisionnement  plu& 
abondant  et  meilleur  marché  sont  de  nos  jours  les  mé- 
thodes de  conservation,  les  moyens  de  transport  et  le 
développement  des  échanges.  Grâce  au  procédé  de  la  con- 


*  Ce  calcul  est,  en  réalité  exagéré  on  raison  des  produils  ana- 
logues tels  que  la  volaille,  le  poisson  et  le  gibier  dont  la  consom- 
mation est  abondante  dans  certaines  régions,  môme  parmi  les 
classes  populaires. 
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gélation,  au  transport  clans  des  Avagons  et  des  bateaux 
frigorifiques,  les  pays  grands  producteurs  sont  à  même 
de  répartir  leurs  produits  dans  le  monde  entier.  D'après 
MM.  Albert  Martinez  et  Lewandowski,  des  sociétés  dont 
le  capital  s'élève  à  plus  de  22  millions  de  piastres  or  se 
livrent  en  Argentine  à  cette  industrie;  les  exportations 
ont  passé,  pour  les  moutons  entiers,  de  2  485  949,  en  1 H99, 
il  3678000,  en  1904,  et,  pour  les  quartiers  de  bœufs, 
durant  les  mêmes  années,  de  ii3/i3i  à  i  209998.  On 
estime  que  la  viande  congelée  entre  pour  9310  Vo  dans 
la  consommation  totale  de  la  viande  en  Angleterre,  la 
principale  cliente  de  ces  pays*. 

L'importance  des  exportations  possiljlcs  est  considé- 
rable :  de  29  moutons  en  1788,  le  troupeau  australien  est 
passé  à  84  millions  en  1906  et  à  iio  millions  en  1908 
après  avoir  atteint  un  premier  maximum  avec  106  mil- 
lions de  têtes  en  1891.  Les  lierbages  naturels  de  l'Argen- 
tine s'élendent  sur  1100  à  1200  kilomètres  de  largeur, 
sur  3  000  kilomètres  de  longueur,  la  culture  de  la  lu- 
zerne était  dd  390.000  hectares  en  1888.  elle  est  passée  à 
4.706.500  en  1909.  Or  ce  n'est  là  qu'un  début;  sur  les 
1 10  millions  d'hectares  cultivables  de  l'Argentine,  il  n'y 
en  a  aujourd'hui  que  20  millions  d'ensemencés. 

Le  champ  ouvert  par  les  progrès  accomplis  dans  les 
moyens  de  conserver  les  matières  putrescibles  s'étend 
journellement.  Ce  qui  se  passe  pour  les  œufs  est  caracté- 
ristique. Il  y  a  des  procédés  divers  de  conservation  des 
œufs;  dans  beaucoup  de  localités,  surtout  aux  Etats-Unis, 


'  BnuHNES.  —  Geo     Hum.  Econ.  Jrançais,    17    août  1907,  p.  233, 
38o. 
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on  soumet  les  œufs  à  raction  du  fioid.  Au  bout  de  quatre 
mois,  les  œufs  sont  encore  assez  frais  pour  être  mangés  à 
la  Goque,  de  4  à  6  mois-,  Us  peuvent  être  encore  servis 
tuv  le  plal.  ou  en  omelette  ;  au-delà  de  six  mois,  ils  sont 
encore  utilisés  pour  la  pâtisserie  et  la  biscuiterie. 

C'est  là  un  progrès  qui  permet  au  consommateur  de 
jouir  d'un  luxe  rare  autrefois.  Le  prix  des  œufs  augmente 
bien  à  Paris  pendant  les  mois  défavorables- à  la  ponte.  Je 
mille  de  gros  œufs  se  vendait  au  maximum  en  ipro, 
i68  fr.  92  en  janvier,  187  fr.  92  en  novembre  et  20,4  fr.  33 
en  décembre  alors  que  la  moyenne  des  12  mois  était  de 
i46  fr.  84.  La  bausse  n'empêcbe  pas  les  Parisiens  de 
consommer  un  chiffre  d'œufs  peu  inférieur  à  la  moyenne 
pendant  la  saison  où  la  production  des  œufs  frais  est  très 
sensiblement  réduite  \  i  5o/i  000  en  novembre,  1647000 
en  décembre,  i4o3ooo  en  janvier,  contre  i4i5oooen 
février,  i  9.89000  en  mars  et  1820000  en.  avril,  soit  une 
moyenne  die  i  5rêooo  œufs  dans  les  mauvais  mois  contre 
une  moyenne  de  1740000  œufs  pendant  leà  mois  les  plus 
favorables^. 

Le  rôle  que  joue;  dans  la  vie  moderne  la  régularité  de 
rapprovLsix:)nnement  alimentaire  se  manifeste  avec  une 
importance  toute  particulière  en  ce  qui  couGerne  le  ravi- 
taillement des  grandes  villes.  Le  tonnage  considérable  à 
livrer  en  un  poinli  déterminé  à  des  heures  régulières  né- 
cessite la  mise  en  aelion-  d'une  organisation  commerciale 
aux  rouages  minutieux  et  suis.  Le  tableau  suivant  donne 


*  Statistique   municipale,    p.    :>.~'i.    ChifTre   des  inlroduclions  aux 
Halles, 

'^  Stat.  municipale,  p.   98/1,  iqk),  paru  fin  1912. 
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le  chiffre   des  introductions   aux  lîalles    centrales   pour 
Tannée  191 2. 


Introductions  totales  aux  Halles  centrales  des  denrées 
de  toutes  espèces. 


Par 

chemin  de  fer 

kilogrammes 

Par 

les   autres   voies 

kilogrammes 

Totaux 
kilogrammes 

Viande 

Triperie     .      .      .      . 
Volailles  et  gibiers  .. 
Fruits  et  légumes     . 
Carreau  forain    . 
Poissons   et    coquil- 
lages     .... 

Beurre 

Œufs 

Fromages .... 

Totaux 

43  178  190 
6905920 

28606644 
49568978 
68904855 

51085296 

i5 o4i  754 
17  708  890 
14240880 

i3  889158 

4189680 
» 

6  587951 
168450870 

70750 

34  546 

71189 

548804 

57017348 

1 1  095  55o 

28606644 

56  i56  929 

287  855  725 

5i  106046 
15076800 
17775029 
i4  789184 

290  1 85  907 

198792848 

488978755' 

*  Ann.    V.  de  P.,  (918,  p.  287. 


CHAPITRE  m 

LA    VARIÉTÉ    DES    DENRÉES. 

Si  on  s'eti  tient  aux  seules  denrées  fondamentales,  à 
celles  qu'on  peut  considérer  comme  les  matières  premières 
de  l'alimenlation,  la  plupart  d'entre  elles  ont  une  origine 
qui  remonte  très  loin  dans  rantiquité.  Cependant  même 
pour  les  articles  considérés  comme  des  objets  de  première 
nécessité,  le  progrès  apporte  de  nouveaux  matériaux  ; 
ceux-ci  servent  de  bases  à  toute  une  «série  de  prépara- 
tions inconnues  de  nos  pères  ou  considérées  par  euv 
comme  des  aliments  de  luxe. 

Le  sucre,  le  cacao,  le  café  et  le  thé  sont  de  ce  nombre. 

Les  premières  sucreries  datent  du  milieu  du  xyïii"  siècle. 
Le  blocus  continental  a  subitement  développé  cette  in- 
dustrie mais  son  action  purement  factice  a  été  transi- 
toire; la  fabrication  du  sucre  de  betterave  a  subi  ensuite 
une  crise  profonde  pour  ne  reprendre  qu'en  1820. 

Il  y  a  moins  de  trois  siècles  le  sucre  était  si  rare  qu'on 
ne  le  trouvait  que  chez  les  apothicaires.  Au  xv*' siècle, 
d'après  Lippmann,  il  valait  3o  francs  le  kilogramme  en 
Angleterre;  vers  1800,  il  coûtait  3  fr.  80.  A  la  même 
époque  en  France,  il  valait^  francs  ;  il  est  descendu  avant 
la  guerre  à  moins  de  o  fr.  3o  le  kilogramme,  impôt 
déduit. 

En  1870,  la  production  mondiale  était  estimée  à  3  mil- 
lions de  tonnes,  les  meilleures  autorités  l'évaluaient  en 
1913  à  i3  millions  de  tonnes,  sucre  de  canne  et  de  bette- 
rave réunis.   Depuis  1869,  la  consommation  en  France  a 
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plus  que  doublé  s'élevant,  en  1906,  à  58o  millions  de  kilo- 
grammes, elle  a  plus  que  triplé  depuis  i85o.  Les  dispo- 
sitions législatives  prises  à  la  suite  de  la  conlérence  de 
Bruxelles  (5  mai  1902)  ont  encore  accentué  ce  mouve- 
ment qui  a  pris  un  nouvel  essor.  La  consommation  par 
tête,  qui  était  en  1900  de  11  kg.  76,  était  en  1911  de 
17  kg.  5. 


Consommation  du  thé  en  Angleterre  et  dans  le  Pays-de-Galles 
en  livres -poids  de  455  gr .  59. 


Années 

Total 
par  i.ooo 
liv.  angl. 

Par  tête 
Onces 

Droits 
p.  liv. 
Pence 

Prix 

p,  livre 

Pence 

1711 

1^2 

I  /2 

66 

2iO 

1750 

2.568 

6 

4o 

i5o 

1760 

4.072 

9 

36 

120 

1770 

7.1^9 

i4 

3o 

100 

1780 

5.i52 

9 

4o 

I  10 

1790 

14.693 

24 

7 

65 

1800 

20.359 

21 

18 

70 

1810 

19.093 

17 

46 

80 

1820 

22.452 

18 

38 

70 

i83o 

3o.o47 

20 

3o 

60 

i84o 

32.253 

20 

25 

5o 

i85o 

•     49.572 

^9 

25 

48 

1860 

78.340 

43 

18 

4o 

1870 

1 18.200 

61 

6 

3o 

1881 

167.700 

73 

6 

25 

1888 

i84.'3oo 

80 

6 

20 

Le  développement  de  la  consommalion  du  thé  en  An- 

3. 
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glelene  résume  assez  exactement  riiislorique  de  beaucoup 
de  nos  boissons  dont  le  succès  est  dû  à  l'emploi  du  sucre. 
Le  prix  du  thé,  en  i658,  était  de  i5oà  260  francs  la  livre, 
oo  ans  plus  tard,  il  se  vendait  20  fr.  A  cette  époque,  on 
a  beaucoup' écrit  contre  le  thé,  certains  auteurs  le  con- 
sidéraient comme  une  drogue  aussi  dangereuse  que 
l'opium.  Une  intéressante  statistique  montre  la  marche 
suivie  tant  pour  les  quantités  que  pour  les  prix  de  171 1 
à  1888  [voir  le  tableau,  p.  89). 

En  191 1,  l'usage  de  cette  denrée  dans  le  Royaume- 
Unis  s'est  élevée  à  288.5o3.ooo  livres  anglaises  corres- 
pondant à  une  consommation  par  tête  de  84  onces  en- 
viron. 

Actuellement,  la  consommation  du  thé  se  répand'  de 
plus  en  plus  parmi  les  nations  civilisées,  aussi  bien  chez 
les  peuples  subissant  l'influence  directe  de  l'Angleterre 
que  chez  les  autres.  Pour  la  France,  la  consommation 
était  de  o  kg.  3  par  100  habitants  en  i83i,  elle  est 
passée  à  3  kg.  3  en  191 1. 

Yoici  un  autre  exemple,  celui  de  la  banane. 

Lorsqu'on  1690,  le  bananier  fit  son  apparition  en 
France,  on  le  regardait  comme  une  curiosité;  il  y  a  en- 
core une  quarantaine  d'années,  le  public  ne  connaissait 
guère  des  bananiers  que  les  échantillons  aperçus  dans  les 
serres  publiques  et  les  jardins  municipaux.  Cette  plante 
passait  pour  un  produit  d'apparat,  une  vanité  dispen- 
dieuse faisant  partie  de  la  flore  exotique  cultivée  à  grands 
frais  pour  satisfaire  Vorgueil  de  quelques  personnalités 
opulentes. 

Des  milliers  d'hectares  sont  aujourd'hui  aménagés  mé- 
thodiquement dans  les  régions  favorables.  L'Amérique 
Centrale  surtout  se  livre  à  cette  culture  ;  une  flotte  d'une 
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cinquantaine  de  navires  transporte  ses  produits  aux 
États-Unis  où  on  introduit  annuellement  20  millions  de 
régimes  de  bananes.  Chacun  de  ces  régimes  porte  de  60 
à  200  fruits  suivant  les  espèces  et  pèse  une  vingtaine  de 
kilogrammes  en  moyenne.  Cette  importation  était  estimée, 
en  1892,  à  26728000  francs  et  à  i5o  millions  en  igo^, 
le  régime  qui  se  vendait  de  12  fr.  5o  à  i5  francs,  il  y  a 
20  ans,  à  New-York,  se  vend  aujourd'hui  de  70  cents  à 
I  dollar.  L'Angleterre,  qui,  en  1890,  en  importait 
3oooo,  en  recevait  2o5oooo  en  1903,  sur  lesquels  elle 
gardait  pour  elle  2  millions  de  régimes. 

En  France,  en  1897,  ^^  importait  5 000  régimes,  et 
en  190^,  2  5oooo,  représentant  pour  les  acheteurs  une 
dépense  de  5  millions  de  francs  et  l'absorption  d'à  peu 
près  4o  millions  de  fruits,  se  vendant  i5  centimes  au 
détail. 

Cette  consommation  n'a  pas  encore  pénétré  les  cam- 
pagnes :  Paris  seul  absorbe  la  moitié  de  ce  total^  ^larseille 
et  Bordeaux  viennent  ensuite  ^ 

Tel  est  l'historique  de  quelques-unes  des  denrées  nou- 
velles apportées  sur  le  marché  ;  mais  là  ne  s'arrêtent  pas 
les  progrès  accomplis  dans  l'alimentation  publique  quant 
à  la  variété  introduite  dans  le  régime  habituel  des 
masses.  Pour  chaque  fruit,  pour  chaque  légume,  on 
compte  un  nombre  croissant  d'espèces  :  au  temps  de 
Pline,  il  existait  38  espèces  de  poires  ;  à  la  fin  du  16* 
siècle,  Olivier  de  Serres  en  connaissait  62  espèces  ;  à  la 
fin  du  XVII*  siècle,  La  Quintinie  en  compte  3oo  et  de  nos 
jours,  selon  Dubreuil,  il  y  en  aurait  plus  de  2000. 


*  Paul  Hlbert.  —  Lp  Bananier.  IDunol  et  Picliat,  1907. 
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Quant  aux  boissons,  la  nature  ne  nous  offrait  qu'un 
liquide  propre  à  nous  désaltérer  :  l'eau  pure.  En  mélan- 
geant avec  l'eau  des  substances  stomachiques,  nutritives, 
en  faisant  fermenter  certains  fruits,  en  traitant  leurs 
résidus  par  la  distillation,  l'homme  a  créé  des  breuvages 
nouveaux  par  milliers. 

Pour  les  seules  bières  allemandes  on  distingue  une 
vingtaine  de  sortes  différentes,  il  existe  en  Bavière  plus 
de  loooo  brasseries  dont  beaucoup  ont  des  clientèles  at- 
tribuant à  leur  marque  des  qualités  spéciales,  il  en  est  de 
même  dans  toute  rAllemagne,  en  Aulriche  et  en  Angle- 
gleterre.  Chaque  vignoble,  presque  chaque  cru  en 
France,  en  Espagne,  en  Hongrie,  en  Italie,  en  Allemagne 
produisent  des  vins  ayant  des  qualités  qui  leur  sont 
propres;  les  alcools,  les  sirops  se  mélangent  à  des  aro- 
mates différents.  La  variété  des  boissons  offertes  au  con- 
sommateur apparaît  comme  infinie. 

Une  autre  caractéristique  de  la  variété  dont  nous 
jouissons  relativement  à  notre  régime  alimentaire  c'est 
que  cette  variété  est  une  réalité  pour  tous,  à  toutmoment  : 
le  commerce  concentre  ces  produits  presque  en  un  même 
instant  et  dans  un  même  lieu. 

Dans  les  grandes  villes,  les  marchés  publics,  les 
magasins  d'alimentation,  les  détaillants  par  centaines 
mettent  le  consommateur  à  même  de  profiter  de  la 
variété  des  articles  pour  ainsi  dire  sans  s,e  déranger. 
Certes,  les  prix  de  détail  présentent  parfois  des  diffé- 
rences considérables  avec  les  prix  de  gros,  le  très  grand 
nombre  des  petits  établissements,  en  raison  de  la  concur- 
rence qu'ils  se  font  et  du  chiffre  réduit  de  leurs  affaires, 
amène  le  petit  commerce  d'alimentation  à  majorer, d'une 
manière  appréciable,  ses  prix  de  vente  et  à  les   maintenir 
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à  un  taux  élevé  en  raison  de  la  commodité  qu'il  ofTre  au 
consommateur.  Mais  la  loi  de  la  concurrence  produit  son 
elTet  salutaire  sur  ce  terrain  comme  sur  les  autres.  De 
grandes  organisations  commerciales  se  constituent  dans 
le  but  de  profiter  des  avantages  de  la  production  faite  sur 
une  large  échelle  ;  étant  à  même  de  répartir  leurs 
bénéfices  sur  un  chitTre  considérable  d'opérations  elles 
sont  en  mesure  d'abaisser  les  prix  de  vente.  Grâce  aux 
initiatives  locales,  aux  facilités  de  livraison,  à  l'établis- 
sement de  succursales  dans  les  petites  localités,  les  grandes 
maisons  d'alimentation  répandent  ces  avantages  dans  les 
provinces.  De  leur  côté,  et  profitant  de  ces  enseignements, 
les  coopératives  de  consommation  accentuent  le  mou- 
vement. 

C'est  ainsi  que  la  satisfaction,  pour  l'acheteur,  de 
pouvoir  choisir  le  produit  alimentaire  qui  lui  plaît  ou 
qui  lui  est  le  plus  salutaire,  devint  de  plus  en  plus  un 
avantage  gratuit.  Si  les  prix  de  détail  du  sucre,  du  café, 
des  épices  et  de  centaines  d'autres  produits  sont  plus 
élevés  que  chez  les  producteurs,  ils  étaient  avant  la 
guerre  très  inférieurs  aux  prix  de  gros  courants  quelques 
années  auparavant. 


CHAPITRE  lY 

LA    QUALITÉ    DES    ALIMEl^TS 


Si  par  la  qualité  on  entend  désigner  cet  ensemble  de 
conditions  qui,  de  la  bonne  préparation' des  aliments  et 
de  leur  saveur,  va  jusqu'au  raffinement  et  au  luxe  delà 
table,  cela  est  hors  de  doute,  la  qualité  des  produits 
consommés  s'est  d'une  manière  générale  largement 
améliorée;. 

L'histoire  du  pain  nous  en  apprend  long  su^  ce 
chapitre.  Sans  remonter  très  loin,  en  plein  qua- 
torzième siècle,  l'usage  du  pain  levé  était  loin  d'être 
général,  on  constatait  encore  la  consommation  du  pain 
azime  dans  certains  cantons  d'Espagne  et  d'Ltalie.  A 
la  fm  du  .xv!!!"*  siècle,  on  faisait  du  pain  avec  de  la 
racine  de  fougères,  faute  de  mieux,  dans  les  années  de 
famine.  Avant  la  guerre,  la  famine  n'était  plus  une  calamité 
d'ordre  naturel  à  redouter  et  le  pain  mangé  par  la 
classe  ouvrière  était  presque  entièrement  du  pain  de  fro- 
ment de  bonne  qualité.  Si  dans  beaucoup  de  villes, 
en  France,  on  trouvait  trois  catégories  de  pain,  la  der- 
nière était  en  fait  peu  employée,  et  le  pain  de  seigle  ne 
semblait  être  consommé  d'une  manière  appréciable  qu'à 
Limoges,    centre     d'une    très     grande     production    de 
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celle  céréale  ;   ailleurs,   il  était   regardé   comme  pain   de 
fantaisie. 

11  y  a  une  trentaine  d'années,  ]3lus  de  la  moite  du  pain 
que  l'on  mangeail  chez  nous  élait  confectionné  dans  les 
ménages  où.  on  ne  cuisait  souvent  qii'une  fois  par  semaine. 
Sauf  dans  certaines  régions  éloignées  de  tout  centre  et  où 
l'industrie  est  purement  domestique,  la  boulangerie,  en  se 
constituant,  a  apporté  à  la  quasi-totalité  des  Français, 
bourgeois,  commerçants,  onvriers  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture,  l'avantage  de  manger  du  pain  frais  trois, 
quatre  et  même  six  fois  par  semaine.  Dans  la  plupart  des 
grandes  viJles,  à  peu  près  dans  tous  les  quartiers,  le  ma- 
gasin réunit  aux  produits  ordinaires  trois  catégories  d'ar- 
ticles de  luxe  :  la  pâtisserie,  la  boulangerie  de  haut  luxe, 
la  boulangerie  viennoise;  cette  dernière  implanlée  depuis 
qu'en  i835  l'officier  d'artillerie  Zang  ouvrit  rue  de  Ri- 
chelieu un  magasin  oii  se  débitaient  les  petits  pains  que 
Louis-Philippe  et  sa  famille  avaient  découverts  à  la  Cour 
d'Aulrichc. 

L'application  de  la  mouture  à  cylindres  par  réduction 
graduelle,  les  nouveaux  appareils  de  blutage  permettant 
de  fournir  économiquement  une  farine  exempte  des  prin- 
cipes nuisibles  à  la  panification,  ainsi  que  les  perfec- 
tionnements apportés  aux  pétrins  et  aux  fours  ont  mis  à 
la  disposition  de  tous  les  consommateurs  le  pain  blanc 
qui  est  devenu  le  grand  arlicle  de  la  consommation 
populaire. 

A  Paris,  le  prix  du  pain  est  de  nos  jours  inférieur  ^  ce 
qu'il  était  dans  la  période  i84i-i88o  et  les  boulangeries 
au  nombre  de  plus  de  2000  fournissaient  en  19 10  pour' 
une  population  de  2  847000  habitants  9  612000  kilos  de 
pain,  soit  une  moyenne  journalière  de  801000  kilos. 
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Voici  comment  a  varié,  de  1801    à   19 10  le  prix   de 
vente  du  kilogramme  de  pain  à  Paris. 


Périodes  • 

Maximum 

Minimum 

Moyenne 

1801-1810 

0  fr. 

45o 

0  fr. 

225 

ofr.  3  234 

1811-1820 

0 

000 

0 

275 

0       3760 

i82i-i83o 

0 

525 

0 

25o 

0       3377 

i83i-i84o 

0 

45o 

0 

25o 

0       332G 

i8^i-i85o 

0 

O20 

0 

2  5o 

0       3  385 

i85i-i86o 

0 

5oo 

0 

25o 

0      3734 

1861-1870 

0 

5x25 

0 

3oo 

0      3938 

1871-1880 

0 

5x0 

0 

33o 

0      4  3o2 

1881-1890 

0 

44o 

0 

33o 

0      3871 

I 891 -1900 

0 

43o 

0 

327 

0      3642 

1900-19x0 

0 

425 

0 

35o 

0      4  200 

Pour  la  viande,  cela  est  notoire,  l'élevage  a  permis 
de  mettre  en  application  le  principe  de  ia  sélection, 
d'oblenir  ainsi  des  chairs  succulentes  et  de  n'employer 
pour  la  consommation  que  des  sujets  reposés,  en  bonnes 
conditions,  toutes  choses  qu'ignorent  les  peuples  réduits 
à  vivre  de  venaison.  Non  seulement  la  quantité  de  viande 
absorbée  par  individu  a  plus  que  doublé,  depuis  5o  ans 
en  France,  mais  l'âge  auquel  on  abat  les  animaux  de 
boucherie  tend  constamment  à  s'abaisser;  il  était  de  8  ans 
pour  les  bœufs  en  1862,  il  est  actuellement  descendu  en 
moyenne  à  4  ans  et  six  mois,  pour  les  moutons,  il  est 
passé  de  3  ans  à  2  ans  et  deux  mois  ;  de  là  pour  le  con- 
sommateur l'avantage  d'absorber  une  viande  phis  tendre 
et  plus  digeslive. 

Les  procédés  de  conservation,  les  moyens  de  transport 
ont    contribué    largement    à   améliorer,    sinon   toujours 


LA     QUALITÉ    DES    ALIMENTS  53 

le  goût  des  produits  alimentaires,  du  moins  la  valeur  nu- 
tritive du  régime  populaire.  C'est  là  un  point  de  vue  à 
retenir  ;  la  saveur  des  viandes  frigorifiées,  par  exemple, 
n'est  pas  d'une  finesse  égale  à  celle  des  viandes  fraîches 
elle  est  néanmoins  incomparablement  supérieure  à  celle 
des  chairs  avariées,  à  celle  des  morceaux  de  rebut.  Il  en 
est  de  même  de  leurs  qualités  nutritives  et  il  est  certaine- 
ment préférable  d'user  de  cette  viande  parfaitement  saine 
que  de  ne  pas  en  manger  du  tout  ou  d'en  manger  très 
rarement. 

\  L'usage  des  bières  est  pratiqué,  chez  les  peuples  sau- 
vages sous  des  formes  diverses,  l'histoire  mentionne  son 
existence  dans  les  temps  les  plus  reculés.  Et  cependant 
le  progrès  est  incessant,  les  anciens  ne  connaissaient 
que  bières  plates,  non  mousseuses,  ils  devaient  fabriquer 
ce  produit  à  des  époques  déterminées  de  l'année,  ils  ne 
pouvaient  le  conserver  longtemps,  ce  n'est  que  depuis 
les  découvertes  de  Pasteur,  en  1878,  qu'on  a  fabriquer 
la  bière  en  toute  saison  et  la  garder  à  l'abri  des  altérations. 

Depuis  i85o  la  consommation  moyenne  du  vin.  sou- 
mise à  des  oscillations  importantes  en  raison  de  la  diffé- 
rence entre  les  récoltes,  ne  paraît  pas,  il  est  vrai,  avoir 
augmenté  en  France,  par  contre  le  commerce  des  vins  de 
luxe  est  en  progression  rapide.  Pour  le  vin  de  Cham- 
pagne, par  exemple,  le  nombre  de  bouteilles  expédiées 
en  France  aux  marchands  en  gros,  débitants  et  consom- 
mateurs était  de  5  ÔQoSggen  1897-98  et  passait  eusigog- 
1910  à  i3  1209^6.  Ce  mouvement  a  coincidé  précisé- 
ment avec  l'inauguration  de  la  fabrique  de  produits  de 
seconde  et  de  troisième  marque  correspondant  au  luxe 
moyen. 

Autre  exemple,  le  poisson  de  mer  frais  était  chose  à 
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peu  près  ignorée  à  Paris,  avant  les  moyens  de  transport 
rapides,  aussi  la  mode  était  elle,  ili  y  ai  un  siècle  ou  deux, 
de  le  mang-er  avancé,  piquant.  Dans  les  villes  et  dans  les 
régions  écartées  des  rivières  ou  des  étangs  S  le  poisson  de 
rivière  atteignait  sous  l'ancienne  monarchie  des  prix  qui 
n'en  permettaient  pas  la  consommation  courante.  A  la 
lin  du  x\x°  siècle,  la-  France  consommait  annuellement 
20  millions  de  kilogrammes  de  poissons  d'eau  douce  et 
les  produits  de  sa  pêclie  maritime  seule,  comprenanl  le& 
poissons,  les  mollusques,  les  crustacés  s'évaluaient  à  qjueU 
ques  12/i  millions  de' francs  dans  l'ensemble  de  ses  eaux  ^ 
En  1909,,  la  valeur  des  produits  de  la  grande  pèche,  de  la 
pêche  htauturière,  de  la  pêche  côtière  et  de  la  pèche  dans 
les  étangs  e't  parties  salées  des-  estiMkes  s'es-t  élevé  à 
r35oooooo  de  francs. 

Là  aussi  l'élevage  joue  un  rôle  important.  Le  luxe  des 
viviers  auxquels  les  grands  prodigues  romains  consa- 
craient des  sommes  restées  légendaires  est  aujourd'hui 
d'une  pratique  courante,  les  réservoirs  et  les  bassins  des- 
tinées à  pourvoir  à  l'alimentation  générale  se  multiphent 
de  tous  côtés.  En  1900,  le  nombre  des  huîtres  sorties  des 
dépôts,  réservoirs,  parcs,  claires  et  viviers  a  atteint  près 
de  I  100  millions  dont  43  millions  d'huîtres  déplacées, 
i  II']  millions  d'huîtres  exportées  et  5o8  nfiillions  d'huîtres 
consommées.  Depuis,  à  la  suite  d'une  épidémie  sérieuse, 
et  consécutivement  à  une  campagne  médicale  s'ctablissant 
sur  des  données  scientifiques  indiscutables,  la  consom- 
mation des  huîtres  a    subi  une  crise  ;  on  s'occupe    au- 


*  Pjcvrd,  p.  3ii.  —  Dans  les  Iles  Britanniques  ce  chiffre  s'cicve  à 
3oo millions;  aux  Etals  Unis  à  5oo  millions. 

^Conf.  flu  D""  P.  Portier.  Société  d'hygiène  alimentaire,  avril  1912. 
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joiu'd'hui  de  réagir;  on  perfectionne  encoie  les  vieilles- 
méthodes  par  l'établissement  dé  parcs  de  stabulation  et 
de  dégorgement  afin  de  permettre  aux  mollusques  de  se 
débarrasser  de  toute  souillure  bactériologique. 

En  ce  qui  concerne  la  préparation  des  aliments  dans  le 
ménage,  l'abaissement  constant  du  prix  des  épices  et  des 
condiments  s'est  com])iné  avec  le  perfectionnement  des 
appareils  culinaires  et  ce  dernier  progrès  a  développé  les 
moyens  économiques  de  procéder  à  la  cuisson  des  ali^- 
ments,  a  répandu  l'usage  des  boissons  chaudes,  a  favorisé 
les  progrès  de  la  cuisine  populaire. 

En  1900,  il  a  été  dressé  un  tableau  montrant  le  prix 
de  la  cuisson  d'un  kilogramme  de  viande  par  les  diffé- 
rents moyens  de  chauffage  usités  alors  : 

Rôtissage  d'un  kilogramme  de  viamle. 
Charbon 

Gaz 
Eleclricilé 

Quant  à  la  propreté  dans  les  usages,  à  Ta  décence  de  la 
tenue  durant  le  repas,  elle  s'est,  dans  les  temps  modernes, 
généralisée  à  tel  point,  qu'il  serait  difficile  de  trouver 
dans  la  catégorie  la  plus  humble  dé  notre  société  des 
personnages  aussi  malpropres  à  table  que  l'était  naguère 
le  chancelier  Séguier,  au  dire  de  Tallemant  des  Réaux. 
((  Le  chancelier,  disait  ce  dernier,  déchire  les  viandes  et 
se  lave  les  mains  d'ans  la  sauce,  tandis  qu'il  n'était  alors 
point  élégant  d'y  plonger  les  phalanges   trop  avant ^  » 

^  D'AvENEL.  —  Remie  des  Deux-Mondes,  i5  avril  19 10,  p.  770. 
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La  Bruyère  nous  a  donné  le  portrait  de  Gnalbon  ;  le 
goinfre  ne  se  servait  à  table  que  de  ses  mains  et  en  usait 
de  telle  sorte  que  les  autres  convives  étaient  réduits  à 
manger  ses  restes  ^  Il  faut  assurément  tenir  compte  du 
sentiment  qu'inspirent  les  habitudes,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  fut-ce  au  seul  point  de  vue  de  l'bygicne,  les 
mœurs  actuelles  constituent  un  progrès  certain. 

La  fourcbettene  parut  en  France  qu'à  la  fin  du  xiu®  siècle, 
elle  était  un  objet  de  luxe  ;  elle  était  encore  une  rareté  à 
la  fm  du  xv^  siècle.  Utilisée  à  la  Cour  seulement  dans  la 
seconde  moitié  du  xvii^  siècle,  elle  est  aujourd'hui  une 
nécessité^. 

L'usage  des  couverts  et  des  couteaux  de  table  par  dou- 
zaines ne  s'est  répandu  dans  la  bourgeoisie  qu'au  com- 
mencement du  xix^  siècle.  Les  cuillers  et  les  fourchettes 
sont  maintenant  produites  par  des  usines;  il  s'en  débite 
des  centaines  de  mille  par  le  système  du  laminage  ou 
<;elui  de  l'estampage;  le  plaqué  et  l'argenture  tendent  de 
plus  en  plus,  dans  toutes  les  classes  de  la  société  à  se 
substituer  à  l'ancienne  orfèvrerie  d'étain.  La  seule  région 
de  ïhiers  occupe  1800000  ouvriers,  les  produits  de  sa 
coutellerie  commune  et  demi-fine  représentent  un  poids 
moyen  de  2  5ooooo  kilogrammes  et  correspondent  à  un 
■chiffre  d'affaires  de  i5  millions  de  francs.  Le  comité  de 
l'orfèvrerie  estimait  en  1900  le  poids  de  l'argent  mis  en 
œuvre  pour  la  table  et  les  couverts  à  80  000  kilogrammes 
annuellement. 

La  plupart  des  progrès  accomplis  en  matière  alimen- 
taire, qu'il  s'agisse  de  la  qualité  des  articles/ du  mode 


*  Caractères,  p.  264. 

^BouRDEAu.  — Histoire  de  l'alimentation,  p,  33/j, 
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de  préparation  et  d'ingestion,  s'appliquent  à  la  consom- 
mation des  masses.  Il  y  a  quelques  siècles  et,  plusencore, 
à  l'époque  romaine  ou  grecque,  les  personnages  opulents, 
malgré  les  difTicuUés  à  vaincre,  réussissaient  à  s'assurer 
une  alimentation  choisie,  ils  parvenaient  même  dans  leur 
repas  à  déployer  une  élégance  et  un  faste  qui  nous 
étonnent..  C'est  une  suprématie  qui  s'en  va. 

L'art  culinaire  dégénère,  prétendent  les  gourmets  de 
nos  jours,  les  matières  premières  de  la  cuisine  perdent 
en  saveur  à  mesure  que  les  quantités  absorbées  par  la 
masse  s'accroissent  ;  le  nombre  des  qualités  diflerentes, 
des  spécialités  pour  chaque  produit  rend  le  choix  difficile 
pour  les  amateurs,  enfm  la  vulgarisation  des  repas  ^de 
demi-luxe  par  les  grands  établissements  d'alimentation 
est  défavorable  au  tour  de  main  du  cordon  bleu.  Au  poini 
de  vue  du  dilettantisme  culinaire,  il  y  a  une  part  de  vé- 
rité dans  ces  récriminations;  la  marche  du  progrès  ne 
comporte  pas  une  évolution  vers  la  satisfaction  plus 
raffinée  des  désirs  d'un  groupe  de  privilégiés,  sa  tendance 
est  d'ap|)orter  plus  de  jouissances  à  un  nombre  toujours 
croissant  d'individus.  La  puissance  industrielle  et  com- 
merciale du  monde  moderne  est  dirigée  de  ce  côté  par 
suite  de  l'appel  pressant  qu'exerce  sur  elle  l'élévation  des 
petits  revenus;  si  les  défauts  signalés  par  les  palais  délicats- 
correspondent  aune  réalité,  ils  sont  la  contre  partie  d'avan- 
tages indiscutables  pour  l'ensemble  de  la  population. 


GIIAPITRE  V 

LES    FALSIFICATIONS    ALIMENTAIRES 

Les  perfectionnements  dans  l'art  de  puoduire,  devaien t 
infailliblement  développer  les  moyens  propres  à  falsifier 
les  marchandises  ;  Ja  chimie,  en  découvrant  les  méthodes 
de  reconstitution  artificielle  des  produits  naturels,  a 
ouvert  un  champ  propre  à  faire  naître  des  erreurs  sur 
l'origine  et  la  nature  réelles  de  certaines  denrées.  Elle  a 
permis  ainsi  au  producteur  malhonnête  d'abuser  des 
propriétés  apparentes  des  articles. 

La  falsification  peut  exister  alors  même  que  l'altération 
des  produits  n'a  pas  d'effet  nuisible  sur  la  santé  générale 
et  qu'elle  a  pour  unique  résultat  de  surprendre  la  bonne 
foi  du  public,  Pour  qu'il  y  iait 'tromperie,  il  faut  néces- 
sairement supposer  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  la  volonté 
réfléchie  d'induire  son  client  en  erreur.  Sauf  de  rares  ex- 
ceptions, il  n'y  a  pas  fraude  du  moment  que  l'acheteur  est 
à  même  de  connaître  l'origine  et  la  composition  exacte  de 
l'article  qui  lui  est  offert.  '0n  a  défini  la  falsification  : 
toute  manipulation  calculée  ou  secrète  ayant  pour -effet 
de  diminuer  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchandise  et  de 
causer  ainsi  un  préjudice  à  l'acheteur,  ■< 

VjYi  premier  lieu,  la  grande  industrie  qui  domine  au- 
jourd'hui dans  la  plupart  des  branches  intéressant  l'ali- 
mentation publique  est  peu  favorable  aux  falsifications. 
En  raison  de  la  publicité  que  revêt  nécessairement  un 
approvisionnement  important  de  matières  premières  et  à 
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€ause  du  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'employés  qu'elle 
occupe  dans  ses  manipulations,  il  est  facile  d'être  ren- 
seigné sur  les  qualités  de  la  fabrication. 

Ensuite,  la  multiplicité  des  marques  différentes  pour 
un  même  pioduit,  le  nombre  des  articles  similaires,  quant 
à  la  plupart  de  l^urs  qualités.,  donnent  en  réalité  la  fa- 
cilité de  choisir.  Le.  consommateur  est  à  même  de  sus- 
pendre l'achat  d'une  denrée  suspecte  soit  en  s'adressant  à 
un  autre  fournisseur,  soit  en  faisant  l'acquisition  d'un 
objet  à  peine  différent.  Enfm,  le  chiffre  des  débitants  étant 
considérable,  il  est  possible  pour  l'acheteur  de  s'adresser 
à  ceux  dont  l'honorabilité  commerciale  est  éprouvée  ou 
à  ceux  dont  il  aura  pu  lui-même  apprécier  les  procédés. 

Cette  faculté  qu'a  l'acheteur  de  choisir  entre  les  pro- 
duits qui  lui  sont  offerts,  comporte  en  effet  une  sanc- 
tion, la  plus  terrible  de  toutes  pour  l'industriel  mal- 
honnête, pour  le  commerçant  fraudeur,  la  perte  de  Ja 
clientèle.  Les  Bordelais  ont  porté  à  la  vente  de  leurs 
grands  vins  un  coup  fatal  par  les  manipulations  auxquelles 
ils  se  sont  livrés  et  leur  commerce  s'est  ressenti  longtem^ps 
des  fraudes  pratiquées,  il  y  a  quelques  années. 

Ces  garanties  contre  les  falsifications,  la  concurrence 
les  a  mises  spontanément  ,à  la  disposition  du  consom- 
mateur, leur  fonctionnement  a  l'avantage  d'être  auto- 
matique; pour  être  un  remède  souverain,  il  ne  demand<3 
qu'un  peu  de  soin  et  de  réflexion  de  la  part  de  l'acheteur. 
La  loi  pénale  ajoute  son  action  à  celle  qui  résuite  de  la 
libre  initiative  des  intéressés.  Les  lois  pouvant  prétendre 
à  enrayer  les  falsifications  et  les  tromperies  en  matières 
alimentaires  procèdent  de  deux  principes  différents  :  les 
unes  visent  à  frapper  le  vendeur  ou  ses  complices  cou- 
pables d'avoir  trompé  l'acheteur  sur  la  nature,   le  poids 
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OU  la  ([ualité  des  marchandises;  les  autres,  en  organisant 
la  propriété  inçluslrielle  et  celle  des  marques  de  fabrique, 
ont  pour  but,  par  des  sanctions  pénales,  de  rendre  la  res- 
ponsabilité du  vendeur  elTective  en  attachant  son  nom  à 
ses  produits,  en  leur  donnant  une  marque  d'authenticité. 
Dans  la  première  catégorie  doivent  être  rangés  l'article  4'^3 
du  Gode  pénal,  les  lois  du  27  mars  i85i  et  5  mai  i855, 
de  nombreux  décrets  et  lois  spéciales  déterminant  les  con- 
ditions particulières  applicables  aux  produits  de  certaines 
industries  alimentaires  et  aux  boissons.  Dans  la  seconde 
catégorie  se  placent  les  lois  du  Ix  août  182/1  ',  du 
23  juin  .1867,  celles  du  26  novembre  1878  et  du 
3  mai  1890,  réglant  l'établissement  des  marques  de  la- 
brique  et  les  pénalités  appliquées  aux  contrefacteurs. 

Ces  deux  principes  ont,  chacun  dans  sa  sphère,  une 
action  limitée.  Le  premier  exige  une  définition  assez 
stricte  de  ce  qui  est  licite  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  tache 
souvent  mal  aisée  et  obscure.  Le  second  a  pour  elTet,  s'il 
est  poussé  jusqu'à  l'exagération,  de  créer  des  monopoles 
sanctionnés  par  la  loi. 

L'Etat  moderne  a  peu  de  goût,  semble- 1  il,  pour  les  in- 
terventions confirmant  la  libre  initiative  des  individus 
sous  le  seul  contrôle  de  la  concurrence,  si  on  en  juge  par 
sa  faiblesse  à  l'égard  de  ceux  qui  se  paient  de  titres  aux- 
quels ils  n'ont  pas  droit.  Le  législateur  parait  au  contraire 
assez  porté  à  décider  lui-même  de  la  qualité,  et  de  l'au- 
thenticité des  produits  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  France, 
aux  Etats-Unis  et  ailleurs  encore.  S'agit-il  de  réprimer 
les  falsifications  proprement  dites,   les  pouvoirs  publics, 

*  Coquet.  —  Les  indications  cVorir/ine  et  la  concurrence  déloyale^ 
p.  3o.  Paris,  igiS. 
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SOUS  la  pression  des  philanthropes  et  des  hygiénistes,  se 
perdent  dans  la  recherche  fallacieuse  de  l'aliment  chimi- 
quement pur;  ils  s'exposent  par  des  prescriptions  trop 
étroites  à  immobiliser  la  technique  et  l'industrie  ou  à  pro- 
mulguer des  lois  inapplicables.  S'agit-il  de  régler  les 
droits  du  producteur?  Se  laissant  influencer  par  les  in- 
térêts particuliers,  tout  en  se  proposant  de  défendre  les 
intérêts  du  consommateur,  l'Etat  aboutit,  en  réalité,  h 
sacrifier  ce  dernier  aux  appétits  d'une  minorité  avide. 

Le  système  inauguré  en  France  par  la  loi  de  igoô, 
consiste  à  donner  aux  produits,  par  des  délimitations  ré- 
gionales étroites,  un  certificat  d'origine  authentique,  c'est 
une  des  applications  du  principe  de  l'interventionisme  : 
l'Etat  organise  le  monopole  privé  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  publique.  Cette  réglementation  fît  naître,  dans 
notre  pays,  des  difficultés  qui  ont  ému  la  population  et 
le  Parlement.  Le  régime  des  délimitations  appliqué  à  la 
Chatlipagne  aboutissait  à  priver  les  dépaitements  voisins 
d'un  bénéfice  légitime,  leur  vin  servant  a  fabriquer  des 
produits  mousseux  à  très  bas  prix  ;  en  même  temps, 
c'était  enlever  au  consommateur  peu  fortuné  la  satisfaction 
bien  innocente  de  jouir  de  fillusion  du  luxe. 

D'ailleurs,  poursuivre  sur  une  vaste  échelle  la  réalisa- 
tion d'un  pareil  système  ce  serait  simplement  revenir  à  la 
situation  créée  naguère  par  les  douanes  intérieures.  Si 
chaque  localité  réclamait  ainsi  le  privilège  d'être  seule  à 
exercer  une  spécialité  dans  laquelle  elle  excelle,  si  Mon- 
treuil  avait  des  droits  spéciaux  pour  la  vente  de  ses  pêches, 
le  Périgord  pour  celle  de  ses  truffes,  Agen  pour  les  prunes, 
Rouen  pour  les  rouenneries,  que  deviendrait  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  commerce? 

Des    événements   scandaleux    se    sont   déroulés   dans 
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l'Aube  comme  dans  la  Champagne;  cela  montre  comment 
Tabus  de  la  puissance  de  TEtat  peut  aboutir  à  l'anarchie. 
L'impossibiUté,  pour  le  législateur,  d'accorder  les  intérêts 
en  présence,  s'est  manifesté  et  cela  d'une  manière  si  claire, 
qu'on  a  dû  mettre  à  l'étude  la  modification  de  la  loi 
sur  la  répression  des  fraudes  ^ 

Si  la  lutte  contre  la  concurrence  déloyale  exige  quel- 
ques remaniements  aux  lois  anciennes  c'est  dans  l'appli- 
cation impartiale  et  effective  du  principe  de  la  propriété 
individuelle,  contrôlée  par  la  concurrence,  qu'il  convient 
de  chercher  une  solution,  si  l'on  veut  éviter  de  nouveaux 
mécomptes. 

^  On  pourrait  citer  des  exemples  analogues  dans  d'autres  pays. 
Aux  Etals -Unis,  la  législation  d'une  part,  d'autre  par  la  réglemen- 
tation syndicaliste  (label),  se  sont  montrées  à  la  fois  impuissantes  et 
dangereuses  :  leur  effet  le  plus  certain  a  ctc  de  sacrifier  le  consom- 
mateur. 


CHAPITRE  VI 

LES    PROGRÈS    DE    L'ALIMENTATION    ET    LES    LOIS 
PHYSIOLOGIOUES 


Les  progrès  de  ralimentation  donnent,  pour  la  plupart 
et  d'une  manière  évidente,  satisfaction  à  des  besoins 
d'ordre  essentiel  au  point  de  vue  physiologique.  Il  est 
inutile  d'insister,  par  exemple,  sur  la  portée  considérable 
de  l'abondance  et  de  la  régularité  de  l'approvisionnement 
sur  la  condition  physique  des  populations  :  elle  s'impose 
d'elle-même, 

Il  y  a  d'autres  éléments  dont  le  développement  peut 
paraître  à  première  vue  d'une  utilité  plus  discutable.  La 
diversité  des  denrées,  augmentée  encore  par  des  particu- 
larités relatives  à  la  provenance,  à  la  maturité,  à  l'âge 
des  animaux  et  des  végétaux,  les  progrès  de  l'art  culinaire 
n'ont  d'autre  effet,  semble-t-il,  que  d'apporter  à  plus 
d'individus  la  vaine  satisfaction  des  plaisirs  de  la  table. 

C'est  seulement  uneapparence.  La  variété  du  régime  ali- 
mentaire est  en  premier  lieu  conforme  à  la  nature  même 
de  l'évolution,  peut-être  même  n'est-elle  qu'un  effet  des 
nécessités  auxquelles  a  dû  se  plier  la  nature  humaine. 
L'homme  en  effet  est  essentiellement  omnivore  ;  la 
forme  de  ses  dents,  la  disposition  de  son  appareil  digestif, 
la  nature  des  liquides  sécrétés  dans  la  digestion  le 
prouveiit  clairement.  Cette  structure  de  notre  organisme, 
nous  apparaîtrait-elle  comme  un  effet  de  nos  pratiques 
alimentaires  au  lieu   d'en  être  regardée  comme  la  cause, 
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dans  ce  cas  encore,  la  variété  devrait  être  considérée 
comme  un  élément  indispensable;  sans  elle,  l'expansion 
de  l'espèce  à  travers  le  monde  eut  été  rendue  plus  difficile. 

La  variété  des  substances  nutritives  ne  permet-elle  pas 
l'adaptation  du  régime  aux  conditions  de  la  vie  de  chacun? 
Le  travailleur  de  l'esprit  passe  sa  journée  dans  son  labo- 
ratoire, à  sa  table  ou  dans  son  bureau  ;  le  débardeur,  le 
maçon  exercent  leur  travail  en  plein  air  et  dépensent  une 
force  musculaire  considérable,  leur  menu  peut-il  être 
identique? 

En  réalité,  l'alimentation  doit  varier  non  seulement 
selon  les  professions,  mais  encore  selon  l'âge,  le  sexe,  le 
poids,  l'état  physiologique,  le  climat  et  les  saisons. 

Le  calcul  a  été  fait;  en  tenant  seulement  compte  des 
occupations  et  du  poids,  les  rations  correspondant  en 
France  à  l'entretien,  à  la  dépense  physiologique  néces- 
saire, exprimées  en  calories,  varient  dans  la  proportion 
suivante  :  ^ 

Par  kilogramme 
corporel  . 

1°  Pour  un  sujet  à  existence  sédentaire    .     .       35  calories 

2°  Pour  un  sujet  effectuant  un  travail  mus- 
culaire modéré 4o       » 

3°   Pour   un    sujet   effectuant  un    travail   de 

force 48        » 

Le  professeur  Landouzy  a  dressé  deux  tableaux;  l'un 
d'eux  montre  la  quantité  de  calories  fournies  à  l'organisme 
par  2  3  aliments  usuels  et  l'autre  établit  le  prix  sur  le 
marché  de  loo  calories  fournies  par  ces  aliments  ^  La 
quantité  de  calories  fournie  par  lo  grammes  de  chacun 
de  ces  aliments  varie  de  85,76  pour  le  saindoux   à  1,26 
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pour  la  salade,  tandis  que  le  prix  de  loo  calories  varie  de 
o  fr.  3o  pour  la  viande  de  boucherie  à  o.oii  poui  les 
pommes  de  terre  ^ . 

Les  qualités  propres  de  ces  ressources  alimentaires, 
diffèrent  encore  par  suite  de  la  composition  chimique, 
des  propriétés  physiologiques  de  ces  articles.  Ceux-ci  se 
prêtent  donc  à  des  régimes  s 'adaptant  non  seulement  à 
des  conditions  sociales  différentes,  mais  encore  à  des 
nécessités  physiques  et  économiques  d'ordre  individuel, 
qui  échappent  à  toute  règle  générale  et  pour  lesquelles 
plus  complète  est  la  variété,  plus  grande  est  la  facilité  de 
trouver  les  éléments  convenables.  A  titre  d'exemple,  nous 
citerons  le  programme  d'alimentation  établi  par  M.  Lan- 
douzy  et  destiné  aux  vieillards,  aux  assistés  de  la  loi  dui 
i4  juillet  1905.  Ces  prescriptions  s'adressent  à  des  in- 
dividus dont  les  ressources  sont  réduites  au  minimum 
et  dont  les  besoins  alimentaires  sont  restreints.  Partant 
de  ces  données,  l'éminent  professeur  a  montré  que 
moyennant  o  fr.  60  par  jour,  le  vieillard,  l'assisté  à  do- 
micile était  non  seulement  à  même  de  se  nourrir,  mais 
aussi  de  varier  son  alimentation  ^ 

Des  congrès  de  savants  s'occupent  de  la  question  dcj 
l'alimentation  rationnelle.  On  cherche  à  fixer  scientifique- 
ment les  règles  à  suivre  pour  la  nourriture  de  l'homme 
comme  on  a  déterminé,  dans  une  certaine  mesure  celles 
à  appliquer  aux  animaux  de  trait  et  de  boucherie,  ainsi 
qu'à  la  nourriture  des  plantes  ^ 


*  L.  Landouzï.  —  Enquête  sur  V alimentation  dhine  centaine  d'ouvriers 
et  d'employés  parisiens,  p.  50.  Masson,  ic)o5. 
^  Presse  médicale,  16  janvier  1907. 
^Congrès  de  Paris,  1906. 
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Il  y  a  là  des  constatations  précieuses,  elles  gagneront 
beaucoup  à  être  vulgarisées  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne l'alimentation  liquide.  Il  faut  toutefois  ne  pas 
s'exagérer  la  valeur  de  ces  prescriptions  ;  les  intervention- 
nistes sont  toujours  prêts  à  imposer  comme  des  lois  des 
formules  salutaires  seulement  dans  certains  cas.  Une  en- 
quête faite  par  l'Institut  Solvay,  de  Bruxelles,  a  été  com- 
muniquée au  Congrès  International  de  Statistique,  à 
Paris,  en  1909;  elle  aboutit  à  la  rébabilitation  de  la 
viande  tant  décriée  par  les  végétariens.  Elle  tend  à  dé- 
montrer de  plus  un  fait  d'une  portée  plus  générale  : 
l'être  bumain  abandonné  à  lui-même,  à  mesure  que  ses 
ressources  augmentent  et  que  s'accroît  la  variété  des 
produits  qui  lui  sont  offerts,  est  attiré  naturellement  vers 
les  aliments  qui  répondent  le  mieux  aux  exigences  de  son 
organisme  et  du  milieu  dans  lequel  il  vit. 

Cette  abondance  de  denrées  différentes,  de  .préparations 
diverses,  quant  à  leur  saveur  et  à  leur  valeur  alimentaire, 
présente  cet  avantage  considérable  :  elle  permet  d^opé- 
rer  entre  les  aliments  des  substitutions  sans  nombre.  Ces 
essais,  ces  comparaisons,  répétés  journellement  par  des 
millions  d'individus,  provoquent  une  concurrence  per- 
manente, entre  les  cboses  facilitant  étrangement  leur 
perfectionnemeut.  La  sélection  s'opère  naturellement. 

Les  conquêtes  alimentaires  les  plus  certaines  ont  ainsi 
commencé  par  être  une  superfluité  inaugurée  par 
quelques  privilégiés,  elles  ont  été  considérées  ensuite 
comme  des  raffinements,  se  vulgarisant  au  milieu  d'une 
population  plus  aisée  pour  la  simple  satisfaction  du 
palais;  plus  tard  seulement,  on  en  a  reconnu  l'utilité 
réelle.  Le  sucre  en  est  un  exemple  ;  vanté  par  Virgile 
comme  un  don  du  ciel,  le  miel  fit  place  au    sucre  tiré 
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méthodiquement  de  la  canne  et  de  la  betterave.  Mais 
l'usage  du  sucre  s'était  déjà  répandu  depuis  pas  mal 
d'années  dans  des  couches  nombreuses  de  la  population 
sans  qu'on  ait  clairement  démontré  le  rôle  que  pouvait 
jouer  dans  le  fonctionnement  de  l'organisme  humain 
l'ingestion  de  ce  produit  éminemment  sapide;  ses  pro- 
priétés physiologiques  n'ont  été  mises  en  lumière  qu'au 
cours  du  xix"  siècle  par  les  travaux  de  Claude  Bernard. 

Actuellement,  le  sucre  est  regardé  comme  un  aliment 
énergétique  en  même  temps  qu'économique  et  ses  quali- 
tés le  désignent  comme  un  article  devant  entrer  dans 
l'alimentation  populaire  journalière. 

La  ((  boule  de  son  »  que  chaque  soldat  recevait  quo- 
tidiennement jusqu'en  1908  a  été  remplacée  par  du  pain 
blanc;  elle  était  moins  nutritive  que  ce  dernier  à  poids 
égal.  La  boule  de  son  pesait  760  grammes  mais  elle 
était  préparée  avec  de  la  farine  bise;  or,  les  676  grammes 
de  pain  qu'on  donna  ensuite  aux  troupiers,  étaient  fa- 
briqués avec  de  la  farine  blanche  contenant  un  sixième 
de  substances  alimentaires  de  plus  que  la  farine  bise  ; 
l'ancienne  ration  était  donc  un  peu  moins  nutritive  que 
la  nouvelle  quoiqu'elle  pesât  un  peu  plus.  Le  pain  que 
nous  mangions  hier,  présentait  d'autres  avantages  ;  étant 
plus  assimilable,  ses  qualités  nutritives  se  trouvaient  beau- 
coup mieux  absorbées  par  l'organisme.  D'autre  part,  le 
son  renfermé  dans  le  pain  bis  était  traité  comme  un  résidu, 
il  pouvait  servir  à  la  nourriture  des  bestiaux;  il  donnait 
ainsi  des  résultats  infiniment  meilleurs  et  l'homme  était 
encore  appelé  à  en  profiter  indirectement  ' . 

'  Conférence  de  ^f.  E.  Fleurant,  professeur  au  Conservatoire  des- 
Arls  et  Métiers.  Société  scientijiqiie  d'hygiène  alimentaire'^  mars  1912. 
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Autre  avantage  de  la  variété  :  le  consommateur  est  à 
même  de  grouper  plusieurs  denrées,  il  peut  ainsi  cons- 
tituer un  ensemble  harmonieux  produisant  un  tout  plus 
agréable  pour  lui  que  ne  le  serait  chaque  produit  absorbé 
isolément.  iNe  voyons-nous  pas  les  fumeurs  préférer  les 
boissons  qui  s'allient  avec  le  goût  du  tabac?  La  saveur 
du  beurre  étendu  sur  le  pain  n'est-elle  plus  agréable  que 
ne  le  serait  celle  du  beurre  et  du  pain  mangés  séparé- 
ment. Il  y  a  dans  ces  consommations  complémentaires 
une  source  de  bien-être,  son  importance  est  en  raison  même 
du  nombre  de  produits  différents  mis  à  notre  disposition. 

L'utilité  de  l'art  culinaire  ne  réside  pas  seulement  dans 
une  satisfaction  donnée  à  la  gourmandise. 

La  cuisine  est  l'art  de  la  préparation,  celui  de  la  com- 
binaison des  nombreuses  matières  premières  fournies  par 
la  nature  et  l'industrie.  A  la  variété  des  produits  bruts, 
à  leur  valeur  nutritive  fondamentale,  elle  superpt-se  non 
seulement  une  jouissance,  mais  des  qualités  alimentaires 
nouvelles,  tout  au  moins  en  rendant  les  denrées  plus 
propres  à  l'assimilation. 

11  en  est  de  la  préparation  des  aliments  comme  de  la 
préparation  plus  scientifique  du  fer  et  de  l'acier  ;  une 
bonne  cuisine  permet  d'accommoder  des  éléments  gros- 
siers, des  résidus  autrement  sans  valeur,  elle  augmente 
le  coefficient  d'utilité  de  tous  les  produits.  Point  n'est 
besoin  de  remonter  aux  époques  lointaines  durant  les- 
quelles l'homme  se  contentait  de  viande  ou  de  fruits  crus, 
ou,  faute  de  mieux,  de  poisson  gâté;  il  n'y  a  pas  de 
voyageur  qui  ne  soit  à  même  d'apprécier  l'importance  de 
cette  question  et  la  place  qu'elle  tient  dans  la  vie  jour- 
nalière. 

Aux   Etats-Unis  la  grande  consommation  de  viande  et 
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de  pain  de  froment  est  due  surtout  à  l'ignorance  des 
cuisiniers,  ceux-ci  ne  sachant  pas  préparer  les  légumes 
d'une  manière  agréable.  L'influence  de  la  bonne  cuisine, 
nous  dit  un  auteur  américain,  est  bien  un  fait  pour  les 
habitants  des  Etats-Unis,  et  il  en  donne  pour  preuve,  que 
ceux-ci  qui  dans  leur  pays  ne  consomment  aucun  lé- 
gume, lorsqu'ils  vont  en  France  et  en  Allemagne, 
changent  d'opinion  et  absorbent  des  aliments  végétaux, 
pour  la  seule  raison  que  leur  préparation  est  supérieure 
et  fait  naître  chez  eux,  pour  ainsi  dire,  un  goût  nouveau  i. 
Il  y  a  dans  tout  ce  qui  permet  d'ajouter  à  la  variété  de 
l'alimentation  une  utilité  plus  générale  encore.  Les  phy- 
siologistes nous  l'apprennent  ;  la  quantité  de  pain  et  de 
viande  absorbée  séparément  doit  être  cinq  fois  plus  élevée 
pour  entretenir  la  vie  et  la  santé  d'un  homme  que  si  ces 
aliments  sont  pris  conjointement  dans  des  proportions 
convenables.  Ainsi  s'expliquent  en  grande  partie  les  éva- 
luations variables  suivant  les  époques  des  rations  de  pain 
nécessaires  à  la  subsistance  ;  leur  décroissance  ayant  sur- 
tout pour  cause  les  qualités  nutritives  d'une  alimentation 
plus  variée.  D'après  AL  Baurdeau,  dans  son  Histoire  de 
r alime ntatio n, d.u  xiii"  siècle,  Saint-Louis  assignait  à  cha- 
cun des  Quinze-Vingts  quatre  septiers  de  2^0  livres  de 
blé,  Vauban  n'en  demandait  plus  que  trois  pour  la  sub- 
sistance d'un  homme  et  de  nos  jours  à  Paris,  170  kilos 
(un  septier  et  demi  de  l'ancienne  mesure^  suffisent  pour 
entretenir  un  adulte"^. 

^  S.-?S.  Patten.  —  The  Consiimption  oj  wealth,  p.  22.  Phila- 
delphie,  1901. 

^L.  BoLRDEAU.  —  Hist.  de  l'alimentation,  p.  20^.  Alcan,  189^; 
—  Conquête  du  monde  végétal.  Alcan,  1898  ;  —  Conquête  du  monde 
animal.  Alcan,  i885. 
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II.  —  Le  Vêtement. 

La  seconde  place  dans  réchelle  de  nos  besoins  est  ré- 
servée au  vêtement.  Cette  classification  correspond  aux 
lois  naturelles  ;  l'homme  peut,  à  la  rigueur,  vivre  sans 
'  se  vêtir,  il  ne  peut  subsister  sans  s'alimenter.  De  nos 
jours,  [le  vêtement  parait  aussi  nécessaire  que  le  pain, 
mais  c'est  l'amélioration  généiale  des  conditions  de  la  vie 
qui  nous  a,  petit  à  petit,  amenés  à  confondre  ainsi  la  va- 
leur utile  de  ces  articles.  En  fait,  même  les  plus  misé- 
rables d'entre  nous  cachent  leur  nudité  sous  un  tissu 
quelconque  et  s'il  y  a  des  pauvres  sans  logement,  nous 
n'en  rencontrons  pas  sans  vêtement. 

Dans  le  cas  des  petits  revenus,  la  dépense  relative  aux 
vêtements  est  estimée  à  i5  ^/o  du  budget  annuel.  En  ad- 
mettant que  cette  proportion  ait  été  la  même  au  milieu 
du  siècle  dernier,  la  somme  consacrée  au  vêtement  se 
serait  accrue  proportionnellement  à  la  hausse  générale  des 
revenus;  ce  serait  la  tendance  observée  pour  l'alimen- 
tation. Mais,  cela  est  notoire,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  vêtement  féminin,  à  mesure  que  s'accroissent  les  re- 
venus au-delà  du  strict  nécessaire,  la  proportion  des 
ressources  consacrées  à  l'habillement,  tend  à  augmenter. 
Il  est  donc  permis  de  le  dire,  pour  les  petits  budgets  et 
pour  les  budgets  moyens,  la  part  appliquée  au  vêtement 
s'est  accrue.  De  plus,  la  plupart  des  articles  ayant  trait 
au  vêtement  et  à  la  parure  ont  baissé  de  prix.  Il  résulte 
donc  de  cette  double  tendance  que  le  progrès  accompli  a 
été  plus  rapide  encore  en  ce  qui  concerne  le  vêtement 
qu'en  ce  qui  regarde  la  nourriture. 
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Deux  faits  caractérisaient  l'habillement  de  nos  pères, 
une  différence  accentuée  suivant  les  diverses  catégories 
sociales  et  l'absence  presque  complète  de  la  préoccupation 
du  confort. 

A  la  fin  du  xviii*'  siècle,  la  masse  des  ouvriers,  des 
paysans  était  pauvrement  vêtue.  Été  comme  hiver,  pres- 
que sans  linge,  elle  portait  de  vieux  vêtements  en  haillons, 
composés  de  pièces  et  de  morceaux  de  différentes  cou- 
leurs, rattachés  ensemble  grossièrement,  des  culottes  très 
amples  retombant  au-dessous  du  genou.  Peu  d'ouvriers 
mettaient  des  bas,  les  artisans  eux-mêmes  regardaient 
cet  article  comme  un  luxe,  ils  vivaient  presque  cons- 
tamment les  pieds  nus  dans  des  sabots  ou  dans  des 
savates.  A  Paris  et  dans  les  très  grandes  villes,  le  con- 
traste entre  le  seigneur  vêtu  d'étoffes  précieuses  ou  le 
bourgeois  vêtu  de  drap  et  le  petit  peuple  était  moins 
accentué,  la  population  pauvre  avait  pour  se  vêtir  la  dé- 
froque de  la  population  riche. 

Aux  inégalités  économiques  s'ajoutaient  toutes  celles 
qui  provenaient  de  la  naissance,  du  rang  et  de  la  profes- 
sion :  avant  1789,  la  question  du  vêtement  tenait  une 
place  dans  les  revendications  sociales.  Constamment,  in- 
tervenaient des  édits  royaux  rappelant  les  bourgeois  aux 
usages  acceptés,  à  la  tradition,  il  fallait  consener  à  chaque 
classe  un  caractère  extérieur  distinctif,  le  noble  ne  pouvait 
pas,  dans  la  rue  ou  aux  champs,  être  pris  pour  le  bourgeois, 
et  celui-ci  ne  devait  pas  se  confondre  avec  le  manant. 
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Le  souci  de  la  tenue,  l'adaptation  du  vêtement  aux  va- 
riations de  la  température,  aux  besoins  professionnels» 
aux  habitudes  de  chacun,  ne  comptaient  pas  parmi  les 
préoccupations  de  la  masse,  celle-ci  se  bornait  en  s'ha- 
billant  à  jeter  quelque  décence  sur  sa  misère. 

Pour  les  riches,  le  vêtement  était  chose  d'apparat;  sous 
f ancien  régime,  les  grands  seigneurs  rivalisaient  de  ma- 
^riificence  en  se  couvrant  de  drap  d'or,  de  pierreries,  de 
dentelles  ;  les  gens  de  finance  et  les  bourgeois  tachaient 
âe  les  imiter,  se  préoccupant  assez  peu  de  leurs  aises. 

Il  y  a  encore  quatre-vingts  ans,  la  laine  des  trou  peaux  filée 
par  les  femmes  au  coin  du  foyer  ou  pendant  les  heures  de 
surveillance  dans  les  pâturages  était  remise  au  tisserand  qui 
parfois  se  chargeait  des  opérations  de  teinture.  Appelé  à 
la  ferme,  l'artisan,  le  tailleur  confectionnait  un  vêtement 
fait  d'un  drap  lourd  et  de  couleur  uniforme. 
'Les  caractères  inverses  dominent  dans  le  vêtement  mo- 
derne. L'habillement  tend  à  s'unifier  au  point  de  vue  de 
l'apparence  et  au  point  de  vue  pratique  à  se  plier  aux  be- 
soins de  la  vie.  L'employé,  l'ouvrier,  le  paysan,  s'efforcent 
dans  leur  mise  de  se  rapprocher  du  patron  et  du  bourgeois, 
comme  ce  dernier  s'efforçait  de  se  rapprocher  jadis  de  la 
noblesse  .et  des  gens  de  cour;  de  plus  en  plus  ils  y  réus- 
sissent. Les  privilégiés  eux-même  ont  moins  de  répu- 
gnance pour  l'anonymat,  ils  tiennent  à  ne  pas  être  trop 
remarqués.  Si  le  travailleur  manuel,  salarié,  urbain  ou 
rural,  revêt  la  veste,  le  bourgeron,  le  pantalon  de  toile, 
c'est  pour  son  travail.  Sorti  de  l'atelier  ou  de  la  ferme, 
il  se  confond  avec  le  fermier,  le  petit  propriétaire  ou  le 
petit  rentier,  il  porte  un  complet,  sa  femme  et  sa  fille 
suivent  la  mode. 

Lorsqu'il  va  à  la  promenade,  il  porte  un  habillement 
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qu'il  a  lui-même  choisi,  un  complet  à  sa  mesure,  le  plus 
souvent  approprié  aux  saisons,  conforme  à  son  goût 
comme  épaisseur,  comme  nature  d'étoffe.  Entre  l'ha- 
billement du  bourgeois  et  celui  du  prolétaire  il  n'y  a  que 
des  nuances,  rien  ne  rappelle  les  contrastes  d'autrefois. 

S'agit-il  de  la  mode  '?  Celle-ci  élaborée,  lancée  par  les 
tailleurs  du  monde  élégant,  ceux  chez  qui  un  complet  de 
de  fantaisie  se  paie  de  200  à  25o  francs*  se  répand  dans 
la  masse  parisienne  et  de  là  pénètre  la  province  où  il  n'est 
pas  rare  de  voir  une  coupe  faire  fureur  un  ou  deux  ans 
plus  tard.  Pour  les  vêtements  tout  à  fait  ordinaires,  cette 
marche  est  plus  lente  quoique  non  moins  certaine. 

Au  moyen-âge,  pour  les  personnes  de  qualité,  la  mode 
était  fixée  pour  de  longues  années,  la  Cour  donnait  le  ton 
et  maintenait  les  formes  et  les  couleurs  du  vêtement  jus- 
qu'à ce  qu'un  fait  important,  changement  de  règne,  suc- 
cès d'un  hôte  de  marque,  soit  venu  modifier  les  usages. 
A  la  campagne,  pour  les  paysans  et  les  ouvriers,  plus  im- 
muables encore,  les  costumes  nationaux  ont  vécu  des 
siècles  dans  nos  vieilles  provinces  françaises  comme  à 
l'étranger.  Aujourd'hui,  la  mode  est  en  perpétuel  chan- 
gement, mais  les  décrets  qui  l'imposent  n'ont  rien  d'of- 
ficiel ni  d'obligatoire;  on  les  attribue  volontiers  aux  rois 
de  la  couture,  elles  procèdent  en  réalité  du  verdict 
d'une  élite,  soumises  qu'elles  sont  à  un  véritable  plébis- 
cite dans  le  monde  élégant.  Ce  suffrage  est  restreint,  il  est 
vrai,  mais  chacun  est  à  même  de  repousser  ses  décisions 
sans  s'exposer  à  enfreindre  une  ordonnance  de  l'autorité 
publique. 

*  Ces  prix  sont  même  dépassés  chez  les  grands  tailleurs  anglais. 
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GHVPITRE   II 

HABITATIONS    URBAINES 

Tels  sont  les  progrès  généraux  de  riiabitatlon.  Les 
exigences  alimentaires  et  les  considérations  politiques 
cessent  d'avoir  une  action  primordiale  sur  les  condi- 
tions du  logement  ;  dans  beaucoup  de  régions  de  la 
campagne  et  de  la  banlieue  des  villes,  nous  voyons  les 
maisons  s'éloigner  les  unes  des  autres  là  où  elles  étaient 
trop  serrées  et  se  rapprocher  là  où  elles  étaient  trop  écar- 
tées. Cependant  des  facteurs  économiques  nouveaux 
exercent  sur  la  distribution  des  habitations  une  pression 
qui  se  traduit  souvent  par  des  résultats  fâcheux  à  certains 
égards.  On  voit  de  nos  jours  se  constituer  des  agglomé- 
rations autour  des  puits  d'extraction  des  mines,  dans  les 
régions  favorables  à  l'industrie  ;  certaines  vallées,  il  y  a 
peu  dannées  encore  désertes,  perdent  de  leurs  charmes 
en  se  peuplant  aux  alentours  des  chutes  d'eau  dont  on 
capte  les  forces. 

Les  grandes  villes,  en  parliculicr,  voient  leur  popula- 
tion croître  constamment  en  raison  des  conditions  parti- 
culièrement favorables  qu'elles  présentent  au  pgint  de  vue 
industriel  et  commercial.  Ce  phénomène  s'observe  dans 
toutes  les  capitales,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Paris,  ailleurs 
encore  ;  dans  tous  les  grands  centres  la  populations  aug- 
mente rapidement.  Au  commencement  du  siècle  dernier, 
les  grandes  villes  (22  seulement  de  plus  de  100 000  âmes) 
représentaient  le   trente  cinquième  de  la  population  de 
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masse  était  de  2''^', G  par  habitant  en  1862,  en  1907  elle 
passait  à  6''°,6  par  tête,  ayant  presque  triplé,  le  maximum 
des  vingt  dernières  années  paraissant  avoir  été  atteint 
en  1893  et  i8g4  et  encore  faut-il  ici  tenir  compte  de  la 
mode  et  de  la  concurrence  que  font  à  la  laine  les  tissus 
mélangés  de  coton. 

Grâce  à  l'adoption  générale  du  métier  mécanique,  à 
l'utilisation  des  déchets  de  la  filature  par  les;  procédés  de 
la  carbonisation  et  de  l'effilochage,  la  qualité  du  drap  a 
pu  s'améliorer  et  le  tissu  de  laine  pure  devenir  un  produit 
de  consommation  courante.  On  fabrique  aujourd'hui  chez 
tous  les  grands  peuples  des  tissus  de  laine  puic  d'uOie 
qualité  relativement  bonne  et  d'un  prix  extrêmement  bas. 
De  véritables  tours  de  force,  à  ce  double  point  de  vue, 
ont  été  réalisés  par  les  fabricants  de  lainages,  pour  les 
robes  et  les  vêtements  de  femme. 

A  laQn  du  xvni*' siècle,  la  quantité  de  cotons  manufacturés 
en  France  et  en  Angleterre  était  évaluée  respectivement 
à  \  millons  et  à  12  millions  de  kilogrammes;  en  18991, 
abstraction  faite  des  stocks,  la  consommation  en  Grande- 
la  consommation  des  cotons  en  laine  était  en  191 1  de 
Bretagne  se  chiffrait  par  7O0  1 00000  kilogrammes,  ayant 
sextuplé  de  i83o  à  la  fin  du.  siècle  dernier.  La  France 
consommait,  en  191 1,  3i8  546  6oo  kilos  de  cotons  en 
laine,  soit  6^^, 3  par  tête  contre  o^^^',9  par  habitant  en  i83r. 
C'est  plus  que  le  sextuplement.  Aux  Etats-Unis,  la  con- 
sommation s'est  accrue  dans  la  proportion  de  i  à  17 
durant  le  même  laps  de  temps. 

La  fabrication  mécanique  de  la  soie  tend  de  plus  en 
plus  à  en  démocratiser  la  consomn'kation.  En  1824,  l'in- 
dustrie lyonnaise  comptait  20000  métiers  produisant  pour 
100  millions  de  soie  de  tout  genre;  actuellement  de  7  à 
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8  OOQ  métiers  à  bras  et  4o  000  métiers  mécaniques  en  pro- 
duisent en  moyenne  pour  plus  de  4oo  millions.  Mais 
comme  l'exportation  tend  à  fléchir  et  que  la  production 
des  soieries  de  grand  luxe  diminue  assez  rapidement, 
on  doit  conclure  que  c'est  l'article  à  bon  marché  qui 
prend  sa  place  dans  la  consommation  nationale.  Le  pri- 
vilège des  riches,  sur  ce  point  comme  sur  d'autres, 
cède  le  pas  et  s'efface  devant  l'accession  des  masses  aux 
raffinements. 

A  Lyon,  on  ne  fabrique  plus  guère  comme  au 
XVIII*'  siècle  de  ces  magnifiques  soieries,  véritables  ta- 
bleaux dont  la  renommée  est  universelle.  Ce  qu'on  pro- 
duit surtout  dans  la  ville  de  la  soie,  c'est  le  tissu  courant, 
le  tissu  ordinaire,  celui  qui  convient  à  une  chentèle  nom- 
breuse et  moyenne.  Les  étoffes  unies  de  soie  valant 
100  francs  le  kilogramme  en  18/17  ^^  ^^^  francs  en  1872 
ne  se  payaient  plus  que  78  francs  en  190/i  et  les  étoffes 
mélangées  de  soie  qui  coûtaient  70  fr.  94  en  1847, 
tombaient  à  4o  francs  devenant  un  objet  de  luxe  acheté 
par  la  classe  ouvrière.  La  soie  grège  estimée  il  y  a  une 
cinquantaine  d'années,  à  l'importation,  66  francs  le  kilo- 
gramme, ne  valait  plus  que  34  fr.  76  en  1911. 

Voici  le  développement  de  la  production  mondiale  de 
la  soie  depuis  trente-cinq  ans  (v.  p.  71). 

Même  évolution  pour  les  broderies  et  les  dentelles, 
l'adoption  du  métier  mécanique  en  abaissant  le  prix  des 
produits  a  développé  l'importance  de  cette  industrie.  Si 
le  personnel  des  ouvriers  occupés  à  cette  fabrication  a 
pu  s'accroître,  c'est  parce  que  la  capacité  de  consom- 
mation de  la  masse  a  augmenté  assez  vite  pour  absorber 
les  produits  d'une  main-d'œuvre  dont  l'ellicacité  a  cepen- 
dant cru  plus  vite  encore  que  l'effectif. 
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Développement  de  la  procluclion  mondiale  de  la  soie. 


Périodes  moyennes 

Europe 

Levant 
Asiecen*.rale 

Extrême- 
Orient 

Totaux 

lonn^'s 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

1876.1880 

24-5 

639 

5740 

8854 

i88i-i885 

363o 

700 

5  108 

9  438 

1886-1890 

A3/io 

738 

6022 

Il  600 

1891-1895 

55i8 

I  107 

8670 

15295 

1896-1900 

0220 

I  552 

IO281 

17053 

1901-1905 

53i2 

2  3o4 

II  476 

19092 

1906 

5748 

2624 

12  54i 

20913 

1907 

3909 

3026 

l3  120 

22060 

1908 

5  55i 

2  693 

15836 

24080 

1909 

5  385 

3o38 

16087 

24  5io 

1910 

4700 

2800 

16995 

24495 

191 1 

4  33o 

2960 

17280 

24570 

191 2 

4990 

2  3oo 

19450 

26740 

Le  yard  carré  (0.91)  de  tulle-bobin  donl  l'analogue  se 
vendait  5o  francs  le  mètre  carré  en  18^2  ne  valait  plus 
que  o  fr.  3o  en  i85i  et  à  cette  époque  Calais  et  Saint- 
Pierre  comptaient  908  métiers;  en  1878,  ces  deux  villes 
possédaient  i  5oo  métiers  employant  18000  ouvriers  et 
ouvrières.  Il  existait  en  1912  dans  la  localité  plus  de 
60  fabriques  occupant  35  000  personnes  et  produisant 
pour  plus  de  100  millions  de  tulles  et  dentelles  de  tout 
genre. 

Dans  la  chapellerie,  un  ouvrier  fabriquait  autrefois 
douze  formes  par  jour,  la  bâtisseuse  en  produit  700. 
Dans  la  cordonnerie,  l'adoption  des  machines  a  réduit  le 
prix  moyen  des  chaussures  de  cuir  de  33  fr.  5o  le  kilo  à 
18  francs  en  1905.  La  ganterie,  dont  la  plus  grande  partie 
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se  fait  à  la  machine,  occupe  80000  personnes  et  la  valeur 
de  sa  production  s'élève  à  une  centaine  de  millions  de 
francs. 

Les  habitants  de  la  Gaule  se  couvraient  presque  uni- 
quement de  peaux  de  bêtes;  la  fourrure  est  devenue, 
sous  la  monarchie_,  un  objet  de  luxe  réservé  aux  per- 
sonnes de  qualité.  Depuis  peu  d'années  seulement,  les 
pelleteries  s'ajoutant  aux  vêtements  habituels  sont  de- 
venues d'un  usage  courant,  soit  pour  nous  préserver 
du  grand  froid,  soit  pour  orner  l'habillement  féminin. 
D'après  les  spécialistes,  on  compte  aujourd'hui  plus  de 
600  espèces  d'animaux  dont  les  dépouilles  sont  utiliséessous 
forme  de  manteaux,  de  manchons,  de  chapeaux  et  defoiir- 
rures  diverses.  La  hausse  du  prix  s'est  fait  sentir  concur- 
remment avec  l'augmentation  de  la  quantité  des  pelleteries 
mises  en  vente  et  les  animaux  dont  les  peaux  sont 
recherchées  se  font  de  plus  en  plus  rares  malgré  le 
nombre  des  espèces  employées.  C'est  là  un  premier  signe 
de  la  vulgarisation  de  ce  hixe  ;  il  y  en  a  un  second  :  la 
fabrication  des  *fourrm-es  d'imi dation  a  pris  un  énorme 
développement.  On  estime  en  Europe  à  plus  de  200  mil- 
lions le  chiffre  des  peaux  de  lapins  domestiques  ou  de 
garenne  ^t  des  peaux  de  lièvres  préparées  annuellement 
pour  la  chapellerie  et  la  pelleterie;  transformées  'p&v 
d'habiles  imitations  en  fourrures  fines,  elles  sont  adhetées 
par  toutes  'les  classes  de  la  population.  Pour  la  France 
seule,  le  poids  des  peaux  brutes  de  lièvres  et  de  lapins 
introduites  de  l'ôtranger  et  livrées  à  la  consommation 
s'est  élevé  pour  191 1  à  i5  320  quintaux,  leur  valeur 
atteignant  6^9/^000  francs. 

Le  commerce  des  plumes,  des  fleurs  artificielles  et 
des  modes  a  donné  lieu  à  des  échanges  s'élevant  pendant 
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les  dernières  années  du  xi\®  siècle,  à  une  moyenne  de 
189000  francs  à  rimpoitalion  ;  l'exportation  des  fleurs 
artificielles  est  de  2^  millions  de  francs,  alors  que  les 
sorties  ne  dépassaient  pas  1 5  700  000  francs  dans  la  pé- 
riode 187 1-1880.  Pour  les  plumes,  les  mouvements 
d'importation  et  d'exportation  s'élevaient  (1898-igoo)  à 
une  quarantaine  de  millions  chacun.  Quant  aux  articles 
de  mode,  l'exportation  a  atteint  la  moyenne  annuelle  de 
plus  de  80000000  de  francs;  en  1871-1880,  cette 
moyenne  était  inférieure  à  1800000  francs.  Là  aussi, 
les  perfectionnements  résultant  de  la  division  de  travail, 
ont  permis  de  produire  des  articles  élégants  et  gracieux 
pour  des  prix  incomparablement  moindres  que  jadis. 


CHAPITRE  III 

LA  CONFECTION 

Les  progrès  accomplis  dans  le  traitement  de  la  laine, 
du  colon  et  des  antres  matières  premières  du  vêtement, 
l'application  du  machinisme  à  certaines  spécialités  sus- 
ceptibles d'être  façonnées  suivant  des  types  à  peu  près 
uniformes,  telles  la  ganterie,  la  cordonnerie,  la  cha- 
pellerie, n'ont  apporté  que  des  solutions  partielles  à  la 
question  du  vêtement.  Pour  l'habillement  proprement  dit, 
les  problèmes  du  confort  et  de  l'agrément  joints  à  celui 
du  bon  marché  se  présentaient  comme  difficiles  à 
résoudre. 

Il  fallait  nécessairement,  pour  profiter  désavantages  de 
la  production  en  grand  établir  des  vêtements  d'avance  et 
en  grand  nombre  sur  plusieurs  modèles  différents  suivant 
les  âges  et  les  tailles  ;  or,  ceci  avait  pour  inconvénient  de 
créer  des  catégories  de  vêtements  d'un  type  uniforme, 
s'adaptant  plus  ou  moins  bien  aux  goûts  et  aux  nécessités 
de  chacun. 

Dès  que  la  matière  première  fut  livrée  à  la  consomma- 
tion en  abondance,  la  mécanique  s'appliqua  h  faciliter  le 
travail  de  la  façon.  La  machine  à  coudre  peut  faire 
aujourd'hui  3  5oo  points  par  minute  alors  qu'une  ou- 
vrière habile  fait  23  points  à  la  main;  la  scie  à  ruban 
permet  de  découper  les  étoffes  plus  régulièrement  et  plus 
vile,  qu'on  ne*peut  le  faire  avec  des  ciseaux;  les  boulons 
se  confectionnent  dans  des  usines  où  des  appareils  simples 
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et  commodes  permettent  d'en  fabriquer  journellement  par 
millions. 

Les  grandes  entreprises  de  confection  ont  fait  le  reste, 
ce  sont  elles  qui  ont  achevé  l'œuvre  de  la  démocratisation 
du  vêtement.  Un  peu  avant  le  règne  de  Louis-Philippe, 
un  marchand  d'étoffes,  Parissot  eut  l'idée  de  vendre  des 
vêtements  tout  faits.  Il  commença  par  exposer  des  vête- 
ments d'ouvriers,  cottes  bleues,  blouses  et  pantalons  de 
toile.  Le  succès  remporté  le  conduisit  à  ajouter  à  ces  ar- 
ticles les  costumes  en  velours  marron  et  gros  bleu  si 
longtemps  en  faveur  et  aussi  les  habits  de  molleton  et  de 
drap  pilole.  Les  affaires  de  cet  établissement,  type  histo- 
rique du  genre,  s'élevaient  déjà  au  chiffre  de  8  millions 
en  1867  et  montaient  en  1898  à  87  millions.  Avec  la 
Belle-Jardinière,  la  confection  était  créée.  Les  imitateurs 
se  multiplièrent,  la  méthode  eut  un  succès  grandissant. 

Aujourd'hui  il  n'est  peut  être  pas  en  France  une  ville 
de  quelques  milliers  d'habitants  qui  n'ait  son  magasin  de 
nouveautés  et  de  confections  et  les  voitures  de  livraison 
automobiles  rayonnent  des  grands  centres  jusque  dans  le 
fond  des  campagnes. 

Les  grands  magasins  proprement  dits  qui  vendent  des 
articles  de  tous  genres  ont  aussi  des  rayons  de  vêtements^ 
La  progression  observée  s'applique  donc  plus  ou  moins  à 
des  centaines  d'entreprises.  D'après  les  statistiques  des 
patentes,  il  y  aurait  à  Paris  442  fabricants  ou  marchands 
de  vêtements  confectionnés  sur  lesquels  il  faudrait  compter 
(xo  fabricants  en  gros  proprement  dits  ce  qui  laisserait 
environ  4oo  établissements  se  livrant  aux  opérations  de 
détail  concernant  le  consommateur. 

^  Dans  ces  magasins  un  complet  se  pale  entre  3o  et  60  francs. 

5. 


8a 


LA    COÎNSOMMATION    ET    LES    Ui:SOL\S 


Pendant  les  vingt-oinq  dernières  années  du  mx" 
siècle,  le  nombre  des  pièces  vendues  par  la  coiifecûon  de 
Paris  a  augnienlé  de  /|0  °/o  d'après  le  témoignage  des 
hommes   techniques. 

Pour  la  France  entière,  le  personnel  occupé  dans  les 
indjis'tries  du  vêtement  se  répartit  comme  suit  : 


Employés 
et  ouvriers 

Patrons 

Total 

Industries  textiles      .      .      ,      . 
Travail  des  ctolTeB  et  du  Aiête- 

ment       ' . 

Pail.e,  plumes  et  crins  . 
Chaussures  et  ganteries,    ,. 

S636764 
458909 

17364 

88  4  lo 

75990 

176591 

8285 

34  3o9 
295175 

712754 

635 5oo 

25645 

122719 

1496622 

I 201 447 

Le  progrès  réalisé  peut  se  démontrer  par  deux  faits 
remarquables  : 

1^  Les  grands  confectionneurs  ont  vu  craitre-leur  chiffre 
d'affaires  à  Paris  malgré  la  baisse  de  leurs  exportations  à 
l'étranger,  malgré  les  iniportations  de  vêtements  en 
France  et  malgré  la  concurrence  laite  par  la  province. 

2"  Le  mouvement  de  concentration  des  entrc[)rises  n'a 
pas  fait  disparaître  le  tailleur  sur  mesure.  La  clientèle 
recrutée  parmi  les  privilégiés  de  la  classe  ouvrière,  .parmi 
les  employés  de  commerce,  de  Tindustrie  et  de  la  banque, 
parmi  les  petits  commerçants  trouve  dans  une  catégorie 
d'établissements,  qualifiés  justement  de  High  lile  bon 
marché  %  des  maisons  qui  vendent  uniquement  sur  mesure 
et  qui  se  conforment  aux  préférences  individuelles. 

*  Les  complets  se  paient  de  80  à  100  francs. 
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A  mesure  qu'elle  se  développait,  l'industrie  de  la  con- 
fection a  perfectionné  ses  méthodes;  aiguillonnée  parla 
concurrence,  elle  a  corrigé  son  défaut  primitif  qui  était 
l'uniformité. 

En  établissant  pour  les  hommes  des  séries  de  vêtements 
correspondant  aux  dimensions  habituelles,  le  fournisseur 
en  gros  n'avait  plus  qu'à  modifier  légèrement  le  type  le 
plus  voisin  de  la  taille  de  son  client  pour  donner  à  son 
acheteur,  tout  en  respectant  le  principe  du  bon  marché, 
l'avantage  d'acquérir  un  habillement  à  sa  mesure. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  rhabillement  proprement  dit, 
s'est  passé  également  dans  le  commerce  de  la  chaussure, 
de  la  lingerie,  de  la  mercerie,  etc. 

Le  vêtement  des  femmes  a  subi  la  même  loi,  avec 
quelques  différences,  toutefois.  La  variété,  chère  au  beau 
sexe,  entraîne  de  fréquents  changements  de  la  mode,  une 
perpétuelle  transformation  dans  les  modèles.  Le  vêtement 
masculin  comporte  une  certaine  ampleur,  les  différences 
entre  tel  ou  tel  modèle  sont  aisément  modifiables  pour  les 
hommes,  le  vêtement  féminin  au  contraire  doit  épouser 
plus  exactement  les  formes,  ainsi  l'exige  la  coquetterie. 
Chaque  femme  veut  sa  robe  à  elle  et  son  habillement  com- 
porte un  caractère  d'individualisme  plus  marqué  que  le 
complet  ou  la  redingote.  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  une  couturière,  M""^  Roger,  eut  l'idée  de 
fournir  elle-même  l'étolTe  qui  lui  servait  à  établir  ses 
robes  et  d'ajouter  au  bénéfice  de  la  couture  celui  de 
l'intermédiaire  pour  l'écoulement  de  la  matière  pre- 
mière. Worth,  employé  à  ce  moment  chez  un  marchand 
de  lainages  ordinaires,  persuada  à  son  patron  de  vendre 
des  vêtements  tout  faits;  ce  furent  les  débuts  de  la  con- 
fection dans  l'habillement  féminin. 
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La  survivance  des  anciennes  formes  de  la  production,  à 
côté  de  la  confection  proprement  dite  produisant  des  arti- 
cles tels  que  manteaux,  robes  de  chambre,  vêtements  de 
dessous,  est  là  pour  montrer  que  les  exigences  des  femmes 
restent  la  loi  du  producteur.  La  femme  de  chambre- 
couturière,  la  couturière  à  domicile,  le  petit  patron 
trouvent  encore  à  exercer  utilement  leur  industrie,  répon- 
dant à  des  besoins  particuliers. 

Le  désir  d'être  habillées  avec  un  certain  cachet  explique 
pour  les  femmes  élégantes  les  prix  des  robes  faites  et 
qui  même  avec  des  qualités  d'étoffes  peu  différentes 
oscillent  cependant  entre  les  mille  francs  du  grand 
couturier  et  la  centaine  de  francs  des  grands  magasins. 
L'évolution  des  prix  est  donc  malaisée  à  établir  en  cette  ma- 
tière parce  que  ceux-ci  sont  extrêmement  variables  en 
raison  d'éléments  difficiles  à  mesurer.  Entre  la  jaquette 
réclame  qui  se  vend  lo  francs  dans  un  magasin  de  nou- 
veauté et  la  jaquette  courante  qui  se  vend  5o,  il  n'y  a 
souvent  que  la  différence  d'une  saison  à  l'autre.  On  vend 
des  articles  dont  le  bon  marché  est  stupéfiant. 

On  peut  citer  les  vêtements  de  première  communion 
dont  les  confectionneurs  prévoient  des  modèles  différents 
suivant  les  bourses;  pour  les  fdlettes  pauvres,  la  robe, 
le  corsage  et  le  voile  ont  coûté  3,75.  On  trouvait  des  jupons 
de  satinette  pour  2,96,  des  corsages  laine  et  coton  à 
1,45,  des  chemises  brodées  à  2,9.5,  des  chemises  de 
femme  ordinaires  à  i,45. 

Bon  marché  acquis  souvent  au  détriment  de  la  qualité, 
dit-on,  et  quelquefois  du  salaire.  Il  ne  faut  pas  l'oublier 
cependant,  femme  varie  et  elle  préfère  le  plus  souvent 
un  vêtement  moins  durable  mais  plus  fréquemment  re- 
nouvelé; le  salaire  des  femmes  employées  à  cette  pro- 
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duction  est  un  salaire  d'appoint   et   enfin  le  bien-être  et 
un  peu  le  luxe  des  pauvres  s'alimentent  à  cette  source. 

L'essor  des  grands  magasins  a  été  plus  rapide  et  plus 
complet  pour  les  articles  concernant  l'habillement  que 
pour  les  produits  alimentaires  :  cela  tient  aux  habitudes 
de  la  clientèle,  à  la  nature  des  objets  vendus  et  aussi,  peut- 
être  surtout,  au  préjugé  des  populations  toujours  méfiantes 
à  l'égard  de  l'accaparement  des  denrées  alimentaires. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  avantages  de  ces 
organisations  sont  plus  frappants  et  surtout  plus  connus 
du  public  en  ce  qui  concerne  le  vêtement. 

Or,  les  grands  magasins  ont  apporté  dans  les  méthodes 
commerciales  deiix  innovations  également  précieuses  :  la 
vente  au  comptant  et  la  vente  à  prix  fixe.  La  vente  au 
comptant  c'est  la  suppression  des  faveurs,  c'est  le  prin- 
cipe d'égalité  appliqué  au  commerce  de  détail,  c'est  la 
suppression  pour  l'acheteur  de  la  tentation  du  crédit  ;  c'est 
pour  l'entrepreneur  la  simplification  de  sa  comptabilité, 
l'économie  d'une  immobilisation  correspondante,  la  sup- 
pression des  frais  de  recouvrement.  Quant  à  la  vente  à 
prix  fixe,  elle  aboutit  à  l'abolition  du  marchandage,  par 
elle  on  coupe  court  à  ces  palabres  interminables  dans 
lesquelles  acheteurs  et  vendeurs  font  assaut  de  diplomatie, 
les  uns  pour  sauver  quelques  sous,  les  autres  pour  les  arra- 
cher à  un  client  trop  naïf,  elle  correspond  à  une  meilleure 
utilisation  du  temps  et  de  l'argent. 

Le  V^  d'Avenel  s'est  livré  à  une  étude  approfondie 
des  grands  magasins  il  estime  qu'à  l'inventaire  de 
ceux-ci,  il  y  a,  en  moyenne,  un  écart  de  21  ^/^  environ 
entre  la  somme  des  achats  et  celle  des  ventes.  Sur  cet 
écart,  il  y  a  lieu  de  faire  la  part  des  frais  généraux,  et 
ceux-ci  s'élèvent,  dans  les  deux  principaux  établissements 
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de  Paris  à  i/i  ou  i5  "/o.  II  resterait  donc  un  hénéUce  de- 
()  à  7  ^/o-  Le  petit-commerçant,  estime  t-on,  doit  majorer 
ces  prix  de  /|0  à  5o  7\)»  quelquefois  de  loo  y^  et  plus. 
Cet  écart  s'explique  :  un  des  avantages  que  possèdent 
les  grands  établissements  est  d'acheter  au  producteur  des 
quantités  de  marchandises  considérables.  Ils  obtiennent 
ainsi  des  prix  plus  bas  auxquels  ne  sauraient  prétendre 
de  petits  négociants  achetant  des  quantités  bien  moindres 
et  procédant  à  leurs  acquisitions  d'une  manière  moins  ré- 
gulière. Tout  cela,  c'est  le  fonctionnement  même  de  la 
concentration  industrielle,  c'est* la  loi  d'économie  inti- 
mement liée  au  développement  du  chiffre  d'opérations. 

Ces  avantages  néanmoins,  ne  vont  pas  sans  quelques 
désagréments  pour  l'acheteur.  Celui-ci  peut  avoir  besoin 
de  crédit,  il  peut  préférer  quelque  liberté  pour  le  paiement 
de  ses  factures;  une  certaine  clientèle  tient  pour  agréable 
d'entretenir  des  relations  constantes  avec  l'intermédiaire 
qui  lui  facilite  certaines  acquisitions.  C'est  là  ce  qui  ex- 
plique la  survivance  du  petit  commerce  dont  l'utilité  se 
manifeste  et  qui  ne  meurt  pas  parce  qu'il  répond  à  un 
besoin  ^ 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  la  fabrication  du  vêtement 
s'est  développée  de  la  sorte  en  se  conformant  toutefois 
aux  tendances  et  aux  habitudes  de  chaque  nation.  En  An- 
gleterre, oii  l'opinion  garde  encore  l'empreinte  des  prédi- 
cations coopératistes  de  Robert  Owen.et  de  ses  adeptes, 
les  wholesales  ont  pris  la  forme  coopérative  à  laquelle 
elles  se  conforment  du  reste  plus  ou  moins  exactement. 


'  Pour  la  vente  à  crédit,  de  grands  établissements  se  sont  fondés  ; 
ils  exploitent  avec  fruit  cette  forme  de  l'échange  à  des  conditions  de 
vente  à  peine  plus  élevées  que  les  grands  magasins  au  comptant. 
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Les  bienfaits  qui  en  découlent  pour  le  consommateur  ré- 
sultent surtout  du  fait  que  ces  organisations  comportent 
une  application  des  lois  de  la  concentration  du  commerce. 
Aux  Etats-Unis,  le  pays  des  grandes  entreprises,  la 
coopération  est  peu  répandue  en  raison  de  la  concurrence 
que  lui  font  les  établissements  industriellement  organisés  : 
les  grands  magasins  s'y  sont  développés  sur  une  échelle 
inconnue  encore  en  'France. 


III.    —    Le   Logement. 
CHAPITRE  PREMIER 

ÉVOLUTION    GÉNÉRALE    DE    L'HABITATION 

Au  cours  de  l'évolution,  diverses  considérations  se  sont 
imposées  à  l'homme  dans  l'organisation  de  son  habitat. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  peut  distinguer 
trois  périodes  principales  :  la  période  géographique,  la 
période  politique  et  la  période  économique.  Ces  phases 
se  répètent  plus  ou  moins  dans  toutes  les  civilisations  et 
leur  succession  se  rappelle  encore  à  nous  dans  certaines  ré- 
gions sous  la  forme  de  vestiges  ou  de  pratiques  attardées. 

Dans  la  première  de  ces  phases,  le  cUmat,  la  nature 
des  terrains,  la  présence  plus  ou  moins  fréquente  de  l'eau 
dans  la  région,  la  végétation  impriment  à  l'habitation  des 
caractères  particuliers  très  nets,  les  hommes  utilisent  les 
matériaux  qu'ils  ont  sous  la  main,  ils  se  plient  aux  con- 
ditions de  la  nature  environnante  sur  lesquelles  ils  n'ont 
qu'une  action  limitée.  Dans  les  régions  écartées  oii 
s'étendent,  par  exemple,  de  grandes  forêt?,  nous  voyons 
encore  le  bois  servir  de  matière  première  à  peu  près  uni- 
que, mais  ce  fait  devient  de  plus  en  plus  rare  chez  les 
peuples  civihsés.  Dans  quelques  provinces  de  la  France, 
on  trouve  de  nos  jours  des  cavernes  creusées  dans  la  mo- 
lasse, spécialement  dans  certaines  localités  de  la  Touraine 
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el  du  Poitou  :  elles  servaient  autrefois  d'habitation  à  des 
populations  entières  ;  actuellement,  elles  ne  sont  guère 
utilisées  que  comme  magasins  pour  les  marchandises  ou 
comme  écuries  pour  les  animaux. 

Dans  la  phase  politique,  les  moyens  d'action  se  sont 
perfectionnés  ;  l'homme  impose  déjà  sa  volonté  aux  forces 
naturelles,  il  construit  avec  les  matériaux  qui  lui  pa- 
raissent les  plus  propres  à  satisfaire  ses  besoins,  il 
choisit  l'emplacement  des  constructions,  il  bâtit  avec 
plus  de  liberté  ;  mais  la  préoccupation  à  laquelle  il  obéit 
est  celle  de  la  sécurité.  Or,  celle  ci  dépend  avant  tout  des 
moyens  qu'il  a  de  défier  les  attaques  de  ses  ennemis.  C'est 
ainsi  qu'à  certaines  époques  nous  voyons  les  habitations 
s'édifier  avec  des  matériaux  assez  légers  pour  être,  sinon 
transportables,  du  moins  assez  faciles  à  reconstruire  ; 
leurs  habitants  pouvaient  ainsi  sans  trop  de  regrets  aban- 
donner un  campement  devenu  moins  sûr  ou  dépourvu  de 
subsistances.  La  hutte  du  Gaulois,  couverte  d'un  chaume 
léger  qu'une  pierre  pouvait  traverser,  dont  le  sol  était  nu, 
rentrait  dans  cette  catégorie.  Ce  fut  ensuite  le  château 
lourd  et  puissant  du  moyen-âge,  avec  ses  murs  épais,  ses 
petites  meurtrières,  ses  salles  obscures,  établi  pour  la 
lutte;  autour  de  lui  se  groupaient,  en  amas  serré,  les 
maisons  de  paysans  et  de  travailleurs  de  tous  ordres; 
on  venait  chercher  aide  et  protection  à  l'ombre  de  ses 
hautes  tourelles.  Vint  enfin  le  château  somptueux  de  la 
Renaissance,  vivante  image  de  l'autorité  de  la  haute 
noblesse  et  des  princes.  Ces  grands  seigneurs  lui  de- 
mandaient certainement  de  les  garantir  eitx  et  leurs  biens, 
mais  surtout  de  grouper  autour  d'eux  une  clientèle  de 
vassaux  dans  le  but  d'affermir  ou  de  développer  leur  action 
politique.   Sous  le  règne    du   grand  Roi,   cette  formule, 
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appliquée  au   profit  de  la  monarchie  absolue,  reçut  une- 
consécration  suprême  dans  le  château  de  Versailles. 

Un  immense  progrès  s'est  réalisé  dans  la  phase  écono- 
mique à  partir  de  la  fm  du  xvTn"  siècle.  On  voit  désormais 
les  caractères  de  l'habitation  se  plier  à  des  considérations 
d'utilité  pratique,  au  lieu  de  dépendre  de  circonstances 
politiques.  On  a  construit  des  maisons  en  vue  d'un  habitat 
commode  et  confortable  sans  avoir  à  se  préoccuper  ni  des^ 
droits  féodaux,  ni  des  douanes  intérieures,  ni  des  pillards, 
ni  des  rôdeurs  ou  vagabonds. 

Certes,  les  éléments  géographiques  et  les  nécessités  po- 
litiques jouent  encore  nn  rôle,  mais  un  rôle  beaucoup 
moins  important. 

Ce  mouvement  signalé  par  Moheau  à  la  fin  du  xyiii"  siè- 
cle, par  Arthur  Young  au  commencement  du  xix".  puis 
par  Yillermé  et  d'autres,  n'a  fait  que  s'accentuer. 

De  lag^rande  enqucte  faite  par  les  soins  de  la  Direction 
générale  des  contributions  directes  en  189 1  et  de  l'étude 
entreprise  par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
M.  de  Foville  a  tiré  des  enseignements  précieux  :  l'Me 
nombre  des  maisons  tend  constamment  à  augmenter,  tant 
pour  les  habitations  urbaines  que  pour  les  habitations 
rurales  ;  2°  toutes  les  maisons  construites  se  ressentent 
des  conditions  de  la  vie  plus  large,  de  l'abaissement  du 
prix  des  matières  premières,  des  facilités  de  transport 
pour  les  matériaux  aptes  à  la  construction,  la  meilleure 
preuve  de  ce  fait  étant  la  marche  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres;  celui-ci  influait  naguère  d'une  façon  nélaste  sur 
le  mode  de  construction,  il  est  désormais  allègrement 
supporté  ;  3'*  le  nombre  des  maisons  habitées  par  leurs 
propriétaires  est  considérable  en  France,  s'élevant  pour 
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rcnsemble  à  une  propartion  de  79  ^j^  et  pour  Paris  à  uTie 
proportion  de  44' 2  Vo- 

De  i85i  à  1887-89,  lenombredes  maisons  imposables 
est  passé  en  France  de  7825204  à  8828  270  présentant 
un  accroissement  de  i  509  666  propriétés  soit  une  aug- 
mentation moyenne  de  4i  760  par  an  \ 

La  dcrni-ère  évaluation  de  la  propriété  bâtie  parue 
en  1912,  constate  qu'il  existe  en  France  947^786  mai- 
sons d'habitation  représentant  une  augmentation  an- 
nuelle de  plus  de  82  000  maisons  depuis  20  ans.  La 
valeur  locative  de  la  propriété  bâtie  qui  s'était  élevée 
de  5^^/o  de  1889  à  1900-  aurait  augmentée  dans  les 
dix  dernières  années  de  i4.ii  Vo  pour  ^'ensemble  de  la 
France. 

Quant  à  l'étendue,  au  confortable,  à  l'hygiène  de  aes 
logements,  l'enquête  laite  en  1891  avait  fourni  une 
donnée  intéressante  :  pour  une  population  qui  avait  aug- 
menté d'un  tiers  environ,  de  i846  à  1891,  le  nombre  des 
maisons  à  Tine  ou  deux  ouvertures  avait  diminué,  tandis 
que  celui  des  maisons  à  3,  4  et  5 ouvertures  avait  aug- 
menté et  que  celui  des  bâtiments  plus  importants  avait 
crû  plus  rapidement  encore. 

Malheureusement  il  n'existe  pas  de  relevé  plus  récent 
sur  cette  matière.  D'ailleurs  cette  statistique  existerait- 
elle,  elle  ne  démontrerait  pas  d'une  manière  certaine  que 
les  logements  sont  plus  spacieux,  il  faudrait  connaître  les 
surfaces  occupées  par  les  appartements;  or,  aucun  recen- 
sement précis  n'a  été  fait  à  cet  égard. 

Il  y  a  cependant  quelques  indices  permettant  de   con- 


^  KiiquèLe  sur  les  conditions  de  lliabitalion,  p.  xxxviii. 
*  Levasseuu. —  .5°"  Firp.,  p.  8i3. 
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dure  à  uî?c  amélioration  réelle  du  logement,  sous  ce 
rapport.  En  premier  lieu,  il  ressort  de  la  proportion  entre 
le  nombre  d'habitants  et  celui  des  maisons,  qu'en  moyenne 
chaque  habitation  abrite  moins  de  cinq  personnes.  De 
plus,  l'accroissement  du  chiffre  des  maisons  est  plus 
rapide  que  celui  de  la  population/  le  nombre  des  malsons 
s'étant  accru  de  7,8  7o  et  celui  des  habitants  de  2,4  Yo  en 
20  ans.  Enfin,  un  certain  nombre  de  maisons  anciennes 
sont  annuellement  remplacées  par  des  maisons  conçues 
avec  les  perfectionnements  modernes. 

L'adaptation  du  logement  à  des  considérations  utili- 
taires et  économiques  s'observe  d'une  manière  particuliè- 
rement accentuée  dans  la  maison  des  gens  aisés  et  des 
riches;  il  est  plus  facile,  à  ces  derniers,  d'aménager  leurs 
habitations  conformément  aux  tendances  réelles  de 
l'époque.  Or^  de  nos  jours,  la  maison  de  campagne 
comme  celle  de  la  ville  est  conçue  plutôt  en  vue  du 
confort  que  de  l'éclat.  L'unification  observée  dans  le  vê- 
tement, dans  l'alimentation,  dans  l'étalon  de  vie  de  la 
grande  majorité,  se  manifeste  encore  dans  la  recherche, 
par  les  riches,  de  ce  qui  est  utile,  pratique  dans  l'ha- 
bitation. On  ne  voit  pas  de  nos  jours  cette  floraison  de 
magnificence  qui  s'observait  dans  les  siècles  du  château 
011  tout  était  conçu  en  vue  du  faste  et  du  prestige. 
'Certes,  des  domaines  somptueux  s'échangent  à  des  prix 
élevés  atteignant  parfois  plusieurs  millions,  mais  le  plus 
généralement  leur  valeur  tend  à  se  proportionner  au  ren- 
dement des  fermes,  des  prés  et  des  bois  qui  les  entourent, 
à  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  elles  sont  élevées,  plutôt 
qu'à  leur  valeur  de  luxe  ou  d'agrément.  D'ailleurs  les 
prix  qu'atteignent  ces  domaines  n'étaient  pas  inconnus 
autrefois  ;  sous  l'ancien  régime,  Serrant  fut  vendu  plus  de 


ÉVOLUTION    GÉNÉRALE    DE    l'haBITATION  qS 

2  millions,  Crécy,  385oooo,  Bmnoy,  384oooo^  Le 
Y^"  d'Avenel  cite  de  nombreux  exemples  de  faits  sem- 
blables sous  Louis  XIV  et  Louis  XY.  Ces  ventes  ne  sont 
pas  moins  exceptionnelles  aujourd'bui  qu'autrefois,  si  on 
tient  compte  de  l'ensemble  des  transactions  immobilières. 
Ces  prix  se  paient  dans  un  milieu  où  relativement  à 
l'ensemble  des  revenus,  ils  constituent  des  unités  relati- 
vement plus  réduites.  Quand  il  se  construit  à  la  campagne 
une  demeure  luxueuse,  sauf  des  cas  très  rares,  c'est  au 
confort,  à  l'hygiène,  à  une  élégance  sobre  qu'il  çst  le 
plus  sacrifié,  et  les  dépenses  de  cet  ordre  sont  non  seu- 
lement moins  extérieures,-  moins  apparentes,  mais  ne 
font  que  devancer  de  quelques  années  à  peine  la  pratique 
courante. 

Pour  la  masse,  les  détails  intérieurs  du  logement  ont 
profité  de  l'aisance  générale  :  ils  revêtent  un  cachet  de 
propreté,  de  fini  et  de  commodités  de   toutes  sortes  in- 
connues de    nos  pères.   Les   murs    blanchis  à   la   chaux 
étaient  jadis   une  élégance  ;  l'industrie  des  papiers  peints 
a  créé   un   commerce   nouveau   auquel   l'enrichissement 
général  apporte  une  clientèle   grossissante.  En   1867,   il 
V  avait,  d'après  le  rapport  publié  à  la  suite  de  l'exposition, 
5o  machines  à  imprimer  le  papier  peint  en  France.  Il  y 
en  avait  200  en   1889,    leur   production  était  évaluée  à 
18  millions  de   francs.   Actuellement,   pour  une   valeur 
égale,   il  se   fabrique  trois   fois  plus  de  papier  peint",  le 
prix  de  vente  moyen  a  baissé  de  3oà  35  °  ,3  depuis  20  ans. 
Dans  les  demeures,  même  modestes,  la  prédominance 
donnée  au  confort  s'allie  de  plus  en  plus  à  la  recherche 

^  Revue  des  Deux-Mondes,  octobre  1909,  p,.  35 1. 
2  Ce  fait  est  dû  à  la   baisse   considérable   du   prix   de   revient  des 
qualités  inférieures. 
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de  la  décovation  ;  cello-ci  se  répand  à  mesure  que  la  ma- 
chine pénètre  les  ateliers  où  se  façonnent  la  laine  et  le 
bois.  C'est  le  cas  également  pour  les  appareils  de  chauf- 
fage, les  ustensiles  de  cuisine  qui  joignent  à  l'applicalion 
des  procédés  nouveaux,  tels  que  le  gaz  et  l'électricité,  un 
extérieur  rendu  plus  attrayant  par  l'émaillage  et  le  mé- 
lange de  métaux  différents. 

Dans  rébénisterie»  comme  dans  la  fonderie  et  comme 
dans  les  fabriques  de  faïence  et  de  porcelaijie,  la  demande 
des  articles  de  demi-luxe  par  la  masse  des  consommatciu's 
est  bien  connue  des  industriels  ;  ceux-ci  travaillent  au- 
joturd'hui  pour  le  million  dans  les  produits  de  clioix 
comme  jadis  dans  l'article  grossier. 


CHAPITRE  11 

MATIÈRES    PREMIÈRES   ET    INDUSTRIE 

Les  statistiques  relatives  à  la  production  et  à  la  coii- 
sotnmation  des  articles  concernant  la  toilette,  les  trans- 
formations accomplies  dans  l'industrie  et  le  commerce 
du  vêtement  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'amélioration 
générale  des  conditions  de  l'existence  à  cet  égard. 

En  1828,  on  évaluait  à  i5o  millions  la  valeur  des  draps 
livrés  en  France  annuellement  au  commerce.  Grâce  au 
au  travail  mécanique,  avec  un  personnel  qui  ne  dépasse 
pas  celui  de  l'année  1800  et  malgré  la  baisse  des  prix, 
la  production  française  s'est  élevée  depuis  1900,  à  plus 
de  800  000  000  de  francs  ' . 

Quant  à  la  quantité  de  laine  consommée,  elle  s'est 
accrue  considérablement.  La  Grande-Bretagne,  le  continent 
européen,  l'Amérique  du  Nord  ont  eu,  en  19 10. 
I  1 00000000  de  kilos  de  laine  à  leur  disposition,  soit 
plus  de  2  kilogrammes  par  habitant. 

En  1860,  dans  l'Argentine  et  l'Uruguay  on  évaluait 
la  production  de  la  laine  à  1 5  436  000  kilos,  en  19 10  on 
l'estimait  à  2^6  626  000  kilos.  L'importation  des  laines 
coloniales  en  Angleterre  s'élevait  à  plus  de  22  millions 
de  balles  en  19 10,  elle  n'était  en  i835  que  de 
I  556  388  balles. 

Pour  la  France  seule,  la  consommation  de  laines  en 

*  La  valeur  des  draps  cotés  en  douane  à  2!i  francs  le  kilogramme 
en  1847,  ^^®^'  cotée  11,75  en  igo/j. 
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l'Europe;  en  1900,  leur  nombre  est  devenu  six  fois  plus 
fort  s'élèvent  à  1^7  et  comprenant  quarante  millions 
d'habilants,  soit  le  dixième  de  la  population  européenne 
globale.  En  France,  où  la  population  générale  n'a  aug- 
menté que  très  lentement,  cet  alllux  dans  les  villes  s'est 
fait  au  détriment  des  campagnes,  cependant  les  salaires 
agricoles  et  le  bien-être  du  travailleur  des  champs  se  sont 
améliorés  plus  rapidement  encore  que  ceux  du  travailleur 
de  la  grande  industrie. 

La  moyenne  d'augmentation  annuelle  de  i8oi  à  191 1 
est  de  plus  de  21000  habitants  pour  Paris  et  de  82000 
pour  le  département  de  la  Seine  ;  de  1901  à  1911  celte 
moyenne  est  de  17000  environ  pour  Paris  et  de  plus  de 
58  000  pour  la  Seine.  Quand  à  la  superficie  de  la  ville, 
celle-ci  n'a  guère  fait  que  doubler  depuis  le  début  du 
xix^  siècle,  pour  une  population  ayant  quintuplé,  le 
taux  du  peuplement  est  ainsi  2  fois  1/2  plos  élevé  à 
surface  égale. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'histoire  de  T habita- 
tion révèle  des  faits  de  ce  genre  ;  un  resserrement,  ime 
concentration  intense  s'était  fait  sentir  au  moyeu-âge  dans 
les  villages  fortifiés,  alors  que  l'habitant  des  campagnes 
devait^  sous  la  protection  d'un  donjon  et  la  sauvegarde 
d'un  maître^  chercher  un  refuge  dans  un  étroit  enclos. 
A  Paris  même,  réserves  faites  des  incertitudes  que  pré- 
sentent nécessairement  les -évaluations  de  ce  genre,  les 
chiiTres  suivants  (p.  91)  donnent  Tidée  de  ce  que  fut  à 
plusieurs  époques  la  concentration  urbaine. 

Les  occupations  lucratives,  les  hauts  salaires,  les  dis- 
tractions, voilà  ce  que  viennent  chercher  dans  les  villes 
les  émigrants  des  campagnes.  Les  lieux  de  divertissement 
se  groupent  dans  ces  agglomérations  et  sont  d'un  accès 
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Concentration  urbaine. 


Nombre  moyen 

Années 

Superficie 

Population  totale 

d'habitants 
par  hectare 

bect.       a. 

habitants 

i553 

483  61 

(?) 

(?) 

1600 

567,82 

(?) 

(?) 

16-5 

1 103,91 

54o48o 

490 

1718 

1 337,08 

006370 

379 

1748 

1 337,08 

533  35o 

4i4 

1788 

3370,36 

599640 

178    . 

i836 

3402, 56 

868438 

205 

1861 

7802,00 

1 696741 

217 

1881 

7802,00 

2  269023 

290 

1891 

7802,00 

2447957 

3i4 

1901 

7802,00 

2714068 

348 

1911 

7802,0c 

2888110 

383     1 

facile  dans  un  cercle  restreint  ;  la  concentration  indus- 
trielle et  l'attrait  des  plaisirs  de  la  vie  sociale  sont  les 
deux:  causes  qui  gouvernent  le  peuplement  rapide  des 
grandes  cités.  Les  conséquences  de  cet  état  de  choses 
réagissent  sur  toutes  les  classes  de  la  société,  la  congestion 
se  fait  sentir  dans  les  quartiers  riches  comme  dans  les 
quartiers  pauvres,  d'une  façon  plus  pénible,  il  est  vrai, 
dans  les  seconds  que  dans  les  premiers. 

Prenons  les  quartiers  les  plus  peuplés  de  Paris,  ceux 
qui  dépassent  600  habitants  par  hectare  et  comparons  le 
taux  d'accroissement  de  leur  population  depuis  5o  ans  à 


*  A.  Martin.  —  Etude   historique  et   statistique  sur   les    moyens  de 
transport  dans  Paris,  p.  224.  Imp.  Nat.,  189^. 
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celui    des    quartiers  riches,  nous  pourrons  juger  de  leur 
compression  relative  depuis  un  denni-siècle. 


Quartiers 

1908 

i^  ombre 

d'habitants 

à  l'hectare 

L'année    1861 

considérée 

comme  valant 

100 

L'accroissement 
en  1908 
était  de 

Rocliechouart. 

879 

100 

,73 

Porte-Saint-Martin  . 

696 

100 

124 

Folie-Mcricourl  . 

802 

100 

i56 

Roquette    .      .      .      . 

647 

100 

193 

C.Hgnancourt  . 

7^9 

100 

274 

BcllcviUe   .      .      .      . 

665 

100 

190 

Faubourg  du  Houle. 

326 

100 

i49 

Champs- ILlysées  . 

128 

100 

210 

Madeleine .      .      .      . 

2q3 

100 

87 

Europe 

326 

100 

216 

Gros-Caillou  . 

278 

ÏOO 

l42 

Invalides    .     .      .      . 

l32 

100 

io4    ' 

Les  vieux,  hôtels  situés  entre  une  cour  et  un  jardin  par- 
ticuliers disparaissent  pour  faire  place  à  des  maisons  de 
5  ou  6  étages,  quelquefois  plus.  L'espace  manquant  en 
surface,  la  population  s'empile  dans  des  logements  super- 
posés. La  vieille  demeure  autonome  fait  place  à  l'appar- 
tement. Les  sociétés  de  construction  parquent  les  riches 
et  les  pauvre^  dans  de  véritables  cités  et  cependant  la 
zone  d'habitabilité  commode  s'étend  constamment,  grâce 
aux  moyens  de  communication. 

A  ces  inconvénients,  il  y  a  des  compensations  pour  les 


1  Voir  IIalbwacus.  —  Les   expropriations   et  le  prix  des  terrains  a 
Paris,  p.  96,  et  Annuaire  de  la  Ville  de  Paris,  p.  ïo3. 
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citadins.  En  premier  lieu,  l'espace  habitable  n'est  pas  ic- 
duit  dans  la  proportion  que  semblerait  indiquer  tout 
d'abord  la  réduction  de  la  superficie  habitable  relative- 
ment stu  chiffie  d'habitants,  il  faut  tenir  compte,  en  effet, 
de  l'augmentation  constante  du  nombre  d'étages  par 
maison.  Cette  pratique  est  très  en  honneur  aux  Etats- 
Unis  dans  les  grandes  villes  où  l'on  voit  s'édifier  des  im- 
meubles décorés  du  nom  de  gratte -ciel,  Sky  skrapers. 

En  second  lieu,  les  progrès  de  Tédilité,  les  facilités  de 
de  ravitaillement,  l'organisation  des  grands  services  de 
consommation  à  domicile  issus  des  perfectionnements  de 
l'industrie  et  de  l'accroissement  des  capitaux  ont  trouvé 
dans  les  grandes  agglomérations  un  terrain  d'extension 
particulièrement  favorable. 

A  la  fin  du  xvni"  siècle,  les  puits  et  la  Seine  fournissaient 
à  la  population  parisienne  la  plus  grande  partie  de  leau 
consommée  et, abstraction  faite  de  ces  ressources  médiocres 
au  point  de  vue  sanitaire,  l'approvisionnement  ne  dépas- 
sait pas  i5  litres  par  habitant  ;  seuls  quelques  privilégiés 
avaient  des  concessions  les  rattachant  aux  châteaux  d'eau. 
Pour  alimenter  le  ménage,  il  fallait  sortir^  de  chez  soi  ou 
recourir  à  des  porteurs;  à  partir  de  i83o  seulement  on 
eut  l'eau  de  Seine  dans  les  cours  et  à  partir  de  1860  on 
l'eut  dans  les  appartements.  Aujourd'hui,  l'industrie  des 
porteurs  d'eau  est  passée  dans  le  domaine  historique  ;  les 
dérivations  de  la  Dhuys,  de  ia  Yanne,  de  l'Avre,  du  Loing 
et  du  Lunain  fournissent  un  volume  d'eau  pure  et  fraîche 
variant  de  220000  à  020000  mètres  cubes  par  jour  avec 
une  pression  permettant  d'atteindre  constamment  les 
étages  les  plus  élevés,  cela  sans  compter  140000  mètres 
cubes  provenant  des  réserves  d'eau  de  rivière  filtrée  et 
700000   mètres  cubes  d'eau  de  rivière  brute  que  fournit 
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le  service  public,  pour  le  lavage,  le  nettoiement  et  les 
besoins  industriels  '. 

Concurremment  avec  le  développement  du  système 
d'alimentation  de  Paris  en  eaux  potables,  ménagères  et 
d'utilité  générale,  s'est  réalisé  un  Aaste  réseau  d'égouts; 
l'initiative  en  est  due  à  Belgrand,  il  comporte  l'évacua- 
tion souterraine  des  eaux  usées  et  prévoit  leur  déverse- 
ment dans  la  Seine  hors  de  la  Aille.  A  la  Qn  du  xviii* siècle 
Paris  ne  possédait  que  26  kilomètres  d'égouts,  la  longueur 
de  cette  canalisation  souterraine  est  maintenant  de 
I  2o4  kilomètres  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  longueur 
des  branch-ements  particuliers.  L'utilité  de  ce  réseau  au 
point  de  vue  de  l'assainissement  est  largement  supérieure 
à  ce  qu'elle  était  jadis  par  suite  du  perfectionnement  des 
méthodes  de  curage  et  de  l'adoption  des  appareils  de 
chasse  dans  les  appartements,  les  cabinets  à  l'anglaise 
datant  de  i8l\o  et  le  tout  à  l'égout  de  1900. 

Bien  d'autres  perfectionnements  appliqués  d'abord  à  la 
demeure  luxueuse  se  sont  successivement  étendus  à  la 
moyenne  et  à  la  petite  beourgeoisie  et  tendent  à  se  vulga- 
riser; l'escalier  de  service  a  fait  son  apparition  en  i85o, 
l'ascenseur  depuis  1890  se  généralise  dans  les  nouvelles 
constructions.  Les  salles  de  bains,  il  y  a  3o  ans,  n'exis- 
taient guère  ;  elles  étaient  regardées  comme  un  luxe  très 
rare  dans  les  appartements  ;  la  bourgeoisie  se  rendait  en- 
core au  bain  public,  le  raffinement  consistant  à  se  faire 
apporter  un  bain  à  domicile.  Aujourd'hui,  des  apparte- 


^  Cadolx.  —  La  vie  des  cjrandes  capitales,  p.  57.  Berger-Levrault, 
igiS.  Le  volume  d'eau  potable  à  la  disposition  des  Parisiens  est 
donc  d'environ  160  litres  par  tète;  à  Berlin  il  est  de  i3o  litres,  à 
Londres  de  160  1/2,  à  Vienne  de  170. 
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ments  dont  le  loyer  ne  dépasse  pas  2000  francs  con- 
tiennent des  salles  de  bains  particnlières  et  beaucoup  de 
logements  ouvriers  nouvellement  construits  sont  dotés 
d'une  salle  de  bains  commune. 

Le  chauffage  et  l'éclairage  ont  subi  des  transformations 
analogues.  Nos  ancêtres  ne  connaissaient  guère  comme 
combustible  que  le  bois,  comme  appareils    de  chauffage 
ils  utilisaient  des  cheminées,  des  poêles  et  des  calorifères 
dont  le  pouvoir  réchauffant  était  assez  limité;  la  cheminée- 
poêle,  par  exemple, usitée  en  France  à  la  Un  du  xviii"  siècle, 
par  l'allongement  du  tuyau  dans  l'édifice  à  chauffer,  en 
élevait  la  température  par    rayonnement.    L'application 
courante  de  la  houille  et  du  coke,  l'invention  des  appareils 
à  combustion  lente,  le  calorifère  à  air  chaud,  à  eau  chaude 
et  à  vapeur,  permettant  un  foyer  unique,   un  chauffage 
central  rayonnant  à  travers   toutes  les  alvéoles  des  habi- 
tations, le  gaz  et  l'électricité  ont  fourni  à  nos  appartements 
modernes  l'avantage  de  pouvoir  être  chauffés  commodé- 
ment, économiquement  et  d'une  manière  uniforme.  On 
a  évalué  le  prix  de  revient  des  divers  modes  de  chauffage 
usités  de  nos  jours  comme  suit  : 


Chauffage  cVune  pièce  de  75  mètres  cubes  '2200  calories  à  l'heure). 


Chauffage 


Au  gaz 

A  l'électricité 


Au  bois,  dans  une  cheminée 
Au  charbon,  clans  un  poêle  . 

à  o,3o  le  mètre  cube 
à  0,20  » 

à  o,5o  le  kilowatt. 
(  à  o,3o  » 

A  l'alcool,  au  pétrole  ou  à  l'essence 

A  foyer  central  ^  à  air  chaud 

avec  l'air  pris  au  dehors  }  à  vapeur     . 


o,3o 
0,06 
0,33 
0,22 
1,37 
0,80 
0,20 
o,o5 
0,07 
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En  1784,  la  Comédie  Française  inaugura  une  lampe  de- 
venue célèbre  depuis  ;  grâce  à  un  système  basé  sur  un  double 
courant  d'air,  vulgarisé  par  Quinquet,  cette  lampe  à  dire 
vrai  constituait  une  véritable  révolution.  L'éclairage 
de  la  rue  se  faisait  au  moyen  de  réverbères  munis  d'une 
lampe  à  mèche  plate.  En  Angleterre,  on  consommait  autre- 
fois de  l'huile  de  baleine;  en  France,  en  Allemagne,  on 
s'éclairait  avec  des  huiles  végétales,  l'huile  de  colza  étaitle 
type  le  plus  répandu.  Le  gaz,  l'électricité,  le  pétrole  ont  au- 
jourd'hui détrôné  la  lampe  à  huile,  la  chandelle  et  la  bougie. 

En  191 1,  on  a  consommé,  à  Paris  seulement, 
428466000  mètres  cubes  de  gaz  dont  390426000 
vendus  aux  particuhers  20  centimes  et  38  000  000  de 
mètres  cubes  vendus  à  0,1 6*  pour  l'éclairage  public  ou 
les  usages  assimilés. 

Grâce  aux  progrès  incessants  de  la  production  et  aux 
perfectionnements  réalisés  dans  l'utilisation  de  la  force  et 
malgré  l'économie  de  courant  qui  en  résulte,  la  consom- 
mation d'électricité  augmente  rapidement  tant  pour  l'éclai- 
rage privé  que  pour  la  force  motrice  et  les  autres  usages  ^ 
à  Paris,  de  61790000  kilowatts-heure  en  1908,  elle  est 
passée  à  65  44o  000  en  1 9 1 1 . 

Quant  au  prix  de  revient  d'une  unité  de  pouvoir  éclai- 
rant pour  les  dilTérents  mode  d'éclairage  employés  de  nos 
jours,  ils  varient  suivant  les  lieux,  comme  le  prix  des 
matières   premières.  L'appréciation  suivante-  a  été   faite 

*  A  Londres,  la  quantité  d'électricité  consommée  cri  1909-1910, 
était  de  274000000  d'hectowalts-lieure  fournis  par  les  usines,  La 
production  d'énergie  pour  l'ensemble  des  consommateurs,  à  Berlin, 
était  en  1910-1911  de  198082000  kilowatts-heure,  comprenant 
l'éclairage,  les  emplois  industriels  et  la  vente  en  gros  sous  haute 
tension. 
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sur  les  prix  moyens  des  matières  premières  dans  les 
grandes  villes  du  Pioyaume-L ni  ;  elle  peut  être  prise 
comme  un  aperçu  de  l'économie  réalisée  dans  l'cclairage 
moderne. 

Prix 
Moyens  d'éclairage  par   Hefner-hougie  ' 

(cenlimet^j 

Stéarine  (bougie) i/i,/40 

Huile  (lampe  bec  rond l\,^-i 

Pétrole  (bec  rond) 1,76 

Gaz  (bec  à  couronne) 2,18 

Pétrole  (brûleur  à  pression) o,4o2 

Gaz  (bec  à  air  comprimé) 0,202 

Electricité  (lampe  à  fil  métallique)     .      .      .  i,537 

»  flampe  à  vapeur  de  mercurej       .  0.667 

Les  rues  au  xviii"  siècle  étaient  resserrées,  sales  et  peu 
sûres,  lespromeneurscirculaientdiiïicilement,  c'étaient  des 
ruelles  sans  trottoir,  beaucoup  d'entre  elles  n'avaient  pas 
4  mètres  de  large.  A  l'origine  du  xix^  siècle,  la  surface  des 
chaussées  ne  dépassait  pas  2  33  hectares,  cent  ans  après 
tandis  que  la  superficie  totale  de  la  ville  est  passée  de 
3  4oo  hectares  environ  à  7  802  hectares,  celle  des  rues  pos- 
sédant un  revêtement  en  pavé,  en  macadam,  en  asphalte 
ou  en  bois  s'est  élevée  à  un  chilTre  près  de  7  fois  supérieur, 
soit  à  I  55i  hectares.  Sur  ce  chiffre  sont  pris  648  hectares 
de  trottoirs  parmi  lesquels  beaucoup  sont  plantés  d'arbres, 
où  fonctionne  un  service  d'arrosage,  de  balayage,  d'enlè- 
vement de  la  neige  et  des  ordures  ménagères  dont  les 
irrégularités  et  les  retards  étaient  inconnus  de  nos  an- 
cêtres et  pour  cause. 

*  L'unité  Ilefner  vaut  1/20  de  l'étalon   YioUe  ;    elle  correspond  à 
1,06  bougie  décimale  et  à  0,1 14  carcel. 
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Quant  aux  squares,  jardins  et  promenades  de  Paris, 
non  compris  les  Tuileries,  le  Luxembourg,  les  jardins  du 
Louvre,  le  jardin  des  Plantes  et  le  square  du  musée  du 
Cluny  qui  appartiennent  à  l'Etat,  voici  groupés  en  un  ta- 
bleau leur  superficie  et  leurs  principales  caractéristiques  : 

1910 

Surface  totale i38,3  hectares 

Fontaines      monumentales      et 

bassins 70       unités 

Statues i53           » 

Arbres 26281            » 

Arbustes .  32  3  233           » 


CHAPITRE  m 

LA  HAUSSE  DES  LOYERS  ET  LE  SURPEUPLEMENT 

Pour  la  France  entière  l'évaluation  delà  propriété  bâtie 
en  1910,  fait  ressortir  dans  les  dix  années  précédentes  une 
hausse  générale  de  la  \aleur  locative  de  3^1 3  "/q.  C'est 
là  une  moyenne.  Dans  certains  départements  la  hausse 
a  atteint  et  dépassé  i4  Vo  (Alpes  Maritimes),  dans  d'autres, 
les  loyers  sont  en  baisse  comme  dans  l'Aude  où  la  moins 
value  est  de  4,74  Vo-  -^  Paris,  d'après  la  même  enquête, 
l'augmentation  générale  des  loyers  aurait  été  de  ^,1^/^. 
Mais  ces  chiffres  ont  été  grandement  dépassés  depuis,  la 
la  majorité  des  propriétaires  ayant  attendu  l'achèvement 
des  opérations  de  la  révision  pour  augmenter  le  prix  de 
leurs  locations. 

En  réalité  les  agréments  de  la  vie  sociale,  les  com- 
munications faciles,  les  relations  nombreuses  et  com- 
modes dans  un  milieu  confortable  et  élégant,  les  habitants 
des  grandes  villes  les  paient  sous  forme  d'une  élévation 
des  loyers  ;  toutes  les  classes  de  la  société  s'en  ressentent, 
mais  cette  hausse  pèse  plus  lourdement  sur  les  familles 
peu  fortunées  ;  elle  a  parfois  des  conséquences  lamen- 
tables, elle  oblige  les  ménages  d'ouvriers  à  s'entasser 
dans  des  logements  trop  étroits  ou  même  à  errer  à  travers 
la  ville  en  quête  d'un  abri.  Sans  elle  cependanl  Tattraction 
qu'offre  la  vie  urbaine  jointe  à  la  facilité  de  trouver 
des  occupations  relativement  bien  rémunérées  pourrait 
s'exercer  indéfmiment  jusqu'à  une  compression  physique 
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intolérable,  et  cela  malgré  l'utilisation  progressive  de  tous 
les  espaces  libres,  malgré  la  superposition  des  étages, 
malgré  la  multiplication  des  facilités  de  locomotion  ra- 
pide et  à  bon  marché  qui  étendent  le  réseau  habitable, 
malgré  enfin  les  progrès  accomplis  dans  l'art  de  cons- 
truire vite  et  à  bon  marché. 

A  voir  comment  les  villes  s'emplissent  à  mesure  qu'elles 
s  étendent  en  surface  et  en  hauteur,  seules  les  consé- 
quences désagréables  d'une  excessive  concentration,  à  dé- 
faut de  l'élévation  du  prix  des  logements,paraissent  capables 
d'avoir  raison  de  l'attraction  qui  s'exerce  autour  du  centre 
d'une  capitale  par  les  occupations,  les  distractions,  les  di- 
vertissements dont  les  éléments  se  répartissent  dans  un 
noyau  peu  étendu.  Le  centie  se  dégarnit  bien  au  profit  de 
la  périphérie  mais  ses  habitants  ne  se  décident  à  s'éloigner 
que  lorsqu'ils  se  sentent  désagréablement  logés  ou  qu'ils 
sont  chassés  de  leur  quartier  par  des  hausses  de  loyer  ex- 
cessives pour  leur  bourse. 

L'action  de  ces  deux  forces,  le  resserrement  d'une  part, 
la  hausse  des  loyers  dé  l'autre  agit  comme  une  force 
centrifuge,  pour  opérer  l'émigration  d'un  quartier  à  un 
autre;  depuis  une  quarantaine  d'années  elle  a  imposé, 
ù  la  bourgeoisie  riche  qui  les  habitait,  son  exode  des  quar- 
tiers du  centre  de  la  capitale. 

D'une  manière  générale,  pour  porter  un  jugement  d'en- 
semble sur  la  marche  imprimée  au  coût  de  l'habitation  à 
Paris  par  le  jeu  naturel  des  forces  économiques  en  pré- 
sence, il  importe,  comme  pour  le  prix  de  toutes  choses, 
de  dégager  les  chiflres  des  oscillations  de  courte  durée 
déterminées  par  les  nombreux  courants  qui  animent  la  vie 
moderne;  l'insuffisance  momentanée  de  l'offre  et  l'exa- 
gération subite  de  la  demande,  ou  inversement,  provo- 


LA  HAUSSE  DES  LOYERS  TT  LE  SURPEUPLEMENT 


lO' 


xjuent  des  mouvements  brusques  et  passagers  dans  le  sens 
de  la  hausse  ou  dans  celui  de  la  baisse.  Il  faut  examiner 
la  marche  des  prix  pendant  une  période  assez  prolongée 
pour  que  ces  oscillations  disparaissent  et  laissent  en 
évidence  le  sens  général  de  l'évolution.  Il  faut  ensuite, 
animant  que  possible,  ne  comparer  entre  eux  que  des  locaux 
semblables.  On  s'est  efforcé  de  le  faire  dans  l'enquête  sur 
les  loyers  dont  les  résultats  ont  été  résumés  dans  le  tableau 
ci-après  : 

\ombres  indices  de  la  variation  du  prix  des  loyers  observés. 


i852 

1862 

1872 

187G 

1878 

1889 

1900 

1908 

De     100  francs  au  plus. 

66 

98 

101 

102 

io3 

101 

100 

97 

De     loi  fr.  à     2  5o  fr.  . 

5i 

78 

88 

87 

88 

94 

100 

102 

De     201    »    à     5oo    »  . 

02 

79 

88 

87 

88 

93 

100 

io3 

De     5o I    »    à  I  ooo   »  . 

6o 

89 

91 

92 

93 

100 

100 

io3 

De  i  oo I    »    à  2  ooo    »  . 

)) 

» 

92 

» 

9^ 

102 

100 

io3 

De  2  00I    ))    à  5 ooo    »  .     . 

» 

» 

9^ 

» 

98 

io3 

100 

102 

Plus  de  5  ooo  francs  . 

» 

» 

« 

» 

10/4 

io5 

100 

97 

Les  dépenses  relatives  au  logement  sont  estimées  à  i5 
ou  20  Yo  pour  l'ensemble  des  revenus,  pour  les  petits  re- 
venus, cette  proportion  s'élève  à  Paris,  environ  à   i5  y^. 

Les  chiffres  le  montrent  :  il  y  a  baisse  depuis  1872  sur 
les  tous  petits  loyers  et  sur  les  plus  gros,  ceux  qui  dépas- 
sent 5 000  franco;  ensuite  la  hausse  est  plutôt  plus 
forte  sur  les  loyers  de  200  à  5oo  francs  que  sur  ceux  de 
10 1  à  25o,  et  ceci  indique  une  tendance  pour  la  classe 
ouvrière  à  augmenter  son  confort.  Enfin,  autre  constata- 
tion à  faire,  depuis  cette  époque,  la  hausse  des  prix  du 
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logement  à  Paris -est  loin  d'elre  proportionnelle  à  l'éléva- 
tion des  revenus  et  des  salaires. 

Pour  les  classes  les  moins  fortunées,  c'est  surtout  par 
le  surpeuplement  que  se  traduisent  les  conséquences  de 
l'émigration  dans  les  villes,  la  modicité  relative  de  leur 
revenu  poussant  plutôt  les  petits  locataires  à  encombrer 
les  maisons  qu'à  accepter  de  paver  un  loyer  plus  élevé; 
les  entrepreneurs  sont  ainsi  peu  incités  à  bâtir  en  plus 
grand  nombre  des  demeures  plus  spacieuses  et  plus  con- 
fortables. Dans  ces  conditions,  la  moindre  pénurie  de 
logement  causée  par  im  des  nombreux  courants  que  font 
naître  les  fluctuations  de  l'industrie  moderne,  immigra- 
tion trop  rapide  ou  ralentissement  des  constructions  nou- 
velles, est  capable  de  provoquer  des  conséquences  re- 
grettables. 

;•  Lorsque  le  nombre  des  pièces  d'un  logement  est  în- 
^Térieur  à  celui  des  occupants,  dans  les  grandes  villes  où 
les  pièces  ne  sont  pas  généralement  très  vastes,  les  ha- 
bitants sont  considérés  comme  étant  à  l'étroit.  Si  le  nombre 
des  pièces  est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  occu- 
pants, le  logement  est  regardé  comme  surpeuplé. 

Partant  de  ces  données,  M.  Bertillon  a  calculé  pour 
quelques  '  grandes  villes  de  France  le  nombre  des  per- 
sonnes mal  logées  ;  la  proportion  de  celles  qui  disposent 
de  moins  d'une  demi-pièce,  est,  selon  lui  de  i44 
pour  I  000  à  Paris,  de  358  pour  i  ooo  à  Saint-Etienne. 
Pour  les  personnes  insuffisamment  logées  c'est-à-dire 
jouissant  de  moins  d'une  pièce  et  de  plus  d'une  demi- 
pièce,  la  proportion  est  de  87/1  pour  i  000  à  Paris,  de  /|58 
à  Lyon,   et  de  283  à  Reims  ^  A  Paris,  la  moitié  de  la 

*  D'après  une  enquête  rcccnle,   la  hausse   du  prix   des  loyers  qui 
s'est  surtout  fait  sentir  depuis    1908    et   1910  aurait  été   de  19  ^/q, 
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population  serait  iiisuirisamnient  logée  et  i5  7o  ^^  ses 
habitants  se  trouveraient  clans  des  conditions  déplorables*. 
Et  cependant,  on  peut  le  dire,  il  y  a  plutôt  pro- 
grès. Paris,  à  la  fin  du  xvui®  siècle  comptait  à  peine 
600000  habitants  et  3 /joo  hectares,  ce  qui  correspond  à 
une  concentration  urbaine  bien  inférieure  à  la  notre  et 
cependant, les  ancêtres  de  nos  ouvriers  paraissent,  en  raison 
du  mode  d'établissement  des  habitations,  avoir  été  bien 
étroitement  logés.  0  Outre  leurs  boutiques  et  leurs  ateliers, 
les  artisans,  nous  dit  Bénard  dans  les  Mémoires  cran  No- 
nagé/iairej  n'occupaient  souvent  qu'une  grande  chambre 
à  coucher  pour  la  i'amille,  puis  une  autre  pièce  pour  les 
compagnons  qu'on  était  dans  l'usage  de  nourrir  et  de 
loger  ». 


pour  les  logements  de  moins  de  200  fr  ,  de  i5  ^/^  sur  ceux  de  260 
à  ôoo  fr  ,  de  8  ^/q  sur  ceux  de  i  000  fr.,  de  5  °  \)  seulement  sur 
ceux  de  plus  de  1000  fr.  La  plupart  des  locataires  acceptent  cette 
augmentation.  La  hausse  générale  des  loyers,  compris  les  loyers 
<;ommerciaux,  ne  serait  que  de  4,68  ^/q. 

Quoique  le  nombre  des  logements  ait  progressé  de  45  262  de 
1901  à  191 1,  les  petits  logements  disponibles  diminuent.  Il  y  avait 
en  1899,  26226  logements  au-dessous  de  5oo  fr.  vacants,  au  com- 
mencement de  1911,  il  n'y  en  avait  que  6182. 

Pendant  le  même  temps,  la  main-d'œuvre  a  augmenté  de  25  ^/q, 
les  matériaux  de  18  ^'  g  ^^  ^^  baisse  du  rendement  ouvrier  atteint  i5 
à  20  o/o- 

Mais  le  mécanisme  des  prix  produisant  son  action,  tout  porte  à 
croire  que  le  mal  sera  transitoire.  Depuis  1909,  les  demandes  en  au- 
torisation de  bâtir  augmentent  de  53  dans  la  première  année,  de  89 
dans  la  seconde  année  et  passent  en  19 11  de  i  4^2  à  1618.  11  semble 
qu'il  faille  plutôt  voir  là  une  crise  du  logement  qu'un  renchérisse- 
ment durable. 

1  Dans  32  1  garnis  comprenant  745  chambres  sont  entassés 
5.488  lits. 

La  Consommation,  le  bien-être  et  le  luxe.  7 
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Le  mal  était  d'ailleurs  général  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier dans  les  principales  capitales  de  l'Europe.  \  oici  qiiel 
était  le  taux:  du  surpeuplement  :  pour  loo  habitants, 
Paris  en  comptait  i/i,  Bprlin  28,  Vienne  28,  Budapest  71, 
Saint-Pétersbourg  ^6,  Moscou  3i,  Londres  20,  vivant 
dans  les  logements  surpeuplés. 

Aussi,  cherche- 1 -on  par  tous  les  moyens  à  parer  aux 
inconvénients  hygiéniques  et  moraux  qui  découlent  de  ce 
fait.  Dans  une  communication  à  la  Société  de  Statis- 
tique, on  a  évalué,  pour  Paris  seulement,  le  nombre  des  lo  - 
gements  à  construire  pour  fournir  une  habitatipn  saine  et 
confortable  à  tous  ceux  qui  souffrent  du  resserrement;  leur 
coût  d'établissem?nt  s'élèverait  à  plus  de  120  millions. 

L'insuffisance  des  logements  ouvriers  a  été  atta- 
quée de  divers  côtés,  elle  l'a  été  en  premier  lieu  par  les 
chefs  d'entreprise.  Les  grands  établissements  construisent 
fréquemment  des  logements  pour  les  travailleurs  qu'ils 
occupent,  ils  y  trouvent  un  intérêt  direct  celui  de  con- 
server groupé  autour  de  l'usine  un  personnel  entrahié  et 
attaché  au  succès  de  la  maison.  Souvent  même,  cette 
pratique  est  une  nécessité,  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'une 
industrie  exigeant  un  nombreux  personnel  s'établit  dans 
un  centre  peu  habité  ;  on  voit  ainsi  surgir  des  agglomé- 
rations nouvelles  autour  des  charbonnages,  des  mines  et 
des  établissements  métallurgiques.  Tantôt  les  ouvriers 
deviennent  propriétaires  ;  tantôt  ils  sont  les  locataires  de 
la  grande  société,  celle-ci  ne  leur  demandant  que  des 
loyers  infimes;  tantôt  enfin,  l'entreprise  avance  la  somma 
nécessaire  pour  que  les  employés  puissent  construire  eux- 
mêmes  leur  maison.  Le  défaut  de  ces  organisations  est 
connu  :  leur  résultat  est  do  compliquer  les  relations  de 
patron  à  ouvrier  de  celles  de  propriétaire  à  locataire,  ou 
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bien  d'attacher,  de  river  pour  ainsi  dire  le  travailleur  à 
l'exploitation.  En  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Pvussie,  en  Belgique,  dans  tous  les  pays  où  s'est  dé- 
veloppé l'industrialisme,  on  voit  fonctionner  des  insti- 
tutions de  ce  genre.  Les  plus  célèbres  sont  celles  d'Essen 
en  Prusse,  celle  de  Bournville  près  de  Bir.mingham  en 
Angleterre,  celles  d'Anzin,de  Baccarat,  d'Ailly-sur-Somme 
et  du  Creusot  en  France  ^  Leurs  effets  ne  paraissent  pas 
justifier  les  éloges  que  d'aucuns  leur  ont  décernés.  In- 
contestablement utiles  quand  elles  répondent  à  une  né- 
cessité économique,  ces  organisations  ne  semblent  pas 
donner  satisfaction  en  tant  qu'instruments  de  paix  sociale. 

Viennent  ensuite  les  institutions  philanlropiques  :  so- 
ciétés de  constructions  à  bon  marché  qui  se  contentent 
d'un  intérêt  réduit  et  qui  jouissent  des  faveurs  spéciales  de 
la  loi,  ou  bien  encore  fondations  de  riches  particuliers 
comme  celles  de  Waterloo,  de  Peabody  ou  dcGuiness,  à 
Londres.  A  Paris,  les  plus  connues  d'entre  elles  sont  la 
Société  Philanthropique,  dont  les  ressources  proviennent 
des  fondations  Heine  et  Gouin  réunies,  et  la  fondation 
Rothschild.  On  a  calculé  que  ces  initiatives  généreuses 
avaient  réussi  à  loger  plus  de  loooo  personnes  dans 
Paris.  Mais,  malgré  son  importance  ce  chiffre  est  assez 
restreint  eu  égard  à  l'étendue  de  l'œuvre  à  accomplir  ; 
le  grand  bienfait  de  ces  institutions,  est  d'employer  les 
ressources  de  la  charité  avec  discernement. 

Viennent  enfin  les  entreprises  municipales  ou  celles 
qui  sont  alimentées  par  des  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne  ou  de  retraites.  Les  premières  ont  à  leur  pas- 

*  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  en  France  ont  prêté  de  l'ar- 
gent à  des  sociétés  de  constructions. 
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sif  les  échecs  retentissants  de  Gênes  et  de  Milan,  les 
scandales  du  County  Gouncil  de  Londres.  En  Prusse,  - 
pays  qu'on  se  plaisait  à  citer  comme  modèle  de  l'interven- 
tionnisme réiléchi,  il  parait  bien  que  le  resserrement 
urbain  ait  diminué  depuis  1875  mais  le  taux  du  sur- 
peuplement restait  encore  à  Berlin  beaucoup  plus  élevé  qu'il 
ne  l'était  à  Paris.  Quant  aux  fonds  des  caisses  d'épargne, 
en  les  immobilisant  dans  des  constructions  susceptibles 
de  devenir  irréalisables,  en  cas  de  troubles,  on  s'expose, 
à  de  graves  dangers,  et  ceci  limite  étrangement  le  déve- 
loppement à  donner  au  système. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Levasseur  sur  ce  sujet 
qui  relève  surtout  de  la  philanthropie  : 

«  La  concentration  de  l'industrie  et  raccroissement  des 
agglomérations  urbaines  ont  attiré  l'attention  sur  des  misères 
qui  existaient  antérieurement,  mais  que  deux  faits  avaient 
rendus  plus  manifestes,  d'une  part,  le  sentiment  croissant  du 
bien-être  qui  rendait  ces  misères  plus  aiguës  et,  d'autre  part, 
le  progrès  général  de  la  richesse  qui  fournissait  plus  facile- 
ment le  remède  ». 

Une  chose  paraît  certaine;  il  y  a  une  loi  qui  agit  et 
agira  toujours,  surtout  à  la  marge  des  conditions  infé- 
rieures, quelle  que  soit  l'amélioration  générale  du  bien-être, 
pour  répartir  par  l'équilibre  des  joies  et  des  souffrances 
la  distribution  de  la  population  entre  les  centres  et  la 
campagfie.  Cette  loi  est  à  la  fois  nécessaire  et  bienfai- 
sante, puisqu'aussi  bien  tout  le  monde  ne  peut  pas  ha- 
biter à  la  même  place.  Il  importe  surtout  d'élever  le 
niveau  général  de  la  richesse  de  telle  sorte  que  les  in- 
convénients ressentis  soient  d'une  intensité  absolue  moin- 
dre tout  en  conservant  une  importance  relative  suffisante. 
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S'écarte  t-on  de  la  libre  initiative  des  intéresses,  on 
s'expose  à  affaiblir  l'action  d'une  force  nécessaire,  à  faire 
retomber  sur  les  épaules  des  prévoyants  les  fautes  des 
autres  et  à  engendrer  des  problèmes  insolubles  qui  ne 
peuvent  se  dénouer  que  par  des  crises.  L'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes  dont  on  saplait  tant  à  décrire 
les  inconvénients  serait  favorisée  par  des  entreprises  de 
construction  à  bon  njarché  conduites  sur  une  vaste  échelle. 
De  tout  cela,  le  législateur  prévoyant  doit  tenir  compte 
lorsqu'il  prend  des  mesures  destinées  à  créer  un  traitement 
de  faveur  pour  accroître  artificiellement  le  nombre  des 
locaux  d'habitation  dans  les  grands  centres. 


LES  BESOINS  SOCIAUX 


L'alimentation,  le  vêtement,  et  le  logement  corres- 
pondent aux  nécessités  premières  qui  s'imposent  aux 
humains.  Bien  des  éléments  de  satisfaction  s'ajoutent, 
nous  l'avons  vu,  aux  données  générales  fournies,  pour 
l'appréciation  du  bien-être,  par  l'énumération  des  re- 
venus en  argent,  fut-il  même  tenu  compte  de  l'évo- 
lution des  prix,  c'est-à-dire  de  la  quantité  de  produits 
qu'une  somme  déterminée  est  à  même  de  procurer  à  tout 
acheteur.  La  qualité  des  articles,  leur  variété,  nombre 
de  perfectionnements  facilitant  la  vie  journalière  ap- 
portent à  toutes  les  classes  de  la  société  un  confort  et 
même  des  raffinements  inconnus  autrefois. 

D'autres  éléments  se  superposent  à  tout  cela  ;  la  sé- 
curité avec  laquelle  chacun  de  nous  est  à  même  de  pour- 
suivre sa  vie,  la  liberté  qu'il  possède  d'agir  suivant  ses 
propres  inspirations  sont  de  ce  nombre. 

On  considère  généralement  ces  bienfaits  comme  ré- 
pondant à  des  besoins  sociaux,  cela  demande  une  exph- 
cation.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  parce  que  l'homme  vit  en 
société  qu'il  éprouve  ces  besoins.  L'homme  isolé  pensera 
à  assurer  sa  subsistance  du  lendemain  et  veillera  autant 
que  possible  à  ce  qu'aucune  force  extérieure  ne  vienne 
lui  imposer  une  loi  qui  le  gênerait.  L'individu  avec  ses 
aspirations  propres  a  acceptéde  vivre  en  groupe,  en  raison 
des  moyens  qu'il  y  trouvait  d'étendre  sa  sécurité  et  sa  li- 
berté biens  également  précieux.  La  sécurité,  la  liberté  sont 
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donc  des  besoins  sociaux  parce  que  leur  satisfaction  est  le 
but  le  plus  essentiel  de  toute  société  et  aussi  parce  que 
le  bienfait  qu'elle  apporte  s'étend  à  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  vie  sociale. 

I.  —  La  sécurité. 

Nous  avons  déjà  insisté  sur  le  rôle  de  la  sécurité  dans 
l'approvisionnement  alimentaire,  dans  l'habitation  ;  les 
progrès  constatés  dans  ces  deux  branches  de  la  vie  phy- 
sique se  sont  étendus  progressivement  à  toutes  les  mani- 
festations du  pouvoir  de  consommation  des  peuples 
modernes. 

La  sécurité  des  personnes  et  des  biens  dont  nous  jouis- 
sions hier  nous  paraissait  toute  naturelle.  Lorsque 
quelque  assassinat  ou  quelque  vol  sensationnel  venait 
nous  rappeler  des  faits  courants  il  y  a  quelques  siècles, 
nous  nous  croyions  replongés  dans  les  misères  du  temps 
passé.  En  réalité,  nous  nous  étions  petit  à  petit  habitués 
à  considérer  notre  sûreté  physique  et  matérielle  comme 
si  nous  en  étions  aussi  assurés  que  de  la  maturité  du  blé 
en  août  et  de  la  vendange  en  octobre. 

Sous  la  féodalité-,  le  système  des  rançons  et  des  sauf- 
conduits  constituait  un  progrès  réel  sur  les  mœurs  des 
hordes  de  la  Germanie,  à  plus  forte  raison  sur  les  con- 
ditions auxquelles  étaient  soumis  nos  ancêtres  contraints 
de  défendre  leur  habitation  contre  les  fauves  et  de  disputer 
leur  nourriture'à  l'ours  des  cavernes.  Le  passé  éloigné  de 
quelques  siècles  seulement  nous  paraissait  légendaire  tant 
il  était  différent  de  notre  temps,  l'insécurité  était  jadis 
une  menace  constante.  Plus  tard,  la  police  fut  organisée 
par    les  corporations,    ces   institutions   demandaient   en 
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échange  à  l'individu  le  sacrifice  à  peu  près  complet  de  son 
indépendance  économique  et  jusqu'à  un  certain  point  le 
sacrifice  de  sa  personne.  Les  bourgeois  eux-mêmes  étaient 
astreints  au  guet  et,  en  temps  de  guerre  ou  de  troubles,  les 
gens  de  toute  qualité  étaient  obligés  à  faire  la  ronde  en 
personne.  Aucun  de  ses  contemporains  ne  pensa  à  con- 
tredire Boileau  lorsqu'il  écrivit  dans  sa  6''  satire,  publiée 
en  1660  : 

«  Le  bois  le  plus  funeste  et  le  moins  fréquenté 
<(  Est  au  prix  de  Paris  un  lieu  de  sûreté  ». 

Quant  aux  armées,  le  système  du  recrutement  volon- 
taire appliqué  à  un  grand  pays  comme  la  France  où  la 
la  condition  de  la  population  était  relativement  bonne, 
amenait  sous  les  drapeaux  la  lie  de  la  population  ;  il  en  ré- 
sultait des  inconvénients  permanents  pour  l'ensemble  de 
la  nation. 

•  Dans  l'Etat  moderne  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens 
s'obtient  sans  que  nul  soit  troublé  dans  ses  occupations 
journalières,  moyennant  le  paiement  de  l'impôt  et  les 
obligations  du  service  militaire. 


CHAPITRE  PREMIER 

SÉCURITÉ  INTÉRIEURE  ET  EXTÉRIEURE 

Dans  le  domaine  delà  sécurité  organisée  par  l'État, 
on  doit  distinguer  entre  la  sécurité  intérieure,  celle  qui 
concerne  les  rapports  entre  individus  vivant^  agissant  sous 
les  lois  d'un  même  pays  et  la  sécurité  extérieure,  celle 
qui  concerne  les  relations  d  un  peuple  avec  les  nations 
étrangères. 

Si  on  tient  compte  de  la  diffusion  territoriale  de  la  sécu- 
rité intérieure  celle-ci  s'étendant  des  faubourgs  des  villes 
jusqu'aux  vallées  les  plus  reculées,  si  on  fait  état  du 
nombre  grossissant  de  faits  économiques  et  sociaux  aux- 
quels elle  s'applique,  elle  apparaît,  à  l'observateur  comme 
immensément  accrue  depuis  une  ou  deux  centaines 
d'années. 

Le  Code  civil  établit  les  droits  des  individus  et  des 
groupes  sur  les  biens  qui  constituent  la  richesse  pu- 
blique, le  Code  commercial  fixe  les  règles  concernant 
les  échanges  et  les  transactions  entre  les  commerçants 
d'une  part,  et  d'autre  part  entre  les  commerçants  et  les 
non  commerçants.  Le  Code  pénal  détermine  les  sanctions 
corporelles  et  financières  applicables  aux  délinquants 
pour  les  contraindre  à  se  plier  aux  dispositions  du  lé- 
gislateur. C'est  une  erreur  de  croire  que  la  loi  ait  seule 
organisé  la  sécurité  et  que  la  police  soit  l'unique  force  qui 
en  perpétue  l'existence  et  en  garantisse  le  développement. 

Certes,  la  police  et  les  tribunaux:  ayant  la  charge  de 
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la  défense  externe  de  la  personne  et  des  biens  font  incon- 
testablement partie  du  domaine  réservé  à  l'Etat;  tous  les 
économistes  sont  d'accord  sur  ce  point,  mais  sans  les 
mœurs,  la  loi  écrite  eût  été  assurément  d'un  faible  se- 
cours dans  la  marche  du  progrès.  Si  la  sécurité  dont  ne 
jouissaient  pas  mêmelespluspuissanls seigneurs  d'autrefois 
s'étend  aujourd'hui  du  salarié  au  chef  d'entreprise,  du 
paysan  au  grand  propriétaire,  du  modeste  employé  à  l'avo- 
cat, au  médecin  dont  l'intelligence  est  une  fortune,  c'est 
que  la  propriété  sous  toutes  ses  forntes,  les  échanges  in- 
nombrables du  commerce  intérieur  et  extérieur  ont  petit 
à  petit  habitué  les  producteurs  de  toute  classe  à  la  nécessité 
de  respecter  les  contrats  librement  consentis  et  à  celle  de 
garantir  les  personnes  et  les  biens  contre  les  dépréda- 
tions de  tout  ordre.  Les  lois  organisant  la  police  des 
échanges,  celle  de  la  rue  et  des  campagnes  ont  été  conçues 
sous  une  forme  de  plus  en  plus  parfaite  et  surtout  elles 
ont  été  de  plus  en  plus  acceptées  en  raison  même  de  l'édu- 
cation des  masses,  le  progrès  général  étant  ici  à  la  fois 
cause  et  effet. 

La  criminalité  constatée  tend,  il  est  vrai,  à  augmenter 
en  France  depuis  i5  à  20  ans;  à  cela  il  y  a  des  causes 
nombreuses.  Un  humanitarisme  excessif  préside  à  l'appli- 
cation des  lois  et  à  la  répression.  L'Etat  moderne  s'occupe 
d'une  foule  de  choses  ne  rentrant  pas  dans  ses  attributions 
normales,  cette  besogne  le  surcharge  inutilement  et  le 
distrait  de  ses  fonctions  réellement  utiles. 

Quant  à  la  sécurité  extérieure,  les  ressources  de  l'en- 
semble du  pays  doivent  également  contribuer  à  en  payer 
les  frais.  Le  chiffre  des  impots-  incombant  de  ce  chef 
aux  contribuables  a  été  en  croissance  constante.  En  1866, 
on  évaluait  à  3  milliards  les  dépenses  d'ordre  militaire 
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pour  les    Elals   européens;   le    tableau  suivant    montre 

l'augmentation,   en  millions  de  francs,  des   budgets   de 

prévision  des  nations  de  l'Europe   pour  la   guerre  et  la 
marine  de  i885  à  1912. 
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A  ces  charges,  il  faut  ajouter  les  dépenses  relatives  à  la 
construction  des  chemins  de  fer  stratégiques,  certaines 
sommes  importantes  inscrites  aux  budgets  des  travaux 
publics  et  des  finances  et  enfin  les  pertes  provenant  du 
maintien  sous  les  drapeaux,  de  l'immobilisation  écono- 
mique d'une  partie  notable  de  la  population  active  de 
l'Europe.  Sur  435  millions  d'habitants  en  1906,  les  puis- 
sances européennes  comptaient  4200000  hommes  cons- 
tituant les  elTectifs  permanents  au  pied  de  paix,  soit,  pour 
l'armée  de  terre,  à  peu  près  i  soldat  par  100  habilants, 
ces  effectifs  ayant  doublé  depuis  1869.  A  ce  point  de  vue, 
l'effort  a  été  plus  considérable  pour  la  France  que  pour 
l'Allemagne,   sa  population  étant  inférieure  en  nombre  ; 


I  20  LA    CONSOMMATION    ET    LES    BESOINS 

nous  entielenions  vin  soldat  par  65  personnes  de  notre 
population  totale,  et  Tempire  voisin  n'en  entretenait  qu'un 
sur  89  habitants.  Si  on  a  égard  aux  seuls  travailleurs  de 
i5  à  60  ans  il  faut  compter  que  l'Europe  immobilisait  un 
producteur  sur  3o  à  l'état  permanent.    ■ 

La  guerre  de  Crimée  a  coûté  10  milliards,  celle  de 
70-71,  i5  milliards,  la  guerre  du  Transvaal,  5  mil- 
liards 1/2,  la  guerre  russo-japonaise,  près  de  12  milliards, 
dont  6  milliards  1/2  incombant  à  la  Russie.  Si  on  s'en 
tient  à  la  seule  augmentation  des  charges  budgétaires 
des  nations  civilisées,  la  guerre  aurait  coûté,  d'après 
M.  Yiailles^  3oo  milliards  de  francs  depuis  la  fin  du 
xviii^  siècle.  A  cela  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  pertes  de  vies 
humaines  et  il  est  bien  difficile  d'en  faire  le  dénombre- 
ment exact.  En  France,  il  y  a  eu  un  excédent  de  décès 
dei83oooen  1870  et  de  407000  en  1871,  mais  ces 
chiffres  comprennent  les  non-combattants.  Dans  les  trente- 
quatre  dernières  années,  1876  à  19 10,  on  évalue,  dans 
l'ensemble,  à  Sooooo  le  nombre  d'existences  sacrifiées 
à  la  guerre  ^.  Avant  191^  on  calculait  qu'une  guerre 
mettant  aux  prises  les  puissances  de  la  Triple  Alliance  et 
de  la  Triple  Entente  coûterait  environ  260  millions  par 
jour,  sans  rien  compter  pour  les  conséquences  de  l'arrêt 
simultané  de  la  vie  économique  chez  les  grandes  nations 
productrices  de  l'Europe. 

Or  lesdépenses  totales  ont  été  évaluées,  depuis  août  191 4 
jusqu'à  février  1917,  à  875  milliards  de  francs  pour  l'en- 
semble des  belligérants,  ce  qui  fait  plus  de  /ioo  millions  par 
jour. 

*  ViALLEs.  —  La  consommalloii  et  les  crises,  p.  1/4. 
2  Consulter  pour  la  perle  des  vies  humaines  parla  guerre  :  L'assurance 
(la  risque  de  guerre,  par  Samuel  Dumvs,  d'  èsscienccs,  191 1,  Berne  , 
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Pour  cette  période  on  a  publié  en  Allemagne  les  chiffres 
que  voici  en  milliards  de  marks  : 


Angleterre 

:     70  à  74 

France 

.     5o  à  54 

Russie 

60  à  62 

Italie           : 

i5  à  16 

Belgique      : 

I  à  2 

Serbie         : 

i/i  à  T 

Roumanie  : 

1  /  2  à  I 

Allemagne                 : 

55 

a  60 

Autriche-Hongrie  : 

33 

à  35 

Turquie 

3 

à  ^ 

Bulgarie                   : 

2 

à  5 

197  à  210  96    à   102 

Quant  au  coût  de  la  \ie,  il  s'est  considérablement  élevé 
chez  les  belligérants  comme  chez  les  neutres.  Un  écono- 
miste italien,  M.  Einaudi,  estime  à  38  Yo  le  renchéris- 
sement des  principales  denrées  de  consommation  à  Paris 
depuis  le  commencement  de  la  guerre.  En  Angleterre  le 
renchérissement  serait  de  89  Y^,,  en  Italie  de  f\3  à  5o^/q, 
à  Berlin  de  iio  ^o^  à  Vienne  de  171  ^/q,  en  Suisse  de 
lili  ^/q  kh  HiideVéié  19 16,  au  Danemark  en  juillet  1916 
de  46  ^/q,  en  Suède  de  54  o/q,  en  Norvège  de  61  ^/^,  en 
Hollande  de  5i  Vo- 

La  guerre,  croyait-on,  s'était  humanisée  ;  si,  dans  les 
luttes  modernes  certains  faits  rappelaient  les  anciennes 
pratiques,  ils  se  passaient,  disait-on,  entre  les  peuples  les 
moins  civilisés,  la  conscience  des  intérêts  lésés  suffisant  à 
préserver  les  populations  contre  des  excès  nuisibles  au 
vainqueur  comme  au  vaincu,  en  dehors  même  de  la  ré- 
probation morale. 

La  soldatesque  en  campagne  avait  vécu  auxv^et  au  xvi® 
siècles  sur  le  pays  qu'elle  dévorait.  Les  horreurs  de  la  guerre 
de  Cent  Ans,  celles  de  la  guerre  de  Trente  Ans  sont  là  pour 
en  témoigner  ;  les  villes  brûlées  et  rasées,  les  habitations 
détruites^  les  massacres,  les  assassinats  se  comptant  par 
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milliers  sont  relatés  par  les  historiens  du  temps.  La  dé- 
vastation du  Palatinat  par  Spinola  et  Tilly,  puis,  sous 
Louis  XI\ ,  les  ravages  exercés  pour  priver  l'ennemi  de 
ressources  le  montrent,  à  cette  époque,  les  procédés  des  ar- 
mées en  campagne  étaient  systématiquement  dévastateurs. 

En  réalité,  l'Allemagne  applique  dans  la  guerre  les 
mêmes  principes,  avec  cette  seule  différence  que  les 
moyens  dont  disposent  les  armées  de  nos  jours  étant  in- 
finiment plus  puissants  et  que  les  fronts  ayant  pris  une 
extension  incomparablement  plus  étendue,  les  cruautés, 
les  dévastations  et  les  exécutions  de  toute  sorte  se  sont 
généralisées,  elles  se  sont  appliquées  sur  des  espaces  beau- 
coup plus  vastes,  à  des  nations  entières.  La  culture  ger- 
manique n'a  pas  été  autre  chose  que  l'asservissement  de 
la  science  moderne  à  la  force  et  à  la  violence.  La  destruc- 
tion des  villes,  des  villages,  les  massacres  de  civils,  les 
pillages  commis  en  Belgique,  dans  les  régions  envahies 
de  la  France,  en  Pologne,  en  Serbie,  en  Roumanie,  les 
horreurs  de  la  guerre  sous-marine  s'étendant  même  aux 
neutres,  resteront  dans  l'histoire  de  l'humanité  comme  le 
monument  de  la  folie  orgueilleuse  et  sauvage  d'un  peuple 
ayant  rêvé  la  domination  universelle  ets'étant  proposé  de 
l'atteindre,  par  la  terreur.  Des  millions  d'hommes  ont  été 
traînés  en  esclavage  et  condamnés  sous  la  menace  de 
supplices  et  de  la  mort  au  travail  forcé. 

Sans  rien  compter  pour  les  vies  perdues,  les  santés 
systématiquement  compromises,  on  ne  peut  guère  évaluer 
à  moins  de  3o  milliards  de  francs  les  richesses  purement 
matérielles  détruites  dans  les  régions  foulées  parles  hordes 
barbares. 

Au  point  de  vue  des  décès,  des  maladies,  les  conséquences 
de  la   guerre  allaient,   disait-on,  en  s'atténuant,  malgré 
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les  perfectionnements  apportés  aux  moyens  de  destruction. 
Ceciressortaitdes  chiffres  comparatifs  de  deux  guerres  dont 
la  durée  a  été  sensiblement  égale  et  dont  les  théâtres  loin- 
tains présentent  une  assez  sérieuse  analogie  :  la  guerre 
de  Crimée,  1 854-56,  et  la  guerre  russo-japonaise,  i9o4-o5. 

L'événement  a  été  tout  autre.  Le  chiffre  officiel  des 
pertes  allemandes  qui  n'approche,  doit-on  croire,  que 
d'assez  loin  de  la  réalité  s'élève  pour  34  mois  de  guerre  à 
1. 081.420  pour  les  morts  et  à  2.734.o5i  pour  les  blessés. 
Si  on  évalue  à  dix  millions  d'hommes  le  chiffre  des  mo- 
bilisés cela  fait  plus  de  10  7o  V^^^  ^^^  morts  et  plus  de 
27  Yo  pour  les  blessés.  Ce  que  les  perfectionnements 
dans  les  moyens  de  secours,  de  transport  et  de  traite- 
ment a  permis  d'obtenir  c'est  surtout  une  proportion  in- 
connue de  blessés  guéris  et  de  récupérés  retournant  au 
front,  cette  proportion  s'élève  à  60  ou  70  V^  ;  les  pertes 
de  vie  et  le  nombre  des  blessés  sont  montées,  cela  va  de 
soi,  à  un  chiffre  absolu  sans  comparaison  possible  avec 
le  passé.  Le  matériel  destiné  à  détruire,  l'invention  des 
explosifs  puissants,  des  canons  à  tir  rapide,  des  mi- 
trailleuses, des  fusils  à  longue  portée  et  à  rendement  ac- 
céléré, l'augmentation  de  la  puissance  défensive  des  ou- 
vrages de  guerre  produisent  leur  œuvre  de  mort  et  ont 
provoqué  des  hécatombes  invraisemblables  :  des  bataillons, 
des  régiment's  entiers  ont  été  fauchés  en  quelques  ins- 
tants. 

Il  est  bien  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  réaction 
qu'aura  sur  le  bien-être  des  peuples,  sur  la  richesse  pu- 
blique la  prolongation  d'un  pareil  fléau,  étant  donné  sur- 
tout qu'avec  la  mobilisation  générale  des  forces  actives 
du  pays  les  plus  riches  pour  une  lutte  sans  merci,  les 
deux  camps  belligérants  auront  tendu  jusqu'à  l'extrême 
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limile  delà  résistance  tous  les  ressorts  de  la  vie  nationale, 
dépensant  sans  compter  le  capital  humain  comme  le  ca- 
pital richesse. 

Il  faudra  suppléer,  quand  la  paix  sera  rétablie,  à  une 
diminution  de  la  main-d'œuvre  et  à  une  consommation 
de  capitaux  telles  qu'une  guerre  n'en  aura  jamais 
provoquées.  Les  sommes  dépensées  pour  l'armement, 
les  munitions,  l'entretien  des  armées,  la  réparation  des 
dommages  représenteront  en  effet  la  perte  matérielle 
subie  par  les  nations  touchées  par  la  guerre,  la  charge 
en  retombera  sur  les  contribuables  qui  devront  payer 
les  arrérages  de  dettes  publiques  démesurément  accrues. 
Si  l'argent  dépensé  est  demeuré  en  grande  partie  dans  le 
pays,  il  représente  néanmoins  un  capital  dont  la  collec- 
tivité devra  faire  les  frais  sous  forme  d'amortissements  et 
d'intérêts  à  payer. 

Au  point  de  vue  strictement  économique.  l'elTort  de 
récupération  sera  immense,  il  semble  même  à  première 
vue  dépasser  les  forces  humaines.  Cependant  il  est  néces- 
saire de  tenir  compte  de  certains  éléments  qui  sont  comme 
la  contrepartie  de  l'effort  guerrier.  En  premier  lieu,  les 
dépenses  faites  ne  sont  pas  dépourvues  de  toute  utilité,  en 
dehors  de  leur  afrcctation  militaire  :  en  stimulant  l'esprit 
d'invention,  elles  ont  des  répercussions  heureuses  sur 
l'industrie. 

Les  établissements  qui  travaillent  aujourd'hui  pour  la 
guerre  seront  prêts  à  produire  pour  la  reconstitution  ; 
avec  quelques  transformations,  avec  un  outillage  amorti 
en  grande  partie,  ils  pourront  fonctionner  dans  des  con- 
ditions favorables.  11  en  est  de  même  pour  l'initiative 
personnelle  :  les  individus  auront  appris  à  lutter,  à  se  dé- 
brouiller. Ce  sont  là,  dira-t-on,  des  avantages  secondaires, 
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soit,    mais  ces   avantages   ne  sont  pas   cependant  négli- 
geables. 

Il  faut  ensuite  tenir  compte  d'un  autre  fait  surtout  frap- 
pant en  ce  qui  concerne  la  France  et  ses  alliés.  A  cause 
des  intérêts  commerciaxix  et  industriels  que  chaque  peuple 
possède  chez  son  voisin,  à  cause  de  l'interdépendance  des 
marchés  financiers,  de  l'exode  généralisé  des  capitaux  qui 
a  été  si  répandu  à  la  suite  de  la  multiplication  des  valeurs 
mobilières,  enfin  en  raison  de  l'accord  volontairement 
consenti  qui  se  poursuit  sur  le  terrain  économique  entre 
ceux  qu'unissent  les  mêmes  aspirations  vers  le  libre  essor 
des  peuples,  les  lourdes  conséquences  de  cette  catastrophe 
se  repartiront  à  travers  le  monde  entier,  elles  seront 
ainsi  moins  pénibles  à  supporter  pour  chaque  nation  en 
particulier. 

Mais  à  cela  deux  conditions  sont  nécessaires.  Une  part 
plus  large  que  jamais  doit  être  faite  aux  initiatives  privées  ; 
les  applications  du  socialisme  d'Etat  justifiées  peut  être 
par  des  circonstances  exceptionnelles,  pour  un  temps  très 
court,  comme  procédé  de  restriction  à  la  consommation, 
aboutissent  en  réalité  à  la  diminution  et  en  fin  de  compte 
à  l'arrêt  de  la  production,  et  il  faudra  produire  à  force 
après  la  guerre. 

La  seconde  condition  est  la  sécurité  de  la  propriété  et 
des  personnes,  à  chacun  selon  ses  propres  œuvres,  telle 
est  la  devise  que  devront  adopter  les  soldats  de  la  répa- 
ration. 

A  titre  documentaire  et  pour  éclairer  un  peu  le  pro- 
blème économique  de  demain,  voici  quelques  chifîrcs 
■comparatifs  : 

Avant  la  guerre,  un  parlementaire  économiste,  M.  Jules 
Roche  avait  relevé  la  proportion  entre  les  dépenses  mili- 
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taires  et  les  dépenses  totales  du   budget  français  depuis 
un  siècle  : 

Sous  la  Restauration,  les  dépenses  militaires  étaient 
de  38  "/q  des  dépenses  totales;  sous  Louis-Philippe, 
de  82  ^/q',  sous  le  second  Empire  en  bloc},  de 
35  *^/q  ;  en  1S68  et  1869  (particulièrement),  de 
3o  0/0  ;  en  iQT-i,  de  32  o/q. 

Pour  l'Europe  entière  les  dépenses  militaires  s'élevaient 
avant  la  guerre  à  environ  neuf  milliards  sur  un  ensemble  de 
dépenses  d'Etat  d'à  peu  près  trente-huit  milliards,  c'est-à- 
dire,  pour  autant  que  les  chiffres  attribués  aux  divers 
pays  puissent  exprimer  des  éléments  semblables,  à  environ 
25  Yo  de  Tensemble  des  budgets. 

La  comparaison  entre  les  quatre  dernières  années  fis- 
cales du  Royaume-Lni  permettent  de  se  rendre  compte 
approximativement  de  ce  que  sont  les  finances  de  la 
guerre  dans  ce  pays.  Voici  les  recettes  de  ces  quatre 
années,  calculées  jusqu'à  la  fia  de  l'exercice  financier,  au 
3i  mars  1917  : 

1914  1915  191G  1917 

(en  millions  de  livres  sterling) 
198,2  226,7  336,7  078,4 

Soit  une  augmentation  de  revenu  de  370  millions  de 
livres  sterling  entre  I9i4et  1917.  Cet  accroissement  de 
recettes  est  due  surtout  à  l'augmentation  de  l'income. 
ïax  et  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  les  impôts 
directs  donnant  70  ^/^  des  rentrées  budgétaires.  Cette 
énorme  somme  de  plus  de  58o  millions  de  livres  sterling 
représentant  la  contribution  de  guerre  demandée  à  l'im- 
pôt en  trois  exercices  de  iqid  à  19 17  est,  d'après  un  éco- 
nomiste anglais,  M.  AA'illiams,  proportionnellement  beau- 
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coup  moins  grande  comparée  aux  sacrifices  faits  pendant 
les  guerres  napoléoniennes. 

D'après  une  étude  pubfiée  par  les  Banques  américaines 
en  iQiS  à  l'occasion  de  l'emprunt  anglo-français  émis  aux 
Etats-Unis,  le  total  des  revenus  privés  de  la  Grande- 
Bretagne  de  7  milliards  et  demi  de  francs  en  1816  est 
passé  à  60  milliards  en  1914,  c'est-à-dire  qu'il  est  devenu 
huit  fois  ce  qu'il  était  il  y  a  cent  ans.  Sur  la  base  de  ce 
revenu  la  Grande-Bretagne  pourrait  supporter,  sans  de 
plus  lourdes  charges  que  celles  qui  furent  supportées  avec 
succès  au  commencement  du  xix*'  siècle,  une  dette  natio- 
nale de  200  milliards  de  francs  portant  intérêt  à  5  Vo- 
Et  encore  faut-il  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  sommes 
nécessaires  à  faire  face  au  service  de  la  dette  étant  pré- 
levées sur  un  revenu  national  plus  élevé,  la  privation  de 
jouissance  sera  relativement  moins  pénible  pour  les  con- 
tribuables. 


CHAPITRE  II 

LA     SÉCURITÉ     DES     BIENS 

§   I.   —  Propr[Éié  et  sécurité 

La  propriété  est  née  du  besoin  de  sécurité.  Depuis 
Locke,  la  plupart  des  économistes  font  remonter  l'origine 
de  la  propriété  au  droit  que  possède  chaque  individu  de 
consommer  ou  d'économiser  à  son  choix  le  produit  de 
son  travaiL  «  L'origine  de  la  propriété,  a  écrit  M.  Block, 
doit  être  cherchée  uniquement  dans  les  besoins  de  l'homme 
et  sa  prévoyance...  La  notion  de  la  propriété  n'est  venue 
sans  doute  qu'après  les  premières  manifestations  de  la 
prévoyance,  quand  on  avait  réuni  quelques  provisions  '.  » 

En  même  temps  que  s'affirmait  l'utilité  des  réserves, 
est  née  l'idée  de  défendre  ces  accumulations  contre  les  dé- 
prédations des  animaux,  ou  contre  celles  des  autres 
hommes.  Il  faut  remonter  fort  loin  dans  la  préhistoire, 
ou  étudier  les  peuples  les  plus  sauvages  pour  trouver  des 
faits  rappelant  les  sentiments  primitifs  de  ce  Weddah  de 
Ceylan,  cité  par  Reclus,  qui  ne  considère  l'appropriation 
du  Iruit  qu'il  a  cueilli  comme  réelle  que  dès  l'instant  où 
celui-ci  est  dans  son  estomac-. 

La  tribu,  le  clan  parvenus  à  une  période  plus  avancée 

'  Block.  —    Les  progrès   de    la   science    économique,    t.  I,    p.  096^ 

1897. 

-  Y.  Glyot.  —  Origines  de  la  propriété^  p.   16. 
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de  la  prévoyance,  ont  entretenu  des  troupeaux  en  les  fai- 
sant paître.  Lorsqu'est  arrivé  l'âge  de  la  culture,  lorsque 
les  hommes  ont  vu  qu'en  appliquant  à  la  terre  le  travail 
du  défrichement,  la  moisson  était  plus  abondante,  la  pro- 
priété est  née.  Le  sic  vos  non  vobis  mellificatis  aj>es  du 
poète  ne  fut  pas  plus  la  loi  du  travail  agricole  qu'elle 
n'avait  été  celle  du  travail  pastoral.  Souvent  collective,  la 
propriété  des  premiers  âges  n'en  était  pas  moins  une 
appropriation  des  biens  naturels,  elle  se  constituait  en 
faveur  d'un  groupe,  alors  que  précédemment  le  sol  ap- 
partenait aussi  bien  aux  animaux  qu'aux  nomades  s'y  suc- 
cédant. La  pensée  dominante  était  d'écarter  tout  étranger 
du  partage,  il  fallait  avant  tout  défendre  les  biens  pour 
lesquels  la  tribu  n'avait  ménagé  ni  ses  privations  ni  ses 
peines,  le  troupeau  d'abord,  puis  la  terre,  ces  deux  ré- 
servoirs dans  lesquels  nos  ancêtres  accumulaient  les  fruits 
de  leur  prévoyance  et  de  leur  travail'. 

La  propriété  a  toujours  marché  dans  le  sens  de  l'indivi- 
dualisation avec  unetendance  très  nette  à  s'étendre  à  des 
richesses  nouvelles.  Née  sous  la  forme  d'une  accumu- 
lation d'objets  consomptibles,  elle  a  poursuivi  son  chemin 
en  s'adaptant  à  tout  produit,  à  toute  force  pouvant  être 
considérée  comme  une  réserve  d'énergie.  De  fait,  parmi 
les  nations  modernes,  on  voit  les  richesses  accumulées 
dans  les  biens  et  les  personnes  croître  en  raison  de  la 
sécurité  assurée  aux  formes  correspondantes  de  la 
propriété. 

'  Dans  le  Mir  russe,  vestige  attardé  des  formes  ancestrales  du 
communisme,  on  voit  la  propriété  du  sol  répartie  entre  les  habitants, 
et  l'exclusion  des  étrangers.  Il  en  est  de  même  dans  l'Allmend 
suisse  oià  il  est  interdit  de  vendre  sa  maison  ou  son  champ  à  tout 
individu  ne  faisant  pas  partie  du  groupe. 
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Non  seulement  la  sécurité  de  la  propriété  immobilière 
s'est  accrue  par  la  suppression  des  bandes  d'animaux 
dévastateurs  et  des  bordes  de  pillards,  mais  la  loi  guidée 
par  les  mœurs  n'a  cessé  de  donner  une  forme  plus 
parfaite  à  la  propriété  terrienne.  Les  droits  d'un  petit 
paysan  de  la  Beauce  ou  de  la  Bretagne,  sont  plus  définis, 
mieux  assis,  plus  complets  que  ceux  des  plus  puissants 
seigneurs  du  moyen-âge,  ils  sont  de  nos  jours  les  mêmes 
que  ceux  de  la  grande  propriété,  tout  aussi  absolus  et 
tout  aussi  bien  garantis. 

Le  droit  de  propriété  correspondant  à  une  tendance 
naturelle  de  l'iiumanlté  a  été  l'objet  de  perfectionnements 
incessants  en  vertu  de  cette  loi  générale  qui  veut  qu'une 
fois  un  besoin  satisfait,  un  autre  besoin  se  fasse  jour  et 
réclame  satisfaction. 

((  Qui  voudrait  économiser,  c'est-à-dire  renoncer  aux 
joies  présentes,  sans  être  sur  d'en  jouir  dans  l'avenir?  »  a  dit 
Kosclier.  La  prolongation  suprême  de  la  possession  se 
réalise  dans  l'béritage  et  si  on  considère  l'évolution  suivie 
depuis  de  longs  siècles,  l'bistoire  économique-nous  révèle, 
non  pas  une  tendance  à  la  suppression,  mais  une  tendance 
au  développement  du  droit  d'héritage.  Au  moyen-âge,  la 
succession  n'existait  pas  pour  les  serfs  mainmortables  ; 
ceux-ci  formèrent  des  associations,  au  moyen  desquelles 
se  continuait  la  possession  des  biens  de  manière  à  éviter 
toute  mainmise  sur  les  successions  et  à  échapper  aux 
reprises  du  seigneur.  Confirmant  des  tendances  natu- 
relles si  tenaces  qu'elles  ont  toujours  échappé  aux  pres- 
criptions des  princes  les  plus  puissants,  le  droit  succes- 
soral n'a  fait  que  substituer  à  la  volonté  exprimée  du  dé- 
funt sa  volonté  présumée,  pour  lui  donner  force  de  loi. 

Des  droits  nouveaux,  comme  les  droits  d'auteur  et  les 
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brevets  d'invenlioa  se  transnietteiiL  aujourd'hui  aux  héri- 
tiers ab-intestat  ou  testamentaires. 

Bon  gré,  mal  gré,  on  est  obligé  de  reconnaître  le  ca- 
ractère utile  de  Théritage  et  beaucoup  de  socialistes, 
comme  le  faisait  Huet,  tout  en  préconisant  la  suppression 
de  la  succession  ab-intestat,  admettent  le  testament  et  la 
donation  entre  vifs,  comme  règle  générale.  Schaeflle,  le 
commentateur  de  Karl  Marx,  se  faisait  gdoire  de  promettre 
dans  la  société  collectiviste  le  maintien  de  l'héritage  pour 
les  biens  de  consommation.  Des  projets  récents,  émanant 
de  socialistes  avérés,  tendent  manifestement  à  sauvegarder 
les  etlets  salutaires  de  cette  institution  tout  en  pour- 
suivant sa  suppression  graduelle  :  étrange  contradiction  ! 
elle  ne  s'explique  que  par  une  conception  à  priori  des 
tendances  naturelles  de  l'humanité. 

Les  atteintes  au  droit  successoral  auxquelles  se  livrent 
Jes  politiciens,  vont  directement  à  l'encontre  d'un  besoin 
certain,  elles  se  briseront  contre  la  volonté  des  individus. 
Dans  l'Etat  de  New-\ork,  on  a  dû  revenir  en  191 1 
sur  une  loi  fiscale  qui  taxait  les  successions  d'une  manière 
exagérée  ;  la  diminution  du  rendement  de  l'impôt,  qui 
marche  de  pair  avec  l'élévation  graduelle  des  droits  succes- 
soraux, indique  en  France  la  résistance  que  rencontrent 
des  lois  tendant  à  confisquer  les  héritages. 

§  2.  —  La  disponibilité  des  biens 

La  propriété  individuelle  s'étend  sur  des  objets  propres 
à  satisfaire  des  besoins-immédiats,  tels  que  celui  de  boire, 
de  manger,  sur  des  biens  dont  la  jouissance  est  plus  pro- 
longée, tels  que  les  vêtements,  les  maisons,  enfin  sur  des 
biens  productifs,   sui  des  instruments  de  travail.  Dans  le 
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monde  moderne,  la  règle  est  la  division  du  travail,  clia 
cun  produit  pour  son  voisin,  nul  ne  pourrait  vivre  avec 
les  articles  qu'il  produit.  Or,  pour  échanger  des  articles 
difTérenls,  il  faut  pouvoir  en  estimer  la  valeur  utile.  De 
là,  tout  le  système  des  mesures  auquel  a  donné  naissance 
l'échange  devenu  la  loi  générale  :  on  tient  compte  du 
poids,  de  la  dimension  des  ohjets,  de  leur  valeur  et 
les  bonnes  mesures  sont  parties  essentielles  de  Texislence. 
Le  bon  mètre,  le  bon  poids,  la  saine  monnaie  sont  choses 
de  la  vie  courante,  ils  en  constituent  des  éléments  pré- 
cieux; on  est  cependant  tenté  d'oublier  leur  imporlance 
tant  ils  sont  parmi  les  bienfaits  qui  tiennent  à  l'essence 
même  du  mouvement  social. 

Sous  Louis  Xn  ,  il  y  avait  à  Lyon  le  poids  de  ville  et 
le  poids  de  soie,  à  Rouen  le  poids  de  ville  ou  de  marc  et 
le  poids  de  vicomte  ;  le  poids  de  Marseille  était  moins  fort 
que  celui  de  Toulon.  L'unité  de  longueur  variait  aussi  ;  à 
Paris,  il  y  avait  la  toise  correspondant  à  i^.g^Q  mais  il  y 
avait  aussi  l'aune  qui  correspondait  à  i"%i88.  Depuis  Char- 
lemagne,  nos  rois  ont  tenté  plusieurs  fois  d'imposer 
l'uniformité  des  poids  et  des  mesures.  Décidée  en  principe, 
en  1799,  par  la  Commission  des  poids  et  mesures  sur  la 
proposition  de  Tralles  *',  déclarée  légale  en  1801,  elle  ne  fut 
défmitivement  adoptée  qu'en  18^0;  la  loi  du  4  juillet  la 
rendit  obli-gatoire  pour  toute  la  population.  Cette  uni- 
formité reste  encore  à  réaliser  enlre  Etats  différents, 
quoique  la  plupart  des  nations  aient  adopté  le  système 
métrique. 

La  monnaie,  envisagée  comme  instrument  d'échange, 

'  Représentant  de  la  République  helvéliquc    dans   la   Commission 
des  poids  et  mesures. 
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joue  un  rôle  de  première  importance  quant  à  la  disponibilité 
des  biens.  L'homme  parant  avoir  très  vite  éprouvé  le  be- 
soin de  substituer  à  la  pratique  du  troc  devenue  insuffi- 
sante et  mal  aisée,  un  système  d'échange  plus  [)erfec- 
tionné,  basé  sur  l'idée  de  valeur,  élément  susceptible  de 
fournir  une  mesure  commune  à  tous  les  biens  faisant 
Tobjct  d'un  achat  et  d'une  vente  ;  de  là,  naquit  l'usage 
de  la  monnaie. 

Dans  les  temps  homériques,  les  Grecs  comptaient  par 
bœufs;  dans  TAttique,  on  s'est  servi  du  blé.  L'énuméra- 
tion  des  articles  adoptés  comme  monnaie  comprend  une 
liste  nombreuse  d'objets  divers;  en  Afrique,  on  utilise  en- 
core dans,  certaines  peuplades  des  coquillages  appelés 
eau  ris  ;  dans  la  baie  d'Hudson,  on  s'est  servi  de  peaux  de 
castor  ;  dans  l'Amérique  Centrale  on  a  pris  autrefois  le 
cacao,  dans  le  Maryland,  le  sucre. 

Les  qualités  d'inaltérabilité  et  de  haute  valeur  des  mé- 
taux précieux,  eu  égard  à  un  volume  réduit,  les  rendaient 
éminemment  propres  à  cette  fonction  d'intermédiaire  de 
réchange.  Les  facilités  apportées  ainsi  aux  échangistes 
étaient  considérables,  ceux-ci  pouvaient  se  présenter  au 
marché  munis  d'une  marchandise  que  tout  le  monde  était 
disposé  à  accepter  en  paiement  de  n'importe  quel  produit  ; 
en  l'expédiant,  on  pouvait  exécuter  avec  une  facilité  rela- 
tivement très  grande  des  paiements  importants.  Le  frac 
tionnement  des  lingots  en  quantités  minimes,  par  la  con- 
fection de  petits  disques  de  métal,  facilitait  l'usage  courant 
des  métaux  précieux. 

Mais  le  transport  de  la  monnaie  métallique,  cntrahiant 
des  risques  de  pertes  ou  de  vols,  est  dispendieux  en  raison 
des  frais  qu'il  exige,  des  précautions  qu'il  nécessite,  de 
l'usure  qui   en   résulte.    Lorsqu'il    s'agit   d'expédier   des- 
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sommes  importantes  dans  des  régions  éloignées,  ces  dé- 
penses deviennent  un  élément  important  des  frais  de 
l'échange. 

L'usage  du  crédil  et  les  formes  perfectionnées  du  paie- 
ment se  sont  peu  à  peu  substitués  aux  versements  ou  aux 
remises  en  espèces.  Les  banques,  ont  accepté  des  dépôts 
contre  lesquels  elles  émettaient  des  traites,  méthode 
permettant  de  n'expédier  que  le  signe  représentatif  et  cer- 
tifié d'un  dépôt  monétaire  qui,  par  la  seule  voloiué  de  ses 
possesseurs  et  moyennant  l'envoi  d'une  simple  lettre,  pou- 
vait changer  de  propriétaire.  Ce  fui  la  première  forme 
du  crédit,  usitée  dans  les  banqwes  dites  de  dépôts,  il  y  a 
trois  siècles.  Depuis,  les  billets  de  banque,  les  lettres  de 
change,  les  papiers  de  commerce,  les  lettres  de  crédit,  les 
comptes  courants,  les  virements,  les  chèques,  ont  encore 
facilité  à  un  degré  remarquable  le  transfert  dès  richesses, 
augmentant  Ja  sécurité  et  assurant  une  mobilité  croissante 
aux  valeurs  destinées  à  solder  les  plus  petites  comme  les 
plus  grosses  transactions. 

Les  banques  ont  perfectionné  ces  méthodes  ;  les  pro- 
cédés employés  de  nos  jours  permettent  de  réaliser  des 
transactions  considérables,  non  seulement  avec  plus  de 
rapidité  et  plus  de  facilité,  mais  encore,  en  supprimant 
pratiquement  presque  tout  risque  extérieur;  par  le 
système  des  compensations,  un  simple  jeu  d'écritures 
permet  d'effectuer  des  paiements  journaliers  dont  le  total 
à  New-York,  pour  l'année  19 ii,  a  atteint  18 474563 000 
livres  sterling  et  cela  sans  le  moindre  danger. 

En  dehors  de  ses  fonctions  dans  l'échange,  la  monnaie  a 

joué  un   rôle  important;    elle   a  tenu  une  grande   place 

dans  l'histoire  de  l'épargne.  Dès  la  plus  haute  antiquité, 

l'homme  s'est   aperçu  que  son  épargne  était  en    réalité 
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l'accumulation  d'un  pouvoir  d'achat,  d'un  moyen  de  se 
procurer  par  le  troc  des  objets  utiles  ou  agréables,  d'où 
l'habitude  d'accumuler  les  signes  représentatifs  de  la  valeur. 

Aujourd'hui,  on  ne  voit  guère  l'esprit  d'épargne  se  ma- 
nifester chez  les  particuliers  '  sous  cette  forme  primitive, 
la  thésaurisation,  si  ce  n'est  dans  les  périodes  de  trouble 
ou  chez  les  peuples  de  semi-culture.  La  monnaie  métal- 
lique est  plutôt  spécialisée  dans  son  rôle  d'étalon  des  va- 
leurs; ce  sont  les  titres  de  propriété,  les  valeurs  mobilières, 
les  comptes  en  banque,  les  papiers  de  crédit  qui  consti- 
tuent le  système  complexe  au  moyen  duquel  chacun 
réalise  l'emploi  des  valeurs  soustraites  à  la  consommation 
immédiate.  '      ,        ' 

M.  Léon  Say  regardait  la  mobihté  donnée  aux  biens  par 
la  combinaison  de  la  propriété  avec  les  titres  qui  la  repré- 
sentent comme  un  des  plus  grands  progrès  du  siècle  dernier. 

((  Cette  représentation  absolue  de  la  propriété  par  le 
«  titre  aura  fait  disparaître  toutes  les  xlifficultés  qui  en- 
ce  traçaient  l'échange  et  la  transmission  des  droits  de 
((  chacun  sur  toutes  choses.  On  envoie  aujourd'hui  dans 
u  dans  une  lettre  de  France  en  Angleterre,  d'Angleterre 
((  au  Canada,  de  Hollande  aux  Indes  et  réciproquement 
((  les  usines,  les  chemins  de  fer,  tout  ce  qui  se  possède, 
«  en  un  mot.  La  chose  reste  immobile,  mais  son  image 
«  est  sans  cesse  transportée  d'un  lieu  dans  un  autre.  C'est 
((  comme  un  jeu  de  miroirs  qui  enverrait  des  reflets  au 
c<  bout  du  monde  "  ». 

^  Une  part  appréciable  des  réserves  d'or  des  principales  banques 
d'Etat  du  monde  s'élevant  à  plus  de  987000000  de  livres  sterlings^ 
peut  être  considérée  comme  une  thésaurisation  publique. 

■^G.-J.  GoscHEN.  —  Théorie  des  changes  élrançjers,  Introduction, 
p.  7  et  8.  Guillaumin,  1892. 
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L'organisation  des  transactions  immobilières  et  du  cré- 
dit liypothécaire  a  permis  de  donner  la  mobilité  aux 
valeurs  incorporées  dans  la  propriété  la  plus  immuable 
de  toutes,  celle  de  la  terre. 

En  réalité,  la  sécurité  idéale  consiste  pour  l'individu , 
propriétaire  d'immeubles  ou  simple  capitaliste,  petit 
ou  grand,  non  pas  à  être  préservé  de  tel  ou  tel  risque 
en  particulier,  mais  à  pouvoir  faire  face  à  un  instant 
donné  et  partout  aux  difficultés  soudaines  et  diverses  que 
présente  la  vie  avec  tous  ses  imprévus.  Or,  par  la  dis- 
ponibilité donnée  aux  biens,  le  progrès  a  réussi  à  ré- 
soudre ce  problème  délicat,  en  permettant  à  l'individu  de 
se  prémunir  contre  les  risques  si  différents,  parfois  si 
lointains  qui  le  menacent  dans  son  évolution. 


CHAPITKE   m 

L'HYGIÈNE 

Une  autre  forme  de  la  sécurité,  s'adressant  aux  per- 
sonnes, celle-là,  est  l'hygiène.  En  cette  matiài-e,  les  statis- 
ticpes  sont  particulièrement  délicates  à  manier  .pour  é-ta- 
blir  des  comparaisons  ;  et  cela,  en  raison  des  modifications 
appoiUées  aux  procédés  de  recensement  sanitaire,  à  la 
classification  des  maladies,  au,x  données  sur  lesquelles 
s'appuie  le  diagnostic  médical.  Trois  faits  principaux  se 
dégagent  néanmoins  avec  clarté  des  éléments  que  jious 
possédons,  ce  sont  :  i"  l'augmentation  de  la  durée  de  la 
vie  humaine;  2*^  la  suppression  progressive  des  grandes 
épidémies;  3^  la  vulgarisation  des  moyens  de  lutte  contre 
la  maladie. 

Si  on  considère  la  durée  totale  de  la  vie,  celle-ci  était  en 
France  de  38,3  années  en  1825  et  de  45,7  en  1900.  En 
Angleterre,  elle  était  de  39,9  en  i8/i5  et  de  44» i  ^ers 
1895.  A  Berlin,  de  29,9  en  1870  et  de  39,4  en  1900.  En 
Suède,  en  Norvège,  en  Danemark,  la  longévité  humaine 
est  plus  élevée,  elle  dépasse  5o  ans.  Ces  résultats  sont  dus 
pour  une  large  part  à  la  diminution  de  la  mortalité  infan- 
tile. Aussi,  à  partir  de  20  ans,  la  prolongation  de  la  vie 
est-elle  moins  sensible;  elle  reste  néanmoins  appréciable. 
Pour  les  adultes,  la  longévité  s'est  accrue  en  France  et  en 
Angleterre  d'une  année  1/2,  en  Suède,  de  plus  de  7  ans, 
de  1825  à  1896;  en  Prusse,  de  près  de  3  ans '1/2,  de 
1825  à  1900.  Dans  un  tableau  communiqué  au  Congrès 
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•d'Hygiène  sociale,  M.  E.  Fuster  l'a  montré  avant  la  guerre, 
la  mortalité  en  France  était  de  plus  de  23  pour  mille  de 
i84i  à  i85o  elle  s'est  abaissée  en  1910  à  près  de  icS 
pour  mille.  En  Hollande,  en  Angleterre,  au  Danemark, 
la  moyenne  se  tenait  entre  i3  et  i4  pour  mille;  en  Alle- 
magne, elle  était  inférieure  à  18. 

La  conquête  la  plus  certaine  réalisée  dans  l'hygiène  des 
sociétés  modernes,  c'est  la  suppression  des  grandes  épidé- 
mies dévastatrices  qui  naguère  causaient  la  terreur  des 
populations. 

Au  xi\'  siècle,  la  peste  noire,  dans  l'espace  de  8  ans,  de 
i346  à  i353,  fit  périr  le  quart  de  la  population  probable 
de  l'Europe.  D'après  Hoecker  et  Hoeser,  dans  les  trois  ans 
durant  lesquelles  l'épidémie  a  atteint  son  maximum,  il  y 
eut  23  millions  de  décès  en  Europe  et  davantage  en  Asie. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  du  xvii^  siècle,  la 
peste  resta  à  peu  près  endémique  en  Angleterre  oii  elle 
reparaissait  en  moyenne  tous  les  quinze  ans.  En  i664-65, 
elle  fit  mourir  à  Londres  70000  habitants  sur  46oooo. 
En  France,  la  dernière  grande  épidémie  eut  lieu  h  Mar- 
seille en  1720  (96000  décès  sur  247000  habitants). 
Après  avoir  sévi  encore  en  Syrie  pendant  la  campagne  de 
Bonaparte,  la  peste  en  tant  que  fléau  dévastateur  s'est 
cantonnée  en  Orient.  Les  manifestations  épidémiques 
de  1899  à  Alexandrie  et  à  Oporto_,  de  1901  à  Glasgow, 
les  cas  isolés  qui  se  sont  produits  sur  le  littoral  méditer- 
raaéeo  à  Plymouth,  à  Londres,  montrent  que  dans  nos 
régions,  le  mal  aujourd'hui  est  étouflé  sur  place  *. 

Le   choléra,  originaire   d'Orient,    n'a   paru  en  Europe 

«' 

*  Je.vnsetlme  et  RisT.  —  Précis  de  pathologie  exotique^  p.  217  et 
■suiv.  Masson  et  G'%  éd.,  1909. 
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qu'au  xix*'  siècle.  En  i832,  il  faisait  périr  en  France  plus; 
de  looooo  personnes,  en  18/^9,  1 10  000,  en  i853, 
plus  de  i/j3ooo.  A  partir  de  ce  moment  les  ravages  du 
fléau  diminuent,  sa  réapparition  en  188/1,  a  été  moins 
meurtrière  ^  ;  la  dernière  manifestation  épidémique  qui  se 
soit  produite  en  France  a  porté  en  1896  sur  la  population 
de  Saint-Ouen  et  de  Saint-Denis,  mais  la  maladie  s'est 
éteinte,  sans  même  que  les  parisiens  eu  aient  eu  conscience, 
comme  si  les  germes  morbides  n'avaient  pas  trouvé  les 
éléments  nécessaires  à  leur  propagation. 

On  attribue  volontiers  ce  bienfait  aux  mesures  de  pro- 
tection, aux  barrières  dressées  contre  l'invasion  par  les 
pouvoirs  publics  sous  la  forme  de  quarantaines  et  de  dé- 
sinfections. On  a  raison,  mais  seulement  jusqu'à  un 
certain  point.  Remarquons-le  tout  d'abord,  ces  mesures 
ne  peuvent  être  appliquées  d'une  manière  efficace  que 
parmi  les  nalions  où  les  prescriptions  de  l'autorité  s'ap- 
puient sur  une  opinion  publique  suffisamment  éclairée 
pour  ne  pas  apporter  à  l'exécution  des  règlements  édictés 
une  indiiférence,  voire  une  hostilité,  susceptible  de  réduire 
ou  même  d'annihiler  leur  utilité.  De  plus,  on  s'illusionne 
quelque  peu  sur  l'effet  réel  de  ces  mesures  ;  au  point  de 
vue  matériel,  il  est  pour  ainsi  dire  impossible  d'empêcher 
les  microbes  de  franchir  la  frontière.  La  protection  la 
plus  certaine  que  les  nations  civilisées  aient  organisée 
contre  leur  invasion,  c'est  le  bien-être  général  de  la  po- 
pulation. Une  nourriture  saine  et  suffisante,  là  propreté 
du  corps  et  des  vêtements,  la  salubrité  de  l'habitation,  tels 

sont  les  obstacles  les  plus  sérieux  opposés  par  le  progrès 

"» 

^Charcot,  Bouchard,  Brissaud.  —  Tr.  de  Médecine,  t.  I,  p.  891, 
1891.  Masson,  éd.  4 
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aux  maladies  infectieuses.  En  créant  un  milieu  inapte  à 
la  survivance  des  micro-organismes,  nous  nous  défendons 
contre  les  fléaux  qui  décimaient  nos  ancêtres. 

La  meilleure  preuve,  la  voici  :  les  épidémies  exercent 
encore  de  cruels  ravages  parmi  les  populations  à  demi  ci- 
vilisées de  l'Extrême-Orient.  En  Mandchourie,  en  191 1, 
on  a  édicté  des  mesures  draconiennes  contre  les  malheureux 
qui  fuyaient  les  centres  envahis  par  la  peste.  Les  villages 
contaminés  étaient  incendiés,  entourés  par  la  troupe 
armée,  on  brûlait  les  cadavres,  et  cependant,  le  mal  ne 
s'est  arrêté  que  faute  d'aliments. 

Pendant  i5  ans,  la  peste  vient  de  régner  aux  Indes 
Britanniques.  En  1910,  bien  qu'elle  fut  alors  en  décrois- 
sance, on  a  enregistré  5i3  578  cas  et  4^ooo4  décès.  Or, 
il  s'agit  ici,  notons  le,  surtout  de  la  peste  bubonique, 
beaucoup  plus  accessible  que  la  forme  pulmonaire  au  trai- 
tement par  le  sérum  ;  la  médecine  cependant  se  déclare 
impuissante  devant  les  20  ou  3o  millions  de  pestiférés 
atteints  depuis  le  début  et  les  280  millions  d'habitants  pour 
lesquels  la  désinfection  devrait  être  générale,  la  presque 
totalité  de  la  population  étant  dans  des  conditions  hygié- 
niques déplorables. 

Au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  maladies,  voici  ce 
que  nous  apprennent  les  statistiques  sanitaires  :  certaines 
maladies  décroissent  rapidement,  d'autres,  plus  lentement, 
d'aucunes  accusent  des  augmentations  et  de  nouvelles 
affections  semblent  naître  à  la  suite  de  celles  qui  ont  été 
vaincues.  Nous  voyons  la  variole,  en  raison  de  la  généra- 
lisation de  la  méthode  inventée  par  Jenner,  en  recul 
sensible,  elle  semble  rayée  du  nombre  des  causes  de  mort 
à  redouter  chez  les  peuples  où  la  vaccination  est  pratiquée. 
D'autres  maladies,  comme  la  fièvre  typhoïde^  la  rougeole, 
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la  scarlatine,  la  diphtérie  décroissent  aussi,  mais  d'une 
allure  moins  rapide.  Certaines  diatbèses  accusent  un  ac- 
croissement assez  inquiétant  comme  le  cancer;  pour  un 
million  dhabitants,  l'Angleterre  comptait  368  décès  de 
cancéreux  en  i86i-65,  en  igio,  elle  en  comptait  967; 
la  Belgique  335  en  i8<3i-65  et  638  en  1910;  la  France 
976  en  1896-1900  et  1068  en  .1910.  La  pneumonie  et  la 
bronchite,  en  recul  dans  certains  pays,  sont  en  avance 
dans  d'autres.  Enfin  la  fameuse  épidémie  de  grippe  in- 
fectieuse en  1889-1890,  le  montre,  vaincue  dans  une  de 
ces  formes  la  maladie  reparaît  sous  une  autre. 

La  tuberculose,  d'ailleurs  en  décroissance,  détermine 
d'assez  nombreux  décès  pour  être  regardée  comme  le 
véritable  fléau  de  la  santé  publique  de  nos  jours.  En 
France,  on  évaluait  le  nombre  des  décès  annuels  par  tu- 
berculose a  j/^o  ou  i5oooo,  cbitTres  équivalant  à  la 
disparition  d'une  ville  comme  Toulouse.  On  attribue  gé- 
néralement la  fréquence  de  la  maladie  au  surpeuplement 
de  nos  grandes  villes;  la  population  ouvrière,  logée  dans 
des  babilations  trop  étroites,  manquant  d'aération  est 
sujette  à  la  contagion  dans  ce  milieu  propre  au  pullulle- 
ment  du  bacille  de  Kocli. 

D'a,prè5  les  relevés  statistiques  opérés  durant  une  pé- 
riode d^' quinze  arfnées,  du  i^' janvier  1894  au  3i  dé- 
cembre 190.8  la  moyenae  annuelle  de  la  mortalité  tu- 
berculeuse dans  le  quaitier  des  Champs-Elysées  n'attei- 
^aitj)as  le  dixième  de  ce  qu'elle  était  dans  le  quartier 
Saint-Merri.  Le  premier  de  ces  quartiers  comporte   une 

'  Dlîclvux.  —  Hygiène  sociale,  p.  117.  En  Angleterre,  la  morta- 
lité par  tuberculose  serait  le  tiers  de  ce  qu'elle  e«t  en  France.  L'or- 
ganisation des  hôpitaux  est  nnoillcure.  11  en  est  de  même  en  Alle- 
magne où  le  sanatorium  a  un  caractère  individualiste.    . 
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répartition  de  128  habitants  par  hectare,  le  second  coniple 
y/jo  habitants  par  hectare. 

On  a  souvent  conchi  d'exemples  analogues  nombreux 
(|ue  la  tuberculose  était  le  fait  de  la  densité  de  la  popula- 
tion. M.  Paul  Juillerata  voulu  montrer  quelle  était  l'impor- 
tance relative  des  conditions  générales  de  l'alimentation 
et  dn  bien-être,  d'une  part,  et  du  peuplement  de  l'autre. 
Aux  deux  quartiers  des  Champs-Elysées  et  de  Saint-Merri 
comportant  des  conditions  extrêmes,  au  point  de  vue  du 
confort  il  en  compare  un  troisième  celui  de  Javel.  Là,  les 
conditions  générales  de  vie,  logement,  nourriture,  etc., 
sont  à  peu  près  semblables  à  celles  de  Saint-Merri, 
mais  la  densité  de  la  populalion  est  voisine  de  celle  des 
Champs-Elysées'.  La  mortalité  moyenne  par  tubercu- 
lose dans  le  quartier  Saint-Merri  étant  de  6,\  pour 
I  000  habitants,  et  celle  du  quartier  de  Javel,  n'étant  que 
de  3,806  ,ilen  résulte  que  la  densité  moindre  de  la  popu- 
lation du  quartier  de  Javel  lui  vaut  un  gain  de  2,9/1  pour 
1  000  habitants.  Pour  M.  Juillerat,  dès  .lors,  la  tuber- 
culose est  la  maladie  de  l'obscurité. 

Dans  une  étude  documentée,  M.  Bertillon  conclut  k 
une  concordance  entre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose,  ll'a 
compara  deux  cartes  de  la  France  représentant  graphi- 
quement l'une  la  consommation  de  l'eau-de-vie,  et 
l'autre  la  fréquence  de  la  phtisie  pulmonaire  dans  les  cam- 
pagnes. Les  départements  grands  buveurs  d'eau-de-vie 
sont  ceux  où  la  bacille  de  Kock  exercerait  ses  ravages  les 


'  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  dissimulations  quant ,  à  la 
nature  de  la  maladie  ayant  occasionné  la  mort  sont  plus  fréquentes 
parmi  les  classes  riches,  parmi  elles  nombreux  sont  les  tuberculeux 
qui  meurent  hors  de  chez  eux. 
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plus  terribles.  La  tuberculose  serait,  selon  lui,  la  maladie 
de  l'alcoolisme  '. 

En  réalilc  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ceux  qui 
ne  boivent  pas  d'alcool,  qui  ne  logent  pas  dans  un  taudis 
ne  peuvent  pas  prendre  la  tuberculose;  celle-ci  s'attaque 
aux  forts  comme  aux  faibles,  à  ceux  qui  logent  dans  un 
palais,  comme  à  ceux  qui  habitent  dans  une  mansarde.  Si 
la  tuberculose  se  propage  dans  les  milieux  misérables 
c'est  à  la  fois  une  question  de  contagion  et  de  terrain; 
quand  on  groupe  les  faits  mis  en  évidence  par  les  statis- 
ticiens et  les  spécialistes  comme  étant  favorables  à  son  dé- 
veloppement, on  voit  qu'ils  se  réfèrent  à  trois  faits 
principaux  :  l'alimentation,  le  logement,  la  consom- 
mation des  boissons  alcooliques.  Or,  un  lien  économique 
unit  tous  ces  éléments;  le  confort  de  l'habitation,  la  salu- 
brité et  l'abondance  de  l'alimentation,  la  propreté  et  l'usage 
des  antiseptiques  sont  surtout  pour  les  classes  nombreuses 
une  question  d'élévation  dé  salaire  réel  ;  les  économistes 
sont  les  premiers,  on  pourrait  presque  dire  les  seuls,  à 
préconiser  la  liberté  des  échanges  et  la  réduction  des 
charges  de  toutes  sortes  que  l'étatisme  impose  aux  con- 
sommateurs comme  étant  les  moyens  les  plus  sûrs  d'a- 
baisser le  coût  des  matières  premières  de  l'alimentation 
et  de  l'hygiène.  La  question  du  logement  relève  en  pre- 
mier lieu  de  l'importance  et  du  bon  marché  des  capitaux, 
dépend  ensuite  de  ce  que  l'ouvrier  peut  consacrer  à  son 
loyer;  ce  dernier,  soit  dit  en  passant,  pourrait  certaine- 
ment de  lui  môme  améliorer  ses  conditions  d'existence, 
en  sacrifiant  un  peu  moins  au  marchand  de  vin.  En  tout 

^  Journal  de   la   Soc.de  Stat.,    p.  80,    1910.    Discussiçn   de    MM. 
Schelle,  Vassellère  et  Gadoux. 
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cas,  il  ne  saurait  être  question  de  voir  dans  l'industrialisme 
et  la  concentration  des  entreprises  les  causes  premières  de 
cette  maladie  :  la  tuberculose  était  en  forte  diminution  en 
Belgique,  pays  essentiellement  industriel  et  minier,  alors 
qu'elle  ne  diminuait  pas  en  Hongrie,  région  agricole  ^ 

C'est  dans  les  grandes  usines  et  autour  d'elles  dans  les 
logements  établis  par  les  grands  établissements  qu'on 
trouve  les  meilleures  conditions  d'hygiène  générale,  les 
enquêtes  à  ce  propos  ne  laissent  aucun  doute. 

D'ailleurs  à  Paris,  pour  la  tuberculose,  la  moyenne 
des  décès  était  en  18-5-1879  de  8  36i ,  elle  est  passée  pour 
la  période  igoS-igog  à  9690,  accusant  une  augmenta- 
tion de  i5  **'(,,  mais  la  population  croissait  de  plus  de 
3o  Y^  dans  le  même  laps  de  temps  -.  Par  contre,  la  mor- 
talité causée  par  le  cancer  ne  paraît  guère  être  influencée 
par  le  surpeuplement  et  cependant  elle  a  augmenté  de 
plus  de  5o  °/o  passant  de  2022  pour  la  période  1876-1880 
à  3  681  pour  la  période  1905-1909. 


Années 

(Tuberculose)       . 
Mortalité  pour  i  ooo  habitants 

Ensemble  de  la  France 

Paris 

1821-182G 
igoO-igio 

24,8 

3o,3 

17,3 

1 

11  ne   faut  donc  pas  exagérer  l'importance  des  accusa- 


*  Pour  les  chiirres,  voir  Annuaire  statistique,  p.   17/4. 

2  Rapport  de  M.  Paul  Strauss  sur  les  causes  de  la  mortalité  en 
France,  devant  la  commission  instituée  auprès  du  Ministère  de  l'In- 
térieur, 1912. 

La  Consommation,  le  bien-être  et  le  luxe.  g 
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lions  portées  contie  les  agglomérations  urbaines  la  mor- 
talité est  moindre  dans  les  ceûlres  qu'à  la  campagne  et  le 
])rogrès  acconipli  dans  les  grandes  yllles  est  plus  rapide 
que  dans  l'ensemble  de  la  population. 

Dans  les  villes  de  5ooo  babitants  et  au-dessus,  la  pix)- 
porlion  des  décès  par  tuberculose  était  de  3  36o  par 
million  d'babitants  pour  la  période  ïSgi-iSgSjelle  n'était 
en  1906  que  de  3  290  et  à  Paris,  de  1898  à  1908,  k  pro- 
portion pour    1000    habitants  est  descendue  de  5,o3  à 

.4,95' 

Une  chose  est  certaine»  les  moyens  de  défense  aug- 
mentent considérablement  pour  toutes  les  classes  so- 
ciales. Les  progrès  de  la  thérapeutbique,  les  découvertes 
de  la  chimie  et  la  biologie  travaillent  sans  cesse  à  fournir 
des  armes  nouvelles  contre  la  maladie. 

Ily  a  en  France  environ  20000  médecins,  soit  plus 
de  5  par  10 000  habitants;  leur  chiffre  a  doublé  depuis 
60 ans.  Tandis  que  la  population  ne  s'est  accrue  que  d'en- 
viron i/io,  le  nombre  des  docteurs  en  médecine  sortant, 
de  nos  facultés  passait  de  362  en  i85o  à  983  en  1910- 
191 1.  Après  avoir  atteint  en  1898-1899  le  maximum  de 
1252.  Le  nombre  des  pharmaciens  doublait  à  peu  près 
dans  le  même  temps  après  avoir  triplé  dans  la  période 
1891-1900.  Au  xvn''  siècle  il  n'y  avait  que  ii3  médecins 
à  Paris  pour  /looooo  habitants;  il  y  en  a  aujourd'hui 
3  000  pour  2  700000  âmes.  Kn  Angleterre  le  nombre  des 
médecins  est  plus  élevé,  on  en  compte  8  pour  10  000  ha- 
bitants *. 

Les  brillants  succès  remportés  par  des  méthodes  nou- 
velles, parla  vaccination,  î'antiseptie  et  les  sérums  sont 

'  Vicomlc  fJ'AvENEi,.  —  Les  riches  depuis  700  ans,  p.   192. 
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le  fait  d'une  société  capable  de  donner  pour  ainsi  dire 
automatiquement  aux  personnalités  intéressées  à  leur 
divulgation  de  larges  récompenses.  Si  on  rencontre  sou- 
vent, c'est  là  l'honneur  de  la  science,  des  savants  aussi 
géniaux  que  peu  préoccupés  de  faire  fortune,  peut  on 
prétendre  que  leurs  découvertes  se  répandraient  au  point 
d'atteindre  ou  d'émouvoir  le  grand  public  si  l'intérêt  per- 
sonnel, si  le  profit  n'étaient  pas  là  pour  stimuler  l'ardeur 
des  fabricants  cl  des  praticiens? 

La  concurrence  a  diminué  progressivement  le  prix  des 
médicaments,  des  antiseptiques,  des  anesthésiques,  des 
apyrétiques  ;  le  plus  célèbre,  la  quinine,  a  baissé  de 
800  à  1000  francs  le  kilogra)iime  jusqu'à  3oou  ''10  francs  ; 
en  10  ans,  de  1880-1890,  la  baisse  a  été  de  45o  à  4o. 

Les  progrès  continuels  de  la  chimie  et  des  méthodes 
industrielles  s'y  rattachant  ont  permis  aux  découvertes 
de  Pasteur  et  de  son  école  d'entrer  dans  l'usage  courant, 
et  de  servir  aux  larges  désinfections  de  l'usine,  des  docks 
et  de  la  rue.  Le  commerce  extérieur  des  produits  chi- 
miques, a  doublé  en  moins  d'un  demi-siècle.  La  pro- 
duction du  savon  en  France  qui  était  de  260  millions  de 
kilogrammes  en  1889,  était  en  1900,  selon  les  éva- 
luations du  rapporteur  del'Exposition  de  3oo  millions  de 
kilogrammes  d'une  valeur  moyenne  de  5o  centimes  le 
kilogramme, 

Au  point  de  vue  de  l'intervention  réglementaire  des 
pouvoirs  publics,  la  tâche  de  l'Etat  et  des  municipalités 
en  nialière  d'hygiène  est  particulièrement  délicate  ;  ou 
bien  leurs  prescriptions  sont  catégoriques,  ou  bien  elles 
laissent  une  liberté  d'appréciation  plus  ou  moins  grande 
aux  fonctionnaires  chargés  de  les  appliquer.  Or,  les  rè- 
glements sont  inspirés  par  la  science   officielle,    c'esl-à- 
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dire  par  celle  qui  domine  au  moment  de  la  mise  en  action 
du  pouvoir  législatif;  et  la  science  varie  dans  ses  décrets. 
D'autre  part,  si  l'on  s'en  remet  à  l'autorité  administra- 
tive, on  s'expose  à  tomber  dans  la  lantaisie  et  l'arbitraire. 
Il  est  bon  de  rappeler  l'insuccès  de  toutes  les  lois  d'hy- 
giène en  France  :  (loi  de  i85o  sur  les  logements  insalu- 
bres, loi  retentissante  contre  l'alcoolisme,  loi  de  1892  sur 
l'exercice  de  la  médecine  et  sur  la  déclaration  obligatoire 
pour  un  certain  nombre  de  maladies  contagieuses).  En 
1901,  M.  Duclaux  prévoyait  le  même  sort  pour  la  loi  en 
préparation  qui  devait,  le  i5  février  1902,  imposer  la 
création  de  bureaux  d'hygiène  dans  toutes  les  villes  de 
plus  de  20000  habitants,  l'échec  a  été  complet. 


CHAPITRE    IV 

LES    ACCIDENTS 


Noire  sécurité  corporelle  ne  coiirl  pas  seulement  des 
risques  du  fait  des  maladies,  elle  est  encore  exposée  à  des 
aecidents.  Nous  sommes  environnés  de  forces  sans  cesse 
en  mouvement  de  par  les  lois  de  la  nature,  nous  en 
mettons  en  œuvre  volontairement  et  par  notre  industrie, 
nous  sommes  appelés  parfois  à  en  souffrir. 

Au  point  de  vue  des  accidents  dans  lesquels  les  éléments 
naturels  jouent  un  rôle  prépondérant,  l'humanité  jouit, 
grâce  au  progrès,  d'une  plus  grande  sécurité  que  jadis. 
En  ce  qui  concerne  les  maux  causés  par  les  intempéries, 
l'excès  des  pluies,  du  froid  ou  de  la  chaleur,  les  moyens 
dont  nous  disposons  permettent  d'éviter  la  plupart  de 
leurs  conséquences  fâcheuses  pour  nous-mêmes  et  pour 
nos  hiens,  cela  n'est  pas  douteux.  Il  en  est  également 
ainsi  pour  le  feu.  De  nos  jours,  on  ne  se  souvient  guère 
des  dangers  que  présentaient  naguère  la  maison  de  bois, 
le  toit  de  chaume,  et  cependant  les  incendies  dévastent 
périodiquement  des  quartiers  "  entiers  dans  les  villes 
d'Orient  et  d'Extrême-Orient,  leurs  ravages  sont  encore 
là  pour  nous  rappeler  les  avantages  de  nos  constructions 
modernes  La  substitution  de  l'électricité  au  gaz  d'éclai- 
rage se  réalise  sous  nos  yeux,  elle  a  pour  effet  de  suppri- 
mer des  causes  nombreuses  d'accidents  provenant  de  la 
combustion  à  l'air  libre  et  de  la  circulation  d'un  élément 
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asphyxiant  dans  une  canalisation  sujette  à  des  fuites  fié- 
quenles. 

Par  contre,  les  applications  du  machinisme  aux  trans- 
ports, aux  industries  ont  fait  naître  des  causes  d'accidents 
que  ne  connaissaient  pas  nos  ancêtres.  On  est  souvent 
tente  d'en  déduire  que  les  accidents  sont  plus  nombreux 
qu'autrefois;  c'est  là  une  erreur,  l'opinion  se  laisse  im- 
pressionner par  les  apparences.  Il  faut  en  premier  lieu 
tenir  compte  de  la  publicité  donnée  aux  accidents.  La 
presse  groupe  et  commente  la  plupart  des  faits  de  la  vie 
journalière,  elle  apprend  à  ses  lecteurs,  en  nn  instant 
donné,  tout  ce  qui  se  passe  sur  la  voie  publique,  les  che- 
mins de  fer  et  dans  les  centres  industriels  du  monde  civi- 
lisé. Ensuite,  les  accidents  se  produisent  dans  un  milieu 
oii  l'organisation  de  la  production  et  de  la  consommation 
groupe  un  grand  nombre  d'individus  sur  des  espaces  res- 
treints, déterminant  de  temps  à  autre  des  catastrophes 
retentissantes  et  dramatiques,  en  raison  de  ce  fait  même. 
Enfin,  le  chiffre  des  consommateurs,  l'activité  et  la  fré- 
quence de  l'utilisation  des  moyens  de  communication,  le 
nom^)re  des  ouvriers  occupés  dans  des  établissements  em- 
ployant des  machines,  sont  des  facteurs  dont  il  est  Im- 
possible de  ne  pas  tenir  compte. 

Le  nombre  des  accidents  de  chemin  de  fer,  si  on  fait 
état  de  ces  éléments,  apparaît  comme  infime  :  pour  l'Alle- 
magne, la  Russie,  l'Antriche-Hongrie  et  la  France,  la  pro- 
portion des  voyageurs  tuésen  (919.  étaitde  moins  de/j  voya- 
geurs pour  I  milliard  d'individus  parcouraftt  1  kilo- 
mètre, et  d'un  peu  plus  de  3  voyageurs  blessés  pour 
100' millions  de  voyageurs-kilomètre.  Quanta  la  propor- 
tion des  agents  blessés  et  tués,  elle  était  de  8  sur  10 000. 

Dans  les   grandes   villes,    les  comptages   auxquels  on 
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s'estlivré  indiqiientune  progression  rapide  de  la  circulation 
dans  les  rues,  malgré  l'établissement  des  voies  de  trans- 
port souterraines.  L'accroissement  de  la  population  ur- 
baine, l'usage  de  plus  en  plus  fréquent  des  véhicules 
publics,  l'inauguration  de  la  traction  automobile, 
expliquent  l'augmentation  du  nombre  d'accidents  men- 
tionnés dans  les  statistiques  municipales,  leur  fréquence 
relative  se  réduit  sensiblement  si  on  tient  compte  du 
nombre  de  personnes  en  mouvement. 

On  ne  saurait  donc  trop  mettre  le  public  en  garde  contre 
des  jugements  inconsidérés  en  cette  matière;  c'est  presque 
une  vérité  admise,  par  exemple,  que  de  considérer  les 
industries  employant  des  machines  à  vapeur  comme  pré- 
sentant pour  l'ouvrier  le  maximum  de  chances  d'accident, 
et  cej^endant,  la  statistique  démontre  le  contraire.  C'est 
chez  les  maçons,  charretiers,  pêcheurs  maritimes,  profes- 
sions dans  lesquelles  les  conditions  de  travail  sont  restées 
assez  semblables  à  ce  qu'elles  étaient  autrefois,  qu'on  voit 
la  proportion  des  accidents  atteindre  son  maximum.  Le 
chiffre  des  accidents  mortels  est  en  moyenne  de  5  à  6  pour 
loooo  ouvriers,  il  s'abaisse  à  un  pour  loooo  dans  les 
tissages  mécaniques,  s'élève  à  ii  pour  loooo  dans  le  mé- 
tier de  terrassier  et  de  maçon  et  à  20  pour  10  000  dans 
celui  de  charretier. 

Les  mineurs  de  nos  charbonnages  sont  parmi  les  ou- 
vriers qu'un  humanitarisme  irraisonné  s'est  plu  à  consi- 
dérer comme  étant  particulièrement  exposés  à  des  dangers 
de  toutes  sortes,  en  raison  de  leur  vie  souterraine  qu'on 
juge  particulièrement  pénible  et  déprimante.  Or,  les  con- 
seils de  révision,  dans  les  cantons  miniers,  acceptaient 
pour  le  service  militaire  de  y'jà  70  "/^  des  conscrits,  tandis 
que  dans  la  catégorie  des  ouvriers  ruraux,  cette  propor- 
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tion  s'abaissait  à  /|3  ou  lifi  ^J^.  Les  tables  des  compagnies 
d'assurances  classent  les  professions  selon  leur  caractère 
dangereux;  d'après  elles  les  dockers,  les  marins,  les  cou- 
vreurs, les  agents  de  chemins  de  fer  viennent  avant  les  mi- 
neurs, ceux-ci  n'occupant  que  le  23^  rang  dans  l'ordre  des 
occupations,  au  point  de  vue  du  risque  couru. 

La  diminution  des  chances  d'accidents  est  un  problème 
complexe.  La  plupart  des  mesures  qu'on  prend  dans  le 
but  de  supprimer  une  cause  inconnue  d'accidents  en  fait 
naître  de  nouvelles  ;  on  peut  citer  de  nombreux  exemples 
de  ce  fait  dans  l'exploilation  des  chemins  de  fer.  A  cet 
égard,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  le 
lecteur  à  un  article  publié  par  un  inspecteur  général 
des  mines,  M.  Worms  de  Romilly  ^  Nous  n'indiquerons 
ici  qu'un  des  éléments  du  problème,  parce  qu'il  se  retrouve 
dans  toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine  :  dès 
qu'on  institue  une  mesure  garantissant  automatiquement 
les  individus  contre  un  danger,  l'attention  a  une  tendance 
à  se  relâcher  jusqu'au  point  où  l'insouciance  provoque  de 
nouveaux  accidents.  ^  » 

^ Revue  hebdomadaire ,  i3  janvier  1912. 


CHAPITRE   V 

L'ASSURANCE  * 

Si,  par  suite  de  la  nature  même  des  choses,  il  est  im- 
possible de  supprimer  les  accidents,  il  a  du  moins  été 
permis  d'en  atténuer  certaines  conséquences  individuelles 
par  le  système  de  l'assurance. 

Le  développement  de  l'assurance  est  l'un  des  faits  les 
plus  frappants  de  l'histoire  économique  de  l'époque  con- 
temporaine. La  méthode  était  déjà  connue  au  xii''  siècle, 
en  Allemagne  et  en  Angleterre,  où  se  pratiquait  l'assu- 
rance contre  l'incendie.  Elle  fut  introduite  en  France  avec 
les  tontines  instituées  par  l'italien  Tonti,  sous  le  niinistère 
de  Mazarin.  x\u  début  dn  xix^  siècle,  on  la  regardait  d'un 
mauvais  œil,  Portalis  la  définissait  :  «  un  pacte  odieux 
où  la  cupidité  qui  spécule  sur  les  forces  du  citoyen  est 
voisine  du  crime  qui  peut  les  abréger  ».  Le  socialisme 
d'Etat  prétend  en  faire  de  nos  jours  une  institution  obli- 
gatoire. 

La  société  envisagée  dans  son  ensemble  ne  saurait 
échapper  aux  conséquences  d'événements  fortuits  donf  il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  modifier  le  cours,  elle  ne 
peut  que  préparer  les  ressources  nécessaires  pour  y  faire 
face  et  répartir  les  sacrifices  qu'elle  est  obligée  de  con- 
sentir. Le  but  atteint  par  l'assurance  est  la  garantie 
des  individus  et  des  groupes  contre  certains  risques  ;  le 
système  se  borne,  en  effet,  à  répartir  sur  le  plus  grand 
nombre  de  cas  possibles  les  risques  probables.  La  coUec- 
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tivité  considérée  comme  une  personnalité  unique  souffre 
de  tous  les  dommages  supportés  par  ses  membres,  que 
ces  dommages  atteignent  cruellement  des  individualités 
isolées  ou  qu'ils  se  répartissent  sur  un  nombre  consi- 
dérable d'individus.  La  société  n'a-t-elle  donc  aucun  in- 
térêt à  ce  que  les  choses  se  passent  d'une  manière  ou 
d'une  autre?  11  faut  distinguer  ici  entre  la  perte  ma- 
térielle qui  est  définitive  et  les  conséquences  de  cette 
perte,  celle-ci  déterminant  des  souffrances  plus  ou  moins 
vives,  suivant  le  nombre  d'individus  appelés  à  en  suppor- 
ter les  frais.  Or,  en  ce  qui  regarde  les  conséquences  des 
sinistres,  il  n'y  a  pas  de  doute  dans  certains  cas,  la  société 
tire  avantage  de  la  dispersion  du  dommage  causé.  Dans 
quelle  mesure?  c'est  là  une  question  complexe. 

En  effet,  il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  déduire  de  l'en- 
semble de  la  capitalisation  qui  s'opère  dans  l'assurance, 
les  frais  de  toute  sorte  qu'entraîne  le  fonctionnement  de 
cette  industrie  et  ils  sont  assez  élevés.  Par  contre,  il  faut 
faire  état  de  l'attrait  qu'exerce  sur  l'assuré  la  perspective 
d'un  résultat  parfois  brillant  et  tenir  compte  aussi  de 
l'action  qu'a  sur  les  dépenses  d'un  ménage  l'obligation 
de  payer  une  prime  à  échéance  fixe  ;  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
en  diminuant  pour  l'assuré  sa  part  de  responsabilité,  la 
garantie  dont  il  jouit  le  pousse  à  certains  actes  d'impré- 
A^oyance  ou  d'imprudence  qu'il  ne  commettrait  pas  au- 
trenient.  C'est  une  question  d'espèces,  le  bilan  social  de 
l'assurance  varie  pour  ainsi  dire  avec  chacune  des  formes 
qu'elle  revêt. 

Une  chose  en  tout  cas  est  nécessaire,  l'individu  ou  le 
groupe  intéressés  doivent  être  à  même  de  décider  si  l'as- 
surance payée  à  son  vrai  prix  vaut  le  sacrifice  qu'on  leur 
demande.    La  balance  faite  entre  l'offre  et   la    demande 


l'assiraxce  i55 

doit  déterminer  les  limites  profitables  de  la  protluction 
de  ce  service;  en  dehors  de  cette  règle,  on  s*e^posc  à 
tomber  dans  des  expériences  coiiteuses  et  sans  profit. 
Seule,  la  liberté  de  la  production  et  de  la  consommation 
peut  amener  à  définir  les  données  du  problème  comme 
il  convient,  à  provoquer  l'assurance  contre  les  risques 
suffisamment  divisés  pour  comporter  une  garantie  effi- 
cace. L'intérêt  de  l'entrepreneur  sait  aussi  eAÛterun  danger, 
l'indemnité  ne  doit  pas  être  pour  celui  qui  la  reçoit  une 
cause  d'enrichissement;  sans  cette  précaution  l'assurance 
deviendrait  une  prime  à  la  multiplication  des  sinistres  et 
nuirait  gravement  au  corps  social  dans  son  ensemble. 

Par  suite,  il  est  utile  de  distinguer  entre  les  diverses 
assurances,  suivant  que  celles-ci  sont  constituées  par  les 
versements  facultatifs  des  intéressés,  par  des  contributions 
de  l'Etat  et  des  communes,  par  des  cotisations  de  parti- 
culiers autres  que  ceux  qui  encourent  les  responsabilités 
et  les  risfjues,  enfin  par  les  versements  obligatoires  des 
intéressés. 

En  vertu  des  règles  posées  ci-dessus,  les  premières 
seules  sont  susceptibles  d'un  développement  indéfini  et 
normal,  leurs  progrès  restant  soumis  à  la  demande  libre 
du  consommateur  et  aux  nécessités  de  la  production.  Le 
champ  des  assurances  s'étend  ainsi  sans  cesse  sous  la 
poussée  des  intérêts  privés;  ceux  des  entreprises  commer- 
ciales vendant  la  sécurité  sous  toutes  ses  formes,  d'une 
part,  et  d'autre  part,  ceux  de  leur  clientèle  d'assurés. 

C'est  principalement  dans  la  bourgeoisie  moyenne  que 
ces  opérations  trouvent  une  clientèle  en  France.  Ce- 
pendant, bien  des  ouvriers  pourraient  utilement  faire 
appel  à  certaines  de  ces  combinaisons.  En  Angleterre,  en 
Allemagne,  aux   Etats-Unis,  le  cas  n'est  pas  rare,   et  le 


l56  LA    CONSOMMATION    KT    LES    BESOINS 

développement  qu'ont  pris  les  assurances  populaires,  spé- 
cialement dans  les  pays  anglo-saxons,  est  considérable. 

En  France,  les  capitaux  en  cours  pour  les  i5  com[)a- 
gnies  dont  les  comptes  figurent  dans  l'Annuaire  de  Statis- 
tique, s'élevaient  à  4  3oi  i6i  ooo  francs  en  191 1,  ayant 
plus  que  triplé  depuis  1873-77.  Les  rentes  en  cours 
ont  à  peu  près  sextuplé.  Les  réserves  étaient  de 
7848^0845  francs  en  i884,  et  de  2650893000  francs 
en  191 1.  Cinq  des  grandes  compagnies  faisaient  à  elles 
seules  plus  d'affaires  que  toutes  les  autres  réunies. 

En  Angleterre,  où  les  assurances  sont  une  des  formes 
principales  de  l'épargne,  la  réserve  des  compagnies  dé- 
passe 6  millions,  le  nombre  des  polices  est  de  près  de 
20  millions,  et  les  capitaux  en  cours  dépassent  20  mil- 
liards. 

La  sécurité  qu'apporte  l'assurance  appliquée  aux  biens 
a  pour  but  la  reconstitution  individuelle  des  richesses  dé- 
truites. La  plus  répandue  de  ces  garanties  pst  l'assurance 
contre  l'incendie.  Ici,  pas  plus  qu'ailleurs,  l'assurance  ne 
fait  œuvre  créatrice,  elle  ne  répare  pas  pour  la  société  le 
dommage  produit  ;  en  répartissant  sur  l'ensemble  de  ses 
propres  assurés  et  par  la  réassurance  sur  les  assurés  de 
plusieurs  sociétés,  quelquefois  sur  les  assurés  de  plusieurs 
pays  différents  S  les  effets  de  la  destruction,  elle  rend  h 
chaque  sinistré  le  coût  de  la  perte  subie  infiniment  moins 
lourd.  Cependant,  on  croit  généralement  que  -le  sinistré 
ne  perd  que  les  primes  qu'il  a  dû  payci-  et  celles  qu'il 
aura   à   payer  dans  l'avenir.   Ce  n'est   que   relativement 

'  Lors  du  tremblement  de  terre  de  San-b>ancisco,  en  190G,  ce 
furent  les  compagnies  d'assurances  anglaises  qui  eurent  à  supporter 
la  plus  grande  part  des  pertes  résultant  des  incendies. 
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exact.  En  verlu  du  principe  qui  veut  que  l'assuré  ne 
puisse  jamais  faire  un  bénéfice, on  lui  paie  seulement  la  va- 
leur actuelle  de  l'objet  détruit  et  bien  entendu  à  condi- 
tion que  celte  valeur  ne  soit  pas  supérieure  à  celle  portée 
dans  sa  police.  Dans  ce  cas,  l'assuré  n'est  pas  à  même  de 
retrouver  toute  la  valeur  sur  laquelle  est  calculée  sa  prime; 
pour  une  maison  par  exemple,  des  tableaux  ou  des  meubles 
rares,  cela  peut  constituer  une  perte  assez  sérieuse. 

Il  est  un  domaine  dans  lequel  certaines  sociétés  d'assu- 
rances ont  poussé  leur  activité  avec  fruit.  C'est  celui  des 
accidents  corporels.  Depuis  la  loi  du  9  avril  1898,  éta- 
blissant en  France  le  principe  du  risque  professionnel, 
sauf  dans  le  cas  d'une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  les 
accidents  sont  à  la  charge  du  patron  et  réglés  d'après  un 
barème  fixé  par  la  loi  elle-même. 

Sous  le  régime  du  droit  commun,  les  tribunaux  con- 
damnaient seulement  les  patrons  lorsqu'il  y  avait  présomp- 
tion de  négligence  de  leur  part;  mais,  avant  l'existence  de 
la  loi,  la  plupart  des  grandes  sociétés  industrielles  et  com- 
merciales avaient  d'elles-mêmes  constitué  des  fonds  d'as- 
surance pour  leurs  ouvriers  contre  les  accidents,  sur  leurs 
propres  ressources,  la  plupart  du  temps  même,  sans 
-demander  aucun  versement  à  leurs  salariés. 

A  coté  de  ces  institutions  philanthropiques,  il  y  avait 
des  sociétés  anonymes  pratiquant  l'assurance  contre  les 
accidents.  Les  principales  compagnies  ont  payé  en  1891 
10862000  francs  en  sinistres  accidents  et  frais  mé- 
dicaux. 

Toutes  ces  organisations  étaient  issues  de  la  libre  ini- 
tiative ;  à  elles  s'ajoutaient  encore  les  caisses  patronales  : 
pour  les  seuls  chemins  de  fer,  ces  caisses  avaient  versé  en 
1893,  44  miUions  de  francs  pour  maladies,  retraites,  etc. 


l58  LA    C0NSf)MMAT10]N    ET    LES    BESOINS 

Venait  en  dernier  lieu  la  caisse  nationale  oftlcielle  conttx^ 
les  accidonts  avec  761/1  francs  en  1882. 

Depuis  la  loi  de  1898,  les  conripagnies  à  primes  fixes 
continuent  à  assurer  la  plus  grande  proportion  de  risrjues. 
Onestirnait,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  à2  millliardsi/2 
la  valeur  des  salaires  assurés,  dont  2  milliards  par  les 
compagnies  et  un  demi-milliard  seulement  par  l'Etat  et 
les  mutualités  patronales,  c'était  en  igoo.  En  1908,  le 
chiffre  des  salaires  assurés  était  de  3  milliards  et  en  1910 
de  5  225 000 000,  le  montant  des  dépenses  pour  règle- 
ments de  sinistres  s'élevant  à  une  centaine  de  millions,  t 

Celte  loi  a  mis  en  relief  quelques  faits  intéressants  à 
noter  :  1°  le  chiffre  des  accidents  s'est  considérablement 
accru,  le  nombre  des  ouvriers  blessés  signalés  aux  inspec- 
teurs du  travail  qui  était  de  201  2^1  en  1900  a  ])assé  en 
1909  à  383  249*,  soit  une  augmentation  de  plus  de  65  Yo 
en  neuf  ans.  Beaucoup  d'accidents  jugés  insignifiants  au- 
trefois sont  aujourd'hui  considérés  comme  justifiant^une 
indemnité.  D'autres  sont  amplifiés  par  des  ouvriers  qui, 
en  simulant  on  en  exagérant  des  accidents  insignifiants, 
s'accordent  des  journées  de  congé  en  partie  payées  -. 

2^  Les  assurances  coûtaient  nne  soixantaine  de  millions 
en  1903,  elles  coûtaient  avant  la  guerre  aux  patrons  plus  de 
122  millions  par  an,  surchargeant  d'autant  le  prix  de  re- 
vient des  produits. 

3"  Les  conséquences  de  la  loi  démontrent  la  supériorité 


'  Vm  Allemagne,  en  Autriche,  les  ouvriers  contribuent  aux  dé- 
[)enses  contre  les  accidents.  En  Allemagne,  ils  pavent  les  deux  tiers 
de  l'assurance  contre  la  maladie.  ' 

-  Recueil  de  docamenls  sur  les  accidents  du  travail.  Ministère  da 
Travail,  ri"  \\,  année  iQio,  p.  '19  et  5o. 


i/assiranck  i5^ 

(lo  l'industne  privée  de  l'assurance.  Celle-ci  en  elle t  assiiie 
les /i/o  du  total  des  petits  accidents,  que  la  caisse  na- 
tionale n'accepte  pas,  cette  dernière  n'assurant  que  contre 
les  accidents  entraînant  la  mort  ou  les  incapacités  per- 
manentes. 

L'assurance  mutuelle  n'est,  en  principe,  que  l'applica- 
tion du  système  coopératif  à  l'assurance. 

Le  développement  de  la  mutualité  en  France  est  sur- 
tout connu  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels; ces  sociétés  assurent  contre  les  frais  de  maladie  et 
garantissent  même  une  petite  retraite  à  leurs  membres. 
M.  Léon  Say  disait  de  la  société  de  secours  mutuels 
qu'elle  est  la  cellule  embryonnaire  autour  de  laquelle 
toutes  les  autres  sociétés  viennent  se  grouper.  M.  Leroy- 
Beaulieu  la  considère  comme  une  œuvre  d'initiative 
privée  dont  la  fructueuse  activité  est  susceptible  de  se  dé- 
velopper avec  le  temps.  M.  Cbarles  Gide  y  voit  l'aide 
mutuelle,  la  réalisation  moderne  de  l'anticpie  solidarité 
sociale  qui  se  pratiquait  naguère  sous  la  forme  paternelle 
des  secours  en  nature. 

Certains  chefs  olliciels  de  la  mutualité  française  sont 
disposés  à  en  faire  une  alliée  de  la  puissance  politique, 
une  force  à  qui  l'Etat  pourrait  remettre  ses  attributions 
en  matière  d'assistance  ou  de  retraite. 

D'autres,  plus  étatistes  encore,  voient  cet  essor  avec  mé- 
liance,  ils  ne  le  respectent  qu'à  contre  cœur.  Enfin,  les 
socialistes  purs  considèrent  la  mutualité  comme  une  in- 
vention bourgeoise  inelïicacc  et  nuisible,  contraire  au 
principe  de  la  lutte  des  classes. 

Œuvre  d'initiative  privée,  la  mutualité  l'est  certes  dans 
une  certaine  mesure,  mais  non  pas  complètement- 
En  1910,  sur  un  total  de  receltes  de  66  3^2  269  francs. 
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sans  compter  les  subventions  des  départements  et  des 
communes,  le  budget  public  français  contribuait,  pour 
une  somme  de  10  199  38i  fr.  26,  à  l'équilibre  financier  des 
sociétés,  sous  forme  d'une  bonilication  consentie  dans  le 
but  d'élever  le  taux  d'intérêt  des  fonds  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  sous  forme  de  subventions  diverses.  De 
plus,  les  revenus  de  ces  établissements  ne  proviennent 
pas,  tant  s'en  faut,  des  versements  etîectués  par  les  seuls 
mutualistes  directement  intéressés  à  alimenter  le  fonds  de 
secours  ;  les  membres  honoraires,  véritables  bienfaiteurs, 
ont  contribué  aux  recettes  annuelles  pour  4  332  4i6  francs. 
Puis  viennent  les  sommes  provenant  de  dons,  legs,  fêtes 
et  tombolas  et  enQn  celles  qui  correspondent  au  revenu  du 
capital  propre  de  ces  sociétés  formé  en  grande  partie  de 
libéralités^  du  public  et  de  l'Etat.  Ce  serait  environ  27  mil- 
lions de  rucetles  annuelles  qui  devraient  être  considérés 
comme  provenant  de  la  charité  publique  ou  privée,  contre 
39  millions  représentés  par  les  cotisations  des  membres 
partici  )>iiils.  En  réalité,  les  frais  de  gestion  sont  lourde- 
ment onéreux  atteignant  32,3  ^o  des  secours.  Beaucoup 
d'entre  ces  sociétés  accusent  un  déficit  chronique  et  sans 
la  bonification  d'intérêts  à  4  1/2  "/o  ^^^  leur  fait  l'Etat, 
aux  dépens  des  contribuables,  sans  la  munificence  des 
membi'es  honoraires,  elles  seraient  tout  à  fait  incapables 
de  vi\re.  Ces  sociétés  valent  surtout  comme  moyens  édu- 
catifs des  masses  populaires,  elles  se  rapprochent  des 
institutions  dans  lesquelles  le  principe  de  charité  joue  un 
rôle  prédominant. 

A  le  prendre  tel  qu'il  est,  le  développement  des  sociétés 
de  secours  mutuels  est  intéressant  à  noter  :  le  nombre  des 
membres  participants,  est  passé  en  France  de  66600 
en  i853  à  3  170000  en  19 10  et  les  cotisations  s'élcvant 
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en  i8d\  à  io43ooo  fi-ancs,  ont  passé  à  89  inillions 
de  francs  en  1910. 

Ces  chitfres  se  réfèrent  aux  seules  sociétés  approuvées 
d'adultes.  Quant  aux  sociétaires  libres,  le  nombre  de  leurs 
membres  a  plus  que  doublé  et  les  receltes  étaient  à  peu 
près  3  fois  plus  élevées  en  1909  qu'en  i85^. 

Voici  le  tableau  de  l'état  de  la  Mutualité  dans  quelques 
pays  d'Europe,  en  1906   : 


Nombre 
de  sociétés 

Nombre 
de  membres 

Proportion  <^/f, 
à    la    population 

1  Allemagne  (1906) 
G*i^-Bretagne  (1906;. 
France  (1906) 
Italie  (1905)   . 

♦  Suisse  (1905) .     . 

23  5oo 
3i44o 

18343 

6  347 
i8i4 

I I 800000 
7612816 

3 865 000 
926000 
435000 

21,97 

23, 4o 

9>90 
2,85 

l3,I2 

Caisses  d'épargne,  assurances  mutuelles  constituent 
par  leurs  réserves  un  fonds  dont  la  disponibilité  doit  être 
d'une  manière  générale  scrupuleusement  maintenue.  Ce 
sont  des  accumulations  réalisées  en  vue  de  créer  de  la  sécu- 
rité et,  au  point  de  vue  de  l'utilité  productive,  elles  n'ont 
pas  la  même  portée  et  ne  peuvent  donner  lieu  aux  mêmes 
emplois  que  les  capitaux  de  placement. 

Quant  aux  assurances  sociales  dont  les  caractères  domi- 
nants sont,  d'une  part,  l'obligation  d'y  recourir,  d'autre 
part,  la  contribution  obligatoire  de  l'ensemble  des  contri- 
buables ou  d'une  catégorie  d'individus  qui  ne  sont  pas 
directement  intéressés  à  leur  fonctionnement,  elles  pré- 
sentent des  inconvénients  sérieux.  Au  point  de  vue  édu- 
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catif,  loin  de  favoriser  l'esprit  d'épargne  chez  lenrs  béné- 
ficiaires, elles  tendent  au  contraire  à  affaiblir  la  pré- 
voyance de  la  masse.  Etant  obligatoires  pour  les  assurés, 
elles  ne  tiennent  pas  compte  des  besoins  individuels, 
puisqu'elles  imposent  leur  système  à  tous,  même  à  ceux 
qui  n'en  auront  nul  besoin.  Enfin  étant  alimentées  par  des 
versements  ne  provenant  pas  des  assurés  eax-mêmes,  elles 
portent  non  pas  sur  les  catégories  qui  demanderaient  à 
être  le  plus  développées  en  raison  des  désirs  exprimés  par 
la  clientèle,  mais  sur  des  risques- désignés  comme  utiles 
en  vertu  d'une  formule  a  priori.  Au  point  de  vue  des 
sommes  consacrées  à  leur  développement,  elles  n'ont 
d'autres  limites  que  les  ressources  générales  du  pays  ou 
les  disponibilités  d'une  classe  qui  n'est  pas  celle  qui  en 
profite.  Enfin  la  responsabilité  financière  des  assurés  étant 
très  atténuée,  pour  ne  pas  dire  nulle,  les  fraudes  tendent 
à  se  multiplier.  Il  en  résulte  que  certaines  répercussions 
nuisibles,  qui  en  découlent,  retombent  sur  l'ensemble 
des  consommateurs  sous  forme  d'une  hausse  des  prix  ou 
d'une  augmentation  d'impôts. 


CHAPITRE  V[ 

[.A     SÉCURITÉ     DE     L'EMPLOI 

Certes,  rinstabililé  de  l'emploi  n'est  pas  un  fait  rare 
rare  de  nos  joins.  Parmi  les  intellectuels,  les  travailleurs 
des  lettres  et  des  arts,  les  chômages  sont  fréquents.  Il 
suffit  d'une  découverte  nouvelle,  d'une  crise  industrielle 
un  peu  prolongée  pour  déterminer  dans  les  dépenses  de  la 
clientèle,  un  changement  d'orientation. 

Après  l'invention  des  automobiles,  il  y  a  eu  une  sta- 
gnation très  marquée  dans  les  commandes  faites  aux 
peintres  et  sculpteurs.  La  spécialisation  extrême  que  com- 
portent forcément  des  professions  exigeant  une  habileté 
et  un  entraînement  spéciaux,  empêche  ces  producteurs  de 
passer  à  d'autres  occupations.  Parmi  les  architectes,  les 
médecins,  les  avocats,  les  ingénieurs  civils,  les  inven- 
teurs, le  travail  est  soumis  à  des  irrégularités  souvent  pé- 
nibles et  qui  viennent  en  tout  cas  diminuer  la  moyenne 
des  gains  annuels.  S'agit-il  de  l'industrie?  l'entrepreneur 
aussi  subit  des  chômages.  Que  la  cessation  du  travail  ait 
pour  cause  les  intempéries,  les  secousses  des  marchés  du 
commerce  et  des  capitaux,  la  guerre,  ou  la  révolution, 
dans  tous  les  cas  le  patron  est  le  premier  à  en  soulTrir.  La 
courbe  mouvementée  des  faillites  et  des  liquidations  judi- 
ciaires évoque  les  souffrances  infligées  à  certains  moments 
par  le  chômageaux  chefs  d'entreprises,  petits  et  grands. 
Ces  revers  de  fortune  sont  particulièrement  à  déplorer,  ils 
sont  en  effet  déterminés  par  des  circonstances  souvent 
imprévues,  presque  toujours  indépendantes  de  tel  ou  tel 
entrepreneur  pris  isolément.  C'est  non  seulement  le  pain 
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quotidien,  mais  aussi  l'honneur  que  perd  souvent  ainsi 
l'entrepreneur  malheureux.  Pour  lui,  la  ruine  équivaut 
la  plupart  du  temps  à  la  déchéance  sociale. 

A  ces  conséquences  cruelles  mais  nécessaires  de  la  res- 
ponsabilité individuelle,  la  concurrence  a  cependant 
apporté  des  palliatifs. 

Le  problème  du  chômage  patronal  est  complexe,  la  ga- 
rantie directe  du  chef  d'entreprise  contre  les  vicissitudes 
du  lendemain,  risque  d'immobiliser  la  condition  des  in- 
dividus dans  un  cadre  rigide,  de  favoriser  la  formation  de 
situations  acquises,  d'entraîner  le  mouvement  industriel 
vers  la  gérontocratie  et  le  monopole  privé,  tandis  que  le 
progrès  exige  avant  tout  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée 
à  l'évolution  des  aptitudes.  La  force  des  choses  a  su 
atténuer  cette  antinomie  en  multipliant  les  occupa- 
tions, en  facilitant  le  passage  d'un  métier  à  un  autre, 
en  favorisant  le  développement  des  garanties  indi- 
viduelles que  donne  une  épargne  mobilisable  au  mo- 
ment critique.  La  constitution  de  grandes  entreprises, 
organisées  sur  une  base  plus  large  et  plus  solide,  a 
apporté  à  l'industrie  une  force  de  résistance  plus  grande 
pour  traverser  les  périodes  de  crises  ;  par  la  variété  des 
modalités  du  contrat  attachant  le  producteur  à  ces  orga- 
nismes, la  concentration  industrielle  a  propagé  des 
formes  de  rémunération  appropriées  aux  risques  que 
chacun  esta  môme  de  courir  en  raison  de  ses. ca[)acités  et 
de  ses  ressources  personnelles. 

L'introduction  graduelle  du  salariat  dans  l'industrie, 
l'application  de  ce  régime  aux  travaux  de  direction  et  de 
surveillance,  aux  productions  intellectuelles  et  maimelles 
dépassant  le  niveau  du  travail  simple,  a  apporté  à  tous 
ceux  qui  eussent  dû  assumer  les  aléas  d'une  entreprise  au- 
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tonome  pour  trouver  l'utilisation  convenable  de  leur  va- 
leur productive,  une  sécurité  beaucoup  [)lus  complète. 
L'entrepreneur,  le  plus  souvent  l'actionnaire,  c'est-à-dire 
une  foule  considérable  de  porteurs  disséminés  à  travers 
toute  la  nation,  parfois  à  travers  le  monde  entier,  prend 
la  plus  grosse  partie  des  risques  à  sa  charge.  Ce  n'est 
qu'après  une  mévente  prolongée,  que  les  conséquence  fâ- 
cheuses des  risques  industriels  atteignent  l'employé  sa- 
larié. Xe  voit-on  pas  des  établissements  travailler  pendant 
des  années  sans  réaliser  de  bénéfices  ? 

Pour  l'ouvrier,  philanthropes  et  socialistes  découvrent 
au  salariat  des  inconvénients  dérivant  de  l'essence  même 
du  contrat  passé  avec  le  patron.  Le  chômage  des  ma- 
nuels, voilà  un  des  plus  grands  reproches  dirigés  contre 
l'organisation  de  l'industrie  moderne.  La  formation  d'une 
armée  de  réserve  du  travail,  décoré  par  les  Allemands  du 
nom  de  lunipen  prolétariat,  pèserait  sur  l'ensemble  des  sa- 
laires du  poids  de  ses  misères.  On  présente  ce  fait  comme 
un  fléau,  une  calamité  chronique  due  à  la  puissance  du 
capital  et  à  la  séparation  de  l'ouvrier  de  son  outil.  Or,  si 
on  compare  la  condition  du  salarié  à  celle  du  petit  pro- 
ducteur, possesseur  de  son  instrument  de  travail,  soumis 
directement  aux  fluctuations  du  marché,  on  s'aperçoit  de 
l'avantage  apporté  aux  travailleurs  par  l'entreprise  capi- 
taliste. Les  soulTrances  que  fait  naître  un  arrêt  de  la  de- 
mande de  produits  finis  dans  le  travail  à  domicile,  sont 
là  pour  montrer  combien  pénibles  sont  les  conséquences 
de  l'insécurité  que  donne  aux  manuels  la  propriété  de 
leurs  instruments  de  travail.  L'exemple  des  crises  subies 
par  la  petite  industrie  lyonnaise  de  la  soie  est  classique.  ^ 

De  nos  jours,  on  a  beaucoup  parlé  de  la  sécurité  que 
valaient  à  nos   ancêtres  les  anciennes  corporations.  Or, 
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SOUS  le  régime  des  corporations,  si  le  patron  jouissait  d'une 
certaine  sécurité  quant  à  son  emploi,  les  formalités  aux- 
quelles était  astreint  le  candidat  à  la  maîtrise  transfor- 
maient en  pratique  cette  situation  en  une  fonction  à  peu 
près  héréditaire,  à  laquelle  il  était  ruai  aisé  de  parvenir 
quand  il  s'agissait  d'un  travailleur  ne  jouissant  pas  du 
privilège  de  la  naissance.  De  plus,  soumise  aux  régie - 
menis  de  l'association  et  aux  ])rescrîptions  concernant  le 
maximum,  l'industrie  était  de  fait  exposée  à  subir  la  loi 
corporative,  et  elle  deN'ait  en  même  temps  se  conformer 
aux  prescriptions  du  prince  ;  celles  ci  pouvaient  la  ruiner, 
et  cela  souvent  sans  possibilité  pour  les  patrons  de  trans- 
former leurs  établissements  ou  de  les  transporter  ailleurs. 

Pour  le  chômage  de  l'ouvrier,  nous  ne  possédons 
guère  que  des  documents  fragmentaires  ne  permettant  pas 
d'établir  des  comparaisons  exactes.  Une  chose  paraît  cer- 
taine, cependant,  les  chômages  étaient  fréquents  sous 
1  ancien  régime.  En  lyS-,  l'Académie  d'Amiens  mit  au 
concours  la  question  des  corporations  d'Arts  et  Métiers, 
la  mémoire  qu'elle  récompensa  déclarait  que  l'existence  de 
ces  corporations  était  la  cause  principale  de  la  mendicités 

Quel  le  était  avant  19  i/jl'importancemoyennedu  chômage 
ouvrier  en  France  ?  Le  bulletin  de  l'Office  du  travail  public 
une  statistique  rédigée  d'après  les  renseignements  recueillis 
auprès  des  syndicats  ouvriers.  De  1900a  1907  la  moyenne 
annuelle  aurait  été  de  gji'à  ^/q,  en  19 10  de  6.,5o  Y^  dans 
les  catégories  recensées.  Mais,  les  syndicats  ne  représen- 
tent guère  plus  du  quart  de  la  grande  et  de  la  moyenne 
industrie,  6  à  7  ^/o  de  la  totalité  des  salariés;  de  plus,  ils 

é 

*  Hub:rl  \  ALLEHOuX.  —  Les  corjtoralions  d^arts  et  de  mélicrs, 
p.   108  eL  J09    Alcan,  1880. 
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-comprennent  les  plus  turbulents  d'entre  les  travailleurs. 
Le  recensement  général  des  professions  de  1901  compte 
pour  la  France  entière  3i4  ">3o  salariés  ouvriers  et  em- 
ployés sans  emploi,  soit  8  chômeurs  pour  1000  habitants. 
Dans  l'industrie  (transports  compris)  on  a  recensé  1 98600 
chômeurs,  soit  4  ^/  0  relativement  au  nombre  des  employés 
et  ouvriers  occupés   dans  les  établissements  industriels'. 

Quant  à  la  durée  du  chômage,  on  l'a  évaluée  en  1907  : 
dans  (325  communes  reparties  dans  48  départements,  la 
moyenne  individuelle  était  de  jS  journées  8,  dans  les 
centres  industriels,  la  durée  moyenne  du  chômage  est  es- 
timée à  3  ou  4  mois  généralement. 

Ce  sont  là  de  simples  coups  de  sonde.  En  réalité,  de 
nombreux  facteurs  entrent  en  ligne  de  compte.  Il  y  a  des 
industries  saisonnières  ;  dans  l'agriculture,  par  exemple, 
les  travailleurs  sont  activement  employés  durant  la  pé- 
riode des  moissons  et  du  travail  des  champs,  pendant  le 
chômage  forcé  de  l'hiver,  ils  ont  des  occupations  plus  ou 
moins  régulières  ;  de  môme,  dans  Tindustrie  du  bâtiment, 
les  ouvriers  sont  surtout  occupés  pendant  la  belle  saison. 

Quand  il  s'agit  de  déterminer  le  nombre  des  chômeurs, 
il  faut  autant  que  possible  éliminer  tous  les  éléments  cons- 
tituant le  chômage  volontaire  ;  c'est  déjà  difficile,  mais 
est-ce  suffisant?  quelle  proportion  doit-on  donner  au  chô- 
mage justifié,  à  celui  qui  ne  provient  en  aucune  manière 
de  la  mauvaise  volonté  de  l'ouvrier,  le  seul  qui  soit  vrai- 
ment intéressant?  Peut-on  regarder  comme  un  fait  in- 
volontaire le  chômage  résultant  des  exigences  excessives 
de  l'ouvrier  qui  oblige  le  patron  à  fermer  ses  usines  ^? 

^Résultats  slatistiques,  p]  xviii.  Recensement  1901. 

-En  1908,  les  terrassiers  de  Paris  ayant  le  plus  grand   soin  de  ne 
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De  pins,  dans  la  classe  des  manuels,  on  peut  com- 
pter un  certain  nombre  de  salariés  demi-chômeurs, 
demi-travailleurs  ;  leur  goût  pour  la  peine  et  la 
paye  ne  dépasse  pas  le  strict  nécessaire  ;  dès  qu'ils 
ont  le  pain  de  quelques  semaines  assuré  ils  se  hâtent 
de  cesser  tout  travail.  Dans  l'Italie  méridionale  il  y  a 
toute  une  catégorie  de  la  population  qui  vit  ainsi.  Chez 
nous,  en  Angleterre,  dans  tous  les  pays  civilisés,  il  y  a 
d'assez  nombreux  échantillons  de  cette  espèce  ;  sur  les 
chantiers,  sur  les  docks,  parmi  les  terrassiers  et  les  débar- 
deurs, ils  ne  sont  pas  rares  ceux  qui  affectionnent  cette 
vie  de  bohème. 

Le  public  mal  informé  est  toujours  prêt  à  considérer 
les  sans  travail  comme  des  malheureux  jetés  dans  la  mi- 
sère par  les  grandes  sociétés  capitalistes.  C'est  là  une 
légende'.  D'une  manière  générale,  si  le  chômage  existe 
dans  les  grands  établissements,  c'est  dans  une  proportion 
très  atténuée.  Les  mineurs  des  charbonnages  anglais  ne 
com|>tent  pratiquement  parmi  eux  aucun  chômeur  invo- 
lontaire. Dans  la  grande  mdustrie,  les  fluctuations  iné- 
vitables se  traduisent,  non  pas  par  des  variations  dans  le 
nombre  des  ouvriers  occupés,  mais  par  une  diminution 
du  nombre  de  journées  de  travail  de  la  semaine  réparties 
sur  tout  l'ensemble  du  personnel.  La  chose  a  été  constatée 
en  Angleterre  et  ailleurs,  aucun  observateur  impartial  ne 

..  ♦  '^ 

pas  rompre  le  contrat  de  travail  se  livrèrent  à  des   actes  de  sabotage 
et  obligèrent  les  patrons  à  suspendre  leurs  travaux. 

^  Pour  les  dockers  de  Londies,  eux-mêmes,  c'est  en  grande  partie 
à  l'organisation  du  travail  instituée  en  1898  i)ar  une  société  em- 
ployant en  moyenne  plus  de  6000  ouvriers,  la  London-lndia-Docks, 
qu'a  été  due  une  transformation  aboutissant  à  une  plus  grande  sta- 
bilité d'emploi  pour  le  personnel. 
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saurait  la  con lester,  l'enquêle  faite  en  France  par  l'Office 
du  travail  l'a  confirmée  : 

Le  fait  qui  se  dégage  le  plus  nettement  (de  notre  enquête) 
est  l'accroissement  de  stabilité  que  les  établissements  impor- 
tants assurent  à  leur  personnel  ;  la  grande  industrie  évite 
les  flutuactions  fréquentes  et  rapides  du  cbilTre  du  personnel 
et  par  conséquent  tend  à  diminuer  les  chômages  *. 

Malgré  tout  cependant,  le  chômage  est  une  réalité, 
c'est  surtout  en  temps  de  crise  qu'il  se  fait  sentir.  La 
guerre  Russo- Japonaise  a  produit  en  Angleterre  un  ralen- 
tissement des  commandes  et  a  laissé  de  nombreux  bras 
inoccupés.  Les  crises  purement  économiques  entraînent 
toujours  les  mêmes  effets,  elles  vont  cependant  en  s'atté- 
nuant,  elles  perdent  en  intensité  ce  qu'elles  gagnent  en- 
étendue,  et  c'est  là  un  progrès  sérieux. 

La  lutte  contre  le  chômage  tente  les  réformateurs  so- 
ciaux ;  les  nombreux  échecs  éprouvés  ne  les  découra- 
gent jamais.  Une  nouvelle  tentative  a  été  faite  en  1906 
en  Angleterre,  elle  consistait  à  donner  du  travail  aux 
ouvriers  sans  emploi,  au  moyen  d'un  fonds  alimenté, 
soit  par  des  dons  volontaires,  soit  par  l'impôt.  Véritable 
assistance  par  le   travail,   ce  système   rappelait  par  son 

*■  Enquête  sur  les  salaires,  t.  IV,  p.  22.  En  Angleterre,  M.  John 
Burns,  ministre  sociahsle,  contîrmalt  puljliquement,  le  jour  de  Noël 
1909,  à  Wandswortli  Work  House,  que  le  paupérisa  e  industriel 
leiidait  à  disparaître  ;  sur  928000  personnes  assistées  publiquement 
d'une  manière  quelconque,  il  v  a  3/i8ooo  femmes,  2/j5ooo  enfants, 
1  i3ooo  déments,  17000  pauvres  occasionnels.  Il  n'y  a  que  Ii4i3 
hommes  valides  dans  tous  les  W'ork  Houses  d'Angleterre.  Il  y  a 
soixante  ans,  ajoutait-il,  les  pauvres  étaient  surtout  des  hommes 
dans  la  force  de  Tàge. 

Ce  fait  est  d'autant  plus  pfobant  que  l'Angleterre  est  un  pays  des 
grosses  fortunes. 
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principe  tout  au  moins,  les  ateliers  nationaux  de  i848. 
La  tentative  a  totalement  échoué.  Du  19  novembre  1906, 
date  d'ouverture  du  bureau  du  nouvel  office,  au  19  jan- 
vier suivant,  il  se  présenta  en  tout  92  personnes  ;  60  ne 
remplissaient  pas  les  conditions  exigées  par  la^  loi, 
iG  s'étaient  fait  rayer  parce  qu'elles  avaient  trouvé  du 
travail  par  leurs  propres  recherches,  a  Les  eflbrts  du 
comité  pendant  Ix  mois,  toutes  les  dépenses  pour  supplier 
les  ouvriers  en  chômage  de  se  faire  connaître  ont  abouti 
à  procurer  du  travail  aune  personne  »  ^  Une  nouvelle  loi 
votée  le  20  septembre  1909  et  entrée  en  vigueur  en  1910 
s'inspire  des  idées  émises  par  M.  de  Molinari  et.  qui  con- 
sistent à  mobiliser  le  travail,  en  rapprochant  les  demandes 
des  offres  dans  des  bourses  du  travail.  IL  est  à-  souhaiter 
que  les  80  bourses  du  travail  -  instituées  par  le  Labour 
Exhange  Act  et  que  Ibs  200  autres  dont  l'organisation  est 
prévue,  produiront  des  résultats  meilleurs,  les-  Anglais 
ayant  eu  la  précaution,  en  consacrant  au  fonctionne- 
ment de  ces  organismes  les  deniers  du  Trésor,  de  ne  pas 
en  remettre  l'administration  aux  Trade-Unions. 

Gn  a  demandé  aussi  à  l'assurance  de  couvrir  ce  risque 
comme  il  en  couvre  déjà  tant  d'autres  dims  la  société 
moderne.  C'est  en  vertu  du  principe  de  la  responsabilité 
dés  intéressés  qu'interviennent  les  caisses  ouvrières  de 
chômage,  très  iinportantes  dans  certaines  associations  ou- 
vrières d'Angleterre  et  d'Allemagne.  Etant  donnée  la  com- 
plexité des  éléments  gouvernant  le  chômage  qui.  garde 
toujours  un  caractère  individuel  accusé,   seule  une  asso- 

*  M.-l"\  MoRiy.  —  Le  chômaye  en  Anylelcrre,  p.  11  G.  A.  Rous- 
seau, 1910. 

'iMÔM.NAnr.  —  Brochure  B()\xrse&^  du  travaili,.  Aioan,  iSf^lti.  Voir 
aussi  brocli.  Avenir  des  chemins  de  fer,  i8/|2. 
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dation  responsable  est  à  même  de  découvrir  les  abus  et 
les  fraudes  particulièrements  fréquents  l'appât  du  repos 
subventionné  venant  solliciter  les  hommes  naturellement 
enclins  à  la  paresse,  il  est  nécessaire  que  l'épargne  des  in- 
téressés soit  enjeu.  L'assurance,  obligatoire  ou  non,  dont 
l'Etat  ou  les  villes  assumeraient  les  frais  entraînerait 
rapidement  les  finances  publiques  à  la  ruine.  L'empire 
allemand  lui-même  a  dû,  quoique  à  regret,  la  rayer  de 
on  monumental  programme  social.  L'expérience  des  can- 
tons suisses  a  été  tout  à  fait  signiûcative  à  cet  égard  ;  la 
caisse  de  Berne,  par  exemple,  a  dû  payer  jusqu'à  5o  francs 
d'indemnité  par  6  francs  de  cotisation  versés  ! 

En  France,  le  conseil  supérieur  du  travail  a  confection- 
né un  projet  obligeant  les  patrons,  l'Etat,  les  municipa- 
lités à  participer  par  des  subventions  à  toute  société  d'as- 
surance contre  le  chômage,  et  cela  malgré  tant  d'exem- 
ples fâcheux.  On.peut  en  être  certain,  au  cas  où  cette  pro- 
position aurait  vm  jour  force  tle  loi,  les  subventions 
patronales  et  celles  de  l'Etat  croîtraient  beaucoup  pins  vite 
que  celle  des  ouvriers. 

Quand  on  étudie  les  causes, du  chômage  on  est  amené  à 
conslaterqu'uneré2:»artition  défectueuse  de  la  main-d'œuvre 
est  en  temps  normal  l'élément  prépondérant  :  le  pla- 
cemeiit  bi^en  organisé,  tel  est  le  moyen  d'atténuer  le  plus 
sûrement  les  mauvais  effets  à  l'instabilité  de  l'emploie 
C'est  dans  ce  sens  qu'évolue  l'organisation  de  l'industrie 
moderne,  grâce  aux  moyens  d'information  et  de  transport; 
la  commercialisation  du  travail  sera  appelée  à  compléter 
celte  œuvre. 

'D.  Bellet,  — Le  Chùnwfje.  1912. 


II.  —  La  liberté. 


Entre  les  forces  naturelles,  il  existe  un  certain  équili- 
bre qu'il  importe  de  ne  pas  modifier  inconsidérément, 
de  même  entre  les  forces  sociales,  il  y  a  un  accord  qu'il 
est  nécessaire  de  ne  pas  troubler,  sous  peine  de  transfor- 
mer les  plus  précieux  éléments  de  bonheur  en  causes  de 
souffrance  et  de  ruine.  Entre  la  liberté  et  la  sécurité,  il 
existe  un  lien  de  cette  nature.  L'un  sans  l'autre,  ces  bien- 
faits sont  susceptibles  de  dégénérer  en  plaies  sociales  ;  ac- 
quise au  détriment  de  la  sécurité,  la  liberté  est  un  leurre, 
et  la  sécurité  sans  l'indépendance  n'est  qu'une  servitude. 
Décrétée  d'autorité,  la  première  engendre  le  désordre  et  la 
seconde  équivaut  à  la  mise  en  tutelle  de  l'individu. 

Chaque  stage  de  la  civilisation  comporte  une  propor- 
tion de  l'un  et  l'autre  de  ces  biens  et  il  n'est  pas  donné  au 
législateur  de  modifier  à  son  gré  leur  importance  relative. 
Lorsque  les  nègres  furent  subitement  affranchis  par  l'ac- 
tion de  la  loi,  il  en  résulta  des  troubles  sanglants,  une 
anarchie  dont  les  conséquences  se  sont  prolongées  pendant 
de  longues  années.  Le  fait  a  été  constaté  aux  Antilles,  aux 
Etats-Unis,  dans  l'Amérique  du  Sud.  Toutes  hs  fois  que 
l'Etat  a  tenté  d'organiser  le  droit  à  la  vie,  l'expérience  a 
échoué  misérablement,  dans  la  crainte  des  servitudes 
qu'elle  faisait  naître. 

L'indépendance  s'harmonise  avec  la  sécurité  et  s'ac- 
corde avec  le  (fonctionnement  normal  d'une  société  policée 
lorsque  ces   deux  biens  en   apparence  opposés   sont    les 


LA    SÉCURITÉ    DE    l'eMPLOI  I^S 

edets  naliirels  du  développement  moral  et  matériel  des 
populations.  Leur  marche  est  alors  concomitante  elle 
se  fait  concurremment  avec  l'extension  du  principe  de  la 
responsabilité  individuelle,  seide  force  capable  de  les 
combiner  dans  la  proportion  convenable.  Liberté  et  sé- 
curité ne  peuvent  croître  ensemble  que  chez  les  peuples 
prospères  et  sages  ;  pour  secouer  le  joug  de  la  nature  et  se 
libérer  des  tutelles  de  classes,  une  société  doit  être  à  la  fois 
riche,  prévoyante  et  juste.  Sans  un  surplus  au  delà  des 
nécessités  premières  de  la  vie,  il  est  impossible  aux  indi- 
vidus de  constituer  des  réserves,  sans  prévoyance,  l'abon- 
dance est  trompeuse  et  précaire,  les  mauvais  jours  trou- 
vent le  grenier  dégarni  ;  sans  justice,  l'épargne  est  à  la 
merci  des  voleurs,  l'épargnant  exposé  aux  violences. 

Etudier  la  marche  progressive  de  la  liberté  après  avoir 
décrit  l'évolution  de  la  sécurité,  c'est  rechercher  dans 
quelle  mesure  la  résultante  des  forces  qui  gouvernent  notre 
société  est  harmonique,  selon  un  mot  célèbre.  Le  dévelop- 
pement simultané  de  ces  deux  bienfaits  tend  en  effet  à 
concilier  la  23rotection  des  hommes  et  des  choses  avec 
'l'émancipation  des  initiatives. 


CHAPITRE   PREMIER 

AUGaiIENTATION    DE^S    LOISIRS 


Disposeï'  do  temps  nécessaire  pour  diriger  notre  activité 
dans  le  sens  qui  nous  est  le  plus  profitable  ou  le  plus 
agréable,  pour  satisfaire  comme  nous  l'entendons  aux  né- 
cessités et  aux  joies  de  la  vie  :  voilà  l'élément  le  plus 
essentiel  dont  soit  faite  notre  liberté. 

L'augmentation  des  loisirs,  envisagée  à  un  point  de  vue 
général,  est  un  bienfait  qui  s'étend  sur  toutes  les  classes 
de  la  société  moderne.  De  nos  jours,  il  n'est  plus  question 
de  ce  travail  sans  fin  auquel  se  livraient  les  premiers 
hommes  pour  récolter  leur  maigre  subsistance  ou  défendre 
leurs  provisions  contre  les  attaques  des  fauves  ou  celle  de 
leurs  ennemis.  Qu'il  s'agisse  de  l'ouvrier,  de  l'ingénieur, 
du  directeur  ou  du  patron,  une  portion  seule  de  la  journée, 
la  plus  courte  généralement  est  prise  par  les  occupations 
professionnelles,  le  reste  est  disponible  pour  être  consacré 
à  la  famille,  aux  plaisirs^  au  repos. 

Pour  de  nombreux  travailleurs,  des  périodes  de  repos 
viennent  couper  l'année  de  travail,  par  des  vacances  plus 
ou  moins  prolongées.  Il  en  est  ainsi  dans  la  classe  des 
travailleurs  de  l'esprit,  chez  les  employés,  les  ingénieurs, 
les  médecins,  les  avocats,  les  artistes,  les  journalistes,  etc. 
Il  en  est  de  même  chez  beaucoup  de  manuels,  toute  la 
catégorie  des  travailleurs  des  champs,  qui  comprend  la 
moitié  de  la  population  active  de  la  Francb,  est  dans  ce 
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cas,    chez    beaucoup   d'autres    salariés  encore,   il   en  est 
ainsi. 

Quant  au  repos  hebdomadaire,  avant  la  loi  qui  on  ins- 
titua l'obligation  en  France,  il  y  avait  en  1 891-1893,  pour 
la  grande  et  la  moyenne  industrie,  98  ^/o  des  ouvriers 
soumis  à  l'enquête  qui  chômaient  tous  les  dimanches.  La 
marche  habituelle  des  usines  comportait  dans  cette  caté- 
gorie d'établissements  une  moyenne  de  75  jours  de  repos. 

D'après  l'enquête  commerciale  et  industrielle  publiée 
parle  Ministère  du  Commerce  en  i834  *,  la  journée  de 
travail  était  ordinairement  de  i5  heures  à  i5  heures  1/2 
dans  les  usines  et  dans  les  manufactures.  Sur  ces 
i5  heures,  i3  heures  à  i3  heures  1/2  étaient  em- 
ployées à  un  travail  effectif.  Dans  un  rapport  fait  à  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse,  le  27  février  1827^,  on 
signalait  dans  les  ûlatures  un  travail  effectif  de  i3  à 
i4  heures,  un  rapport  adressé  le  3i  mai  1887  à  cette 
même  société  contient  la  note  suivante  :  «  Il  est  des  fda- 
tures  en  France  qui  retiennent  leurs  ouvriers  pendant 
17  heures  chaque  jour,  et  les  seuls  moments  de  repos 
pendant  ces  17  heures  sont  1/2  heure  pour  le  déjeuner  et 
une  heure  poiu"  le  diner,  ce  qui  laisse  i5  heures  1/2  de 
travail  effectif  ». 

En  i8.^|0,  Yillermé  "•  ne  constate  plus  l'existence  de 
cette  longue  journée  de  travail  dans  aucune  manufacture, 
il  reconnaît  qu'elle  est  très  fréquente  pour  les  tisserands  à 
la  main  qui  travaillent  chez , eux  en  famille.  D'après  lui, 
la  durée  moyenne  de  la  journée  de  travail  est  de  i5  heures 
et  la  durée  de  travail  effectif  de  1 3  heuresou  i3.heures  1/2. 

*  VxLLEKMÉ.  —  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers. 
-Id. 

^  ViLLEa.Mlî,    t.    n,    p.    8."). 
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L'enquête  de  l'Office  du  travail  donne  les  chilTres  sui- 
vants pour  1891-93. 

Pour  les  établissements  occupant  un  nombre  d'ouvriers  : 

Heures 
de  travail 

égal  ou  supérieur  à  1000 9  i/A 

de  5oo  à  999 10  3/4 

de  100  à  499 10  3/4 


de  25  à  99 10  3/ 

inférieur  h  25 11 


La  durée  moyenne  de  travail  ressort  à  10  heures  1/2 
environ  pour  l'ensemble  des  établissements  privés  ;  dans 
les  établissements  de  l'Etat  et  des  communes,  cette  durée 
est  moindre.  Cet  accroissement  de  loisirs  se  constate 
dans  tous  les  pays  d'Europe  aussi  bien  qu'aux  Etats- 
Unis,  il  est  un  des  résultats  de  la  production  en  grand  ; 
avec  la  hausse  des  salaires^  il  constitue  la  base  même  de 
l'indépendance  physique  et  intellectuelle  des  salariés. 

Peu  de  gens  en  sont  conscients,  au  bout  d'une  longue 
journée  de  travail  ;  les  premières  heures  ont  été  pour  eux 
un  plaisir.  Impressionné  par  la  fatigue  qu'il  éprouve 
à  la  fin  du  jour,  le  travailleur  en  arrive  à  croire  que 
chaque  instant  consacré  à  sa  laehe  lui  coûte  quelque 
chose  ;  cependant  les  premières  doses  de  travail  ont  un 
attrait  certain  ;  celui  qui  est  condamné  pour  quelques 
mois  à  un  repos  absolu  s'en  rend  parfaitement  compte. 

L'avantage  que  retire  l'ouvrier  de  la  réduction  de  sa 
journée  de  labeur  est  donc  plus  grand  que  ne  paraissent 
l'indiquer  les  chiffres  ;  le  bénéfice  retiré  d'une  moindre 
durée  de  travail  est,  comme  on  l'a  dit,  cumulatif.  Lors- 
que le  travailleur  était  occupé  à  l'usine  ou  à  l'atelier pen- 
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dant  i5  on  i6  heures,  le  temps  qui  lui  restait  disponible, 
était  absorbé  par  le  repos  physique  nécessaire.  A  mesure 
que  s'est  raccourcie  sa  journée  de  travail,  l'ouvrier  a 
bénéficié  d  une  satisfaction  inconnue  jadis  ;  il  lui  a 
été  permis  de  consacrer  quelques  heures  à  ses  devoirs 
de  famille  ou  à  ses  plaisirs.  De  plus,  avec  la  diminution 
la  durée  de  ses  occupations  professionnelles,  toutes  ses 
heures  de  labeur  lui  ont  été  de  moins  en  moins  pénibles; 
la  dose  de  travail  correspondant  à  un  penchant  naturel 
pour  Toccupation  tenait  dès  lors,  relativement  à  l'ensem- 
ble de  sa  journée,  une  place  de  plus  en  plus  importante. 

A  cela,  il  y  a  une  limite  et  il  faut  en  tenir  compte. 
Certes,  il  n'est  pas  permis  de  prétendre  que  plus  on  tra- 
vaille et  plus  on  produit,  le  repos  est  une  condition  né- 
cessaire du  fonctionnement  normal  des  organes.  Un  effort 
excessif  entraînant  une  fatigue  exagérée  agit  dans  le  même 
sens  qu'une  consommation  insuftisante,iltendà  diminuer 
l'efficacité  du  travail.  Les  partisans  de  la  journée  de  huit 
heures  et  des  réductions  successives  de  la  durée  du  travail 
s'appuient  tout  spécialement  sur  cet  argument.  Ils  ou- 
blient quelque  chose  :  la  théorie  n'est  exacte  qu'à  condi- 
tion de  n'être  pas  poussée  à  l'extrême,  jusqu'à  compro- 
mettre la  productivité  industrielle.  Si  la  diminution  des 
heures  de  travail  en  arrivait  à  réduire  le  rendement  des 
instruments  de  production,  le  repos  aurait  pour  contre 
partie  nécessaire  une  diminution  du  pouvoir  de  consom- 
mation. 

A  la  suite  des  réductions  imposées  réglementaire- 
ment dans  les  industries  de.  l'Etat,  dans  certaines  entre- 
prises dont  l'Etat  a  été  appelé  à  s'occuper  plus  spéciale- 
ment, comme  les  mines,  et  même  dans  l'industrie  en 
général,  des  faits  nombreux  de  ce  genre  ont  été    cons- 
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tatés.  Une  loi  sur  la  llmitalion  de  la  journée  de  travail  à 
huit  heures,  dans  les  mines,  =a  été  rmise  en  AÛgueur  en 
ângleterre  en  1908  ;  depuis  celte  époque,  la  capacité  de 
production  individuelle  des  ouvriers  est  en  diminution 
de  4,8  Yo-  le  fait  a  été  olïiciellement  reconnu.  Il  résulte 
nécessairement  de  là  que  les  producteurs  de  charbon 
doivent  augmenter*  leurs  prix  de  Tente  ou  réduire  les 
salaires  payés  à  leurs  ouvriers,  ce  qui  équivaut  à  diminuei* 
le  pouvoir  de  consommation  soit  des  acheteurs  de  char- 
bon, soit  des  mineurs. 

Les  partisans  d'une  réduction  indéfinie  de  la  journée 
de  travail  s'exposent  ainsi  à  donner  une  satisfaction  de 
plus  en  plus  réduite  aux  ouvriers  qu'ils  prétendent  favo- 
riser. Le  cadeau  qu'ils  prétendent  faire  aux  salaiiiés  ma- 
nuels paraît  à  ces  derniers  de  moins  en  moins  désirable, 
chaque  réduction  nouvelle  portant  sur  des  heures  de 
moins  en  moins  pénibles  ;  d'autre  part,  en  diminuant  le 
rendenaent  du  travail,  ils  abaissent  progressivement  la 
quantité  de  choses  utiles  ou  agréables  que  leur  capacité: 
de  travail  serait  à  niême  de  procurer  aux  bénéficiaires  de 
ces  mesures. 

Si  le  travail  a  diminué,  quant  à  sa  durée,  dans  ruaine 
moderne  âl  aurait,  prétend-on,  augmenté  en  intensité. 
Fidèles  à  la; théorie  de  la  paupérisation  des  masseset  à  celle 
de  l'efTondrement  social,  les  socialistes  et  ceux  de  l'école 
de  Karl  Marx,  en  particulier,  ont  inlassablenaent  répété 
que  les  conditions  d'insalubrité  et  d'abrutissement  intel- 
lectuel accompagnant  l'introduction  dos  moteurs  mécani- 
ques dans  l'industrie  devaient  fatalement  entraîner  la  dé- 
chéance physique  et  intellectuelle  du  prolétaire.  En 
Téalité,  l'expérience  le  démontre,  les  machines  éliminent 
graduellement  du  travail  manuel  toutes  les  taches  mono- 
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lones  parce  qu'elles  sont  précisément  aptes  à  les  accom- 
plir. 

Quand  on  compare  le  travail  de  l'atelier  moderne 
chauffé  à  la  vapeur,  éclairé  à  l'électricité,  au  travail  de 
l'ergastule  où  l'esclave  tournait  la  meule  ou  à  celui  des 
pyramides  construites  parles  Egyptiens, sous  le  fouet  d'un 
surveillant,  on  prend  conscience  d'un  de  ces  bienfaits  im- 
menses qui  résultent,  non  pas  spécialement  de  l'effort 
individuel  des  ouvriers,  mais  du  progrès  général.  Il  suffit 
de  s'arrêter  dans  un  de  nos  grands  port-s  pour  contempler 
le  déchargement  automatique  des  navires,  ou  de  séjour- 
ner quelques  instants  sur  un  chantier  pour  voir  le  fonc- 
tionnement des  grues  et  dès  treuils,  on  est  frappé  des 
facilités  apportées  depuis  quelques  années  au  labeur  des 
débardeurs  et  des  terrassiers.  W  y  a  là. une  vraie  richesse, 
le  travailleur  ne  \a  paie  pas,  elle  est'  mi  résultat  des  coiir 
ditions  ambiantes.  C'est  un  surplus  de.  satisfactions  qui 
échoit  à  l'ouvrier  et  dont  la  nature  est  analogue  pour  lui 
à  une  rente  gratuite. 

Il  suffit  enfin  de  converser  quelques  instants-  avec  un 
travailleur  de  l'usine  moderne  pour  s'en  rendre  compte, 
ni  la  pratique  des  machines,  ni  celle  de-  la  division  du 
travail  n'ont  amené  Fhomme  vivant  à  leur  contact  à 
«  perdre  en  intelligence,  en  vigueur  de  corps,  en  santé, 
«n  gaieté  tout  ce  qu'il  a  gagné  en  pouvoir  de  produire  des 
richesses  )>. 

Les  progrès  du  machinisme  ont  donc  apporté  plus 
d'indépejidance  aux  classes  dont  les  travaux  sont  les  plus 
pénibles,  et  cela  soit  au  point  de  vue  des  loisirs  obtenus,  le 
tiuvail  une  fois  accompli,  soit  au  point  de  vue  de  l'effort 
à  fournir  au  cours  même  des  occupations  profession- 
nelles; 
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La  loi  du  10  avril  1867  donnait  en  France  la  faculté 
d'instituer  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  aux  com- 
munes désireuses  de  l'établir.  Celle  du  16  juin  1881  gé- 
néralisa le  principe  de  l'enseignement  gratuit  et  celle  du 
28  naars  1882  imposa  l'obligation  scolaire.  En  fait,  la 
démocratie  française  n'a  jamais  encore  appuyé  de  sanctions 
effectives  et  suivies  le  principe  de  l'obligation. 

L'obligation  existe  en  Prusse  depuis  1819  ;  en  An- 
gleterre, le  bill  Forster  (1870)  institua  un  régime  analo- 
gue, coniportant  l'obligation  et  la  gratuité;  l'enseigne- 
ment est  obligatoire  dans  certains  états  de  la  libre  Amé- 
rique. Eh  pratique,  dans  la  plupart  des  états  civilisés,  si 
la  loi  ne  consacre  pas  cette  double  institution,  les  mœurs 
et  la  richesse  croissante  en  ont  permis  l'application  pra- 
tique. 

Les  progrès  de  l'instruction,  si  on  doit  en  juger  par  le 
développement  des  établissements  scolaires  et  par  la  di- 
minution du  nombre  officiel  des  illettrés,  a  été  consi- 
dérable depuis  le  milieu  du  xix*'  siècle.  Les  chiffres  sui- 
vants montrent  l'accroissement  du  nombre  des  écoles,  de 
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celui  des  maîtres  et  maîtresses  et  des  élèves  des  écoles 
primaires  depuis  1887  jusqu'à  nos  jours  : 


Années 

Ecoles 

Maîtres  et  maîtresses 

Elèves 

1837 
1875 
1901 
1906 
1909-1910 

52779 
-1  690 

84726 

81937 

82  211 

59735    (1843) 
IIO709 
157517 
l52  25o 

156981 

3  164  000 

4609728 
5526800 

5666882 
0654794 

Voici  pour  les  chiilres  de  l'enseignement  primaire  su 
périeur  : 


Années 

Ecoles 

Cours  complémentaires 

Elèves 

1 
1 

1882 
1901-1902 
1906- 1907 

243 
302 

364 

291 
l  024 
'1670 

3o  i4o 
68611 
87  668 

Quant  aux  dépenses,  des  ressources  différentes  a\ant 
alimenté  le  budget  de  l'enseignement  public  primaire 
dans  des  proportions  variables  suivant  les  époques,  il  est 
difficile  d'indiquer  des  chiffres  précis,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  comparer  des  périodes  éloignées  ;  de  plus,  on 
ignore  le  montant  des  frais  de  l'enseignement  privé.  Voici 
les  données  groupées  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

En  i855,  la  dépense  connue  était  de  29  millions  1/2  ; 
pour  l'année  1870,  elle  s'élevait  (dépenses  des  communes 
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et  départements  comprises)  à  6i  64i  ooo  francs  ;  en  1902^ 
à  207  714000  francs,  Vlgérie comprise  ;  en  igoS,  Algérie 
déduite,  elle  était  de  260  402  o36  francs,  88  3o5  (3i5 
francs  incombant  aux  communes.  La  part  de  l'État  était 
de  10  millions  et  demi  en  1870,  elle  est  passée  au  bud- 
get de  1912»  pour  l'enseignement  primaire  et  primaire 
supérieur  réunis,  à  227  millions  en  chiffres  ronds. 

L'effort  a  été  grand,  quel  est  le  résultat?  Le  nombre 
des  conscrits  sachant  lire  était,  en  1827,  de  42  ^/„.  Par 
des  accroissements  successifs,  il  s'éleva  à  96  o/q,  en  1910  ^ 
Depuis  i854>  le  nombre  des  époux  signant  leur  contrat 
de  mariage  s'est  élevé  de  69  Vq  à  96,  72  V^  en  19 10.  Les 
certificats  d'études  primaires  dont  l'institution  date  de  la 
3^  République  furent  distribués  au  nombre  de  5  i58  en 
1872,  ils  s'élevaient  à  2i8oi4  en  1907. 

C'est  tout  ce  que  nous  dit  la  statistique  officielle.  L'ins- 
truction purement  élémentaire,  mais  suffisamment  solide 
a-t-elle  gagné  dans  les  mômes  proportions  ?  Il  serait 
bien  osé  de  l'affirmer,  étant  donnés  les  faits  d'ignorance 
stupéfiants  que  des  enquêteurs  ont  constatés  non  pas 
chez  des  illettrés  au  sens  étroit  du  mot,  mais  chez  des 
jeunes  gens  sachant  lire  et  écrire  et  porteurs  de  certificats 
d'études.  Un  fait  est  certain,  les  possibilités  de  culture 
intellectuelle   ont  été  considérablement  augmentées,  pour 

'  Le  pourcentage  des  recrues  illettrées  était  en  1900  pour  : 

la  Russie 62,^     7o 

En  1910  pour  : 

l'Allemagne o,o3    » 

la  Belgique 8,98    » 

la  France 4, 28    » 

l'Italie    1905) 3o,6       » 

les  l'a}'3-r>as î,o      » 
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la  masse,  par  ces  sacrifices.  Si  l'indépendance  elTcctive 
de  la  pensée  n'est  pas  devenue  plus  réelle,  ce  n'est  pas 
tant  en  raison  du  défaut  d'instrument  qu'à  cause  de  l'uti- 
lisation qui  en  est  faite. 

Aux  dépenses  de  l'enseignement  élémentaire,  il  faut 
ajouter  les  dépenses  concernant  l'instruction  secondaire, 
elles  s'élèvent  à  plus  de  26  millions,  en  comprenant  les 
bourses  et  subventions-  fournies  par  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  villes.  Les  élèves  dans  les  lycées  et  les  col- 
lèges de  garçons  ont  vu  leur  nombre  plus  que  doubler 
entre  i85o  et  191 1  et  les  bacheliers  sont  une  fois  plus 
nombreux. 

Quant  aux  étudiants  inscrits  dans  les  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur,  au  commencement  de  1912, 
voici  les  chiffres  fournis  par  la  statistique  des  Universités 
dressée  par  le  ministère  de  l'Instruction  Publique  : 


Facultés 


Droit 

Médecine 

Ecoles    préparatoires    (méde- 

cine  et  pharmacie'    . 
Faculté  des  Sciences 
Faculté  des  Lettres.      .•    . 
Ecoles  supérieures  et   Faculté 

inixte  de  pharmacie. 


.2  Ë. 

-s   a 

3    C3 

.2    SD 

~   c 

3    rt 

ai 

1 

Part 

des  Facullcs 

do  I^aris 

"0 

—4 

i5835 

II92 

l42 

7006 

I71G9 

7005 

1  2G0 

865 

4930 

<)  i3o 

i48i 

41 

i34 

» 

I  656 

5ii8 

i845 

534 

2000 

6997 

A6o5 

I  704 

2194 

4202 

85o3 

i334 

34 
6066 

^0 

723 

1398 

35378 

3909 

19411 

45353 

Joignons  à  cela  tous  les  établissements  privés  et  pu- 
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blics  d'enseignement  professionnel  plus  on  moins  gra- 
tuits, les  établissements  d'enseignement  agricoles,  les 
écoles  d'art,  les  écoles  pratiques  du  commerce  et  de 
l'industrie,  nous  aurone  un  aperçu  du  vaste  organisme 
de  l'instruction  au  début  du  xx®  siècle. 

Au  système  basé  sur  la  concurrence  entre  les  diffé- 
rents modes  d'instruction  et  d'éducation  on  a  reproché 
de  soumettre  à  l'action  volontaire  de  la  famille  la  di- 
rection initiale  de  la  vie,  prérogative  qui,  prétend-on, 
devrait  être  laissé  au  libre  arbitre  de  la  jeunesse.  C'est  la 
doctrine  de  l'instruction  intégrale,  les  résultats  réels  de 
l'enseignement  primaire  ne  sont  guère  propres  à  laisser 
prévoir  le  succès  d'une  pareille  entreprise. 

Des  nombreuses  modalités  de  l'enseignement  libre 
résulte,  au  contraire,  une  concurrence  profitable.  Les 
idées,  transformées  dans  le  creuset  individuel,  façonnées 
par  les  aspirations,  les  tendances  particulières  de  chaque 
groupe  social,  se  répandent  dans  la  vie  active,  dans  la 
lutte  des  partis  et  des  intérêts,  et  là,  après  s'être  croisées, 
s'être  entrechoquées,  se  condensent  en  théories  plus  ou 
moins  nouvelles  ;  ces  compétitions  ont,  en  tout  cas,  pour 
heureux  effet  de  montrer  par  comparaison  les  résultats 
pratiques  que  les  doctrines  différentes  sont  à  même  de 
produire.  ' 

Au  point  de  vue  économique,  il  y  a  intérêt  à  épargner 
aux  finances  publiques  la  charge  exclusive  de  l'enseigne- 
ment primaire.  On  l'a  calculé  récemment  :  en  France  la 
manie  de  la  laïcité  a  coûté  200  millions  pendant  les  dix 
dernières  années  ;  quant  à  la  monopolisation  de  l'ensei- 
gnement elle  coûterait  un  demi-milliard  de  plus,  an- 
nuellement. 

La  gratuité  de  l'instruction  publique  ne  va  pas  sans  de 
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graves  inconvénients  ;  elle  rend  la  tâche  si  difficile  pour 
les  écoles  non  olficielles  qu'elle  aboutit  en  pratique  à  sup- 
primer presque  complètement  la  concurrence  de  l'ensei- 
gnement libre  :  elle  en  fait  le  plus  souvent  une  œuM^e  de 
bienfaisance  privée,  c'est-à-dire  un  instrument  dont  le 
pouvoir  d'action  est  forcément  limité. 

Les  doctrines  ofQcielles,  présidant  en  France  au  dé- 
veloppement de  linstruction  publique, procèdent  de  prin- 
cipes à  priori  peu  compatibles  avec  un  enseignement 
s'adaptant  aux  besoins  particuliers  des  catégories  ditlé- 
rentes  de  citoyens,  et  en  cela  elles  pèchent  contre  la  di- 
vision du  travail.  La  théorie  démocratique  institue  des 
cadres  généraux  dans  lesquels  l'instruction  élémentaire 
joue  le  rôle  d'une  première  assise,  sur  elle  s'élève, 
l'édifice  de  l'enseignement  ;  l'accès  au  sommet  est  ainsi 
largement  ouvert  à  tous.  Poussée  à  l'extrême  par  les  doc- 
trinaires d'un  égalitarisme  systématique,  cette  théorie 
semble  donçer  naissance  à  une  thèse  plus  radicale. 
L'hostilité  dirigée  contre  la  culture  gréco-latine  paraît 
avoir  surtout  pour  motif  de  rabaisser  les  études  ouvrant 
les  carrières  libérales  au  niveau,  de  ceux  qui  y  sont  le 
moins  adaptables.  Comme  l'écrivait  un  professeur  à  la 
Sorbonne  et  à  l'Ecole  des  Mines,  il  faut  pouvoir  répéter 
aux  électeurs  ouvriers  :  «  Toutes  les  positions  libérales 
sont  ouvertes  à  vos  fils,  comme  aux  fds  de  bourgeois 
et  même  avant  ceux-ci.  Si  vos  fils  ne  sont  pas  capables 
de  suivre  les  mêmes  enseignements  que  les  jeunes  bour- 
geois, nous  en  ferons  un  à  leur  taille  et  nous  leur  don- 
neront un  baccalauréat  au  rabais  qui  leur  ouvrira  toutes 
les  portes  ». 

Cependant,  si  l'instruction  ne  pénètre  pas  les   masses 
aussi  profondément,  si  elle  ne  se  répartit  pas  aussi  heu- 
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reusement  que  le  voudrait  l'elToil  considérable  réalise  par 
la  collectivité,  l'ensemble  de  la  population  a  malgré  tout 
l'esprit  et  Tintelligence  incomparablement  plus  développés 
qu'il  y  a  un  siècle  et  le  nombre  des  gens  cultivés  aug- 
mente rapidement.  Cela  tient  surtout  à  nne  force  édu- 
catrice  qui,  pour  n'être  pas  susceptible  d'évaluation,  n'en 
est  pas  moins  active  ;  cette  force  est  née  de  l'union  sans 
cesse  plus  étroite  de  la  science  et  du  travail,  du  dévelop- 
pement du  commerce  et  de  l'industrie.  Un  véritable 
rayonnement  intellectuel  se  répand  sur  tous  les  membres 
d'une  société  dans  laquelle  se  rencontrent  de  nombreuses 
individualités  instruites  par  les  luttes  économiques.  «  Je 
ne  saclie  pas,  disait  Gœthe,  qu'il  y  ait  d'esprit  plus  large 
et  plus  cultivé  que  celui  d'un  grand  commerçant.  » 

La  concurrence  des  idées  paraît  avoir  agi  surtout  sur 
les  sciences.  En  vertu  du  principe  que  les  hypotlièses 
sur  lesquelles  s'appuient  les  théories  ne  valent  quelque 
chose  que  tant  que  rien  n'est  venu  les  contredire,  les 
sciences  ont  largement  profité  de  l'incessante  critique  et 
des  recherches  nombreuses  favorisées  par  la  diffusion  des 
connaissances,  la  multiplication  des  échanges  intellectuels 
et  des  applications  pratiques. 

Quant  ,à  la  littérature,  elle  a  fait  depuis  la  seconde 
moitié  du  dernier  siècle  des  progrès  incontestables  dans 
le  sens  de  l'abondance.  Le  développement  des  productions 
littéraires  de  toute  sorte  par  le  livre,  la  revue,  le  journal, 
s'est-il  affirmé  au  détriment  de  la  forme  et  de  la  cor- 
rection de  la  pensée ."^  Assurément,  s'il  était  possible  d'éta- 
blir une  proportion,  les  publications  médiocres  quant  au 
style,  malsaines  quant  à  leurs  tendances  sophistiquées  au 
gré  des  passions,  apparaîtraient  en  nombre  considérable 
et  la  place  à  faire  aux  œuvres  remarquables  par  le  talent 
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-et  la  probilé  de  leurs  auteurs  serait  infime.  Mais,  d'autre 
part,  peut-on  dire  que  le  nombre  absolu  de  ces  dernières 
ait  diminué?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  vérité  est  qu'elles 
s'adressent  à  une  élite  encore  restreinte  et  seule  l'éduca- 
tion des  masses  pourra  favoriser  leur  multiplication  dans 
une  société  où  les  écrivains  travaillent  pour  le  grand  pu- 
blic. 

Quant  à  la  peinture,  à  la  sculpture,  à  la  gravure,  à 
l'architecture,  à  la  musique,  elles  ont  subi  également  le 
contre  coup  de  la  démocratisation.  L'indépendance  suc- 
cédant brusquement  aux  tutelles  des  classiques,  s'est  af- 
firmée dans  un  pullulement  de  petites  écoles  plus  ou 
moins  excentriques.  Mais,  de  la  complexité  des  manifes- 
tations de  l'art  naît  un  milieu  éminemment  favorable  aux 
comparaisons,  aux  évolutions  fructueuses  de  l'avenir,  et 
de  cette  compétition  sortira,  plus  ou  moins  rapidement, 
un  ensemble  de  tendances  entraînant  les  masses  vers  l'es- 
time des  choses  esthétiques. 


CHAPITRE  ni 

L'INDÉPENDANCE  DU  TRAVAIL  A  L'ÉGARD 
DU  CAPITAL 


La  liberté  de  la  piodiiction,  raiigmeiitation  des  loisirs,, 
les  progrès  de  l'instruction,  la  diversité  des  occupations 
sont  les  premières  assises  de  l'indépendance  du  travail 
à  l'égard  de  la  richesse,  de  la  fortune.  Les  occupations  de 
l'esprit,  les  travaux  supérieurs  concernant  la  gestion  des 
entreprises,  comme  le  travail  manuel  d'ailleurs,  se  res- 
sentent de  cet  état  de  choses.  L'organisation  de  l'indus- 
trie moderne  s'est  pliée  à  des  pratiques  favorisant  l'évo- 
lution des  individus  en  dehors  de  toute  considération  de 
fortune  personnelle. 

Cette  indépendance  se  manifeste  sous  un  triple  aspect  : 
1"  l'individu  peut  aujourd'hui  évoluer  et  trouver  les 
moyens  de  donner  un  plein  développement  à  ses  qualités 
propres,  indépendamment  de  toute  possession  d'un  ca- 
pital; 2"  il  n'est  pasassujetti,  comme  naguère,  à  la  volonté, 
aux  caprices  d'une  personnalité  opulente  ou  bien  placée, 
3'*  il  est  à  même,  indépendamment  de  ses  occupations  ha- 
bituelles, de  s'intéresser  à  des  opérations  lucratives  que 
d'autres  plus  qualifiés  conduisent  avec  la  compétence  et  le 
soin  d'hommes  du  métier. 

a)  L'évolalion  individuelle  et  la  propriété.  —  Dans  lé 
commerce, dans  l'industrie  autonome,  il  faut  sinon  posséder 
un  capital,  du  moins  jouir  d'un  créditqui  en  tienne  lieu  et 
on  ne. prête  qu'à  ceux  qui  ont  fait  leurs  preuves.  De  plus, 
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et  cela  arrive  fréquemment,  un  individu,  possédant  de 
hautes  qualités  pour  travailler  sous  les  ordres  d'un  chef,, 
est  déplacé  dans  un  premier  rôle.  \  tous  ceux  là  la  con- 
centration industrielle  et  le  salariat  intellectuel  apportent 
un  bienfait  considérable  :  cet  avantage  vient  s'ajouter  à  la 
sécurité  que  comporte  le  paiement  d'émoluments  fixes 
indépendants  de  la  marche  de  l'entreprise. 

Dans  l'organisation  de  l'usine  moderne,  la  fortune  etla 
naissance  comptent  peu.  Il  n'en  est  pas  question  pour  les 
contremaîtres,  dont  le  travail  est  cependant  tout  à  la  fois 
intellectuel  et  manuel.  En  France,  dans  la  grande  et  la 
moyenne  industrie.  Go  000  individus  environ  recevaient 
ainsi,  avant  la  guerre,  des  salaires  majorés,  le  taux  de 
10  francs  par  journée  de  travail  était  courant,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  il  n'était  pas  rare  de  trouver  des 
payes  de  5  ou  6000  francs  par  an  sans  compter  les  gra- 
tifications. 

Dans  cette  catégorie  de  travailleurs  les  traitements  éga- 
lent donc  celui  d'un  ingénieur  débutant  à  sa  sortie  de 
l'école  spéciale,  parfois  celui  d'un  chef  de  bataillon  d'un 
sous-préfet  ou  d'un  ingénieur  de  2"  classe.  Mennent  en- 
suite une  classe  moyenne,  puis  une  véritable  aristocratie 
du  salariat.  En  France,  un  millier  de  fonctionnaires  tou- 
chent annuellement  de  12  à  loooo  francs;  dans  les 
affaires  nous  trouvons  des  administrateurs,  des  directeurs, 
à  la  tête  des  principaux  services  ;  là,  les  traitements  de 
20  à  20000  francs  sont  fréquents;  certains  d'entre  eux 
atteignent  et  dépassent  même  100  000  francs.  Aux  Etats- 
Unis,  le  directeur  du  Steel  Trust,  un  salarié,  a  gagné 
5  millions  de  francs  par  an.  Ces  places  sont  distribuées, 
pour  la  presque  totalité,  en  raison  de  la  valeur  person- 
nelle des  individus  et  non  en  raison  de  leur  fortune. 

II. 
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b)  L'indépendance  des   tr'availleiirs   à   l'égard   des  ri- 
ches, —  Autrefois,  dans  les  professions  libérales  on  dé- 
pendait plus  ou  moins  étroitement  de  la  faveur  du  prince 
ou  de  celle  des  grands;   aujourd'hui  on  travaille  pour  le 
public.    Certains    médecins,     certains     avocats    gagnent 
jusqu'à   5   ou    600000    francs    par   an   sans    avoir   re- 
cours à  la  faveur  des  puissances  financières  où  à  la  pro- 
tection des  personnages  officiels  ;  parmi  eux  les  revenus 
de  100  000  francs  ne  sont  pas  rares.  Le  vicomte  d'Avenel 
compte  à  Paris  une  trentaine  de  médecins  gagnant  de  100 
à  200000  francs   par    an  ;  c'était,  ajoute-t-il,  environ  ce 
que   gagnait   un   seul    médecin'  au    xvii®  siècle,  celui  de 
Louis  XIV.  Au-dessous  d'eux,  il  s'en  trouverait  i5o,  ga- 
gnant une  quarantaine  de  mille  francs,  et  les  moins  fa- 
vorisés, au  nombre  de  2  5oo  encaisseraient  annuellement 
de  8  à  i5ooo   francs.  En  province,  sauf  pour  les  débu- 
tants ou  les  amateurs  qui  exercent  peu,  le  minimum  ne 
descend  guère  au-dessous  d'une  dizaine  de  mille  francs 
pour  le  médecin  ayant  une   automobile  ou   simplement 
un  cheval  et  une  voiture.  Il  en  est  de  même  pour  les  chi- 
rurgiens, les  avocats  et  les  artistes  dont  les  émoluments 
se  proportionnent  d'une  manière  évidente  au  développe- 
ment de  lt\  prospérité  publique. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  les  auteurs,  artistes  ou 
littérateurs,  de  récolter  les  fruits  de  leur  labeur,  on  peut 
constater  une  évolution  semblable.  La  sécurité  de  l'indi- 
vidu quant  à  la  *[30ssession  de  son  œuvre,  création  de  son 
espri:,  incorporée  dans  de  l'encre  ou  du  papier,  dans  des 
couleurs  et  un  morceau  de  toile,  ou  encore  dans  du 
marbre,  dajis  un  bloc  de  pierre,  a  crû  dans  le  sens  de 
l'individualisation  se  réalisant  dans  la  propriété  person- 
nelle. C'est   par   l'organisation  de   la    possession   indivi- 
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duelle,  que  le  problème  de  tirer  un  revenu  d'une  œuvre 
indéfiniment  reproductible  par  le  public  a  pu  être  résolu 
en  faveur  du  travailleur  intellectuel. 

Il  dépendait  naguère  de  la  volonté  du  prince  et  de  son 
bon  plaisir  d'accorder  ou  de  i-e fuser  le  privilège  attaché 
aux  droits  d'auteur.  La  loi  civile  a  petit  à  petit  organisé 
la  protection  des  écrivains  et  des  artistes  par  des  dispo- 
sitions pouvant  s'appliquer  d'une  manière  générale  à 
toutes  leurs  œuvres,  sans  tenir  compte  de  l'opinion  ou  de 
la  valeur  de  leurs  créateurs,  en  s'inspirant  seulement  de 
la  nécessité  de  concilier  leur  indépendance  avec  leur  sécu- 
rité, consécration  définitive  de  la  libre  production  intellec- 
tuelle et  artistique. 

La  loi  du  19  juillet  1793  a  réglé,  en  France,  le  droit  des 
auteurs  sur  toutes  les  productions  de  l'esprit.  Elle  a  con-- 
sidéré  le  producteur  comme  le  seul  possesseur,  celui-ci 
pouvant  désormais  aliéner,  céder,  transmettre  à  titre  oné- 
reux et  gratuit  le  droit  de  reproduction  durant  sa  vie  en- 
tière. Depuis  cette  époque,  les  interventions  du  législa- 
teur se  sont  toujours  manifestées  dans  le  même  sens,  à 
savoir  vers  l'extension  d'un  droit  que  l'usage  a  de  plus 
en  plus  précisé.  La  loi  du  1 4  juillet  1 866  est  a enue  dé- 
cider que  les  conjoints,  les  héritiers  et  les  cessionnaires 
des  productions  artistiques  et  littéraires  pourraient  exer- 
cer ces  droits  pendant*une  période  de  5o  ans  à  partir  du 
décès  de  leur  auteur. 

La  loi  de  1902  a  encore  étendu  ces  dispositions  et  la 
jurisprudence  s'est  constamment  appliquée  à  accroître 
le  nombre  des  producteurs  admis  à  en  bénéficier.  Sous 
l'impulsion  d'associations  puissantes  groupant  les  écri- 
vains, les  peintres,  les  sculpteurs,  les  musiciens,  les 
photographes   :   société  des  gens  de  lettres,  société  des 
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ailleurs  dramatiques,  des  compositeurs  de  musique,  etc., 
le  droit  de  propriété  en  matière  de  production  intellec- 
tuelle tend  à  devenir  de  plus  en  plus  exclusif.  La  société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  par  exemple, 
refuse  aux  directeurs  des  théâtres  les  pièces  de  ses 
membres,  si  ces  directeurs  ne  consentent  pas  à  payer  des 
droits  sur  les  œuvres  tombées  dans  le  domaine  public. 

Des   accords   internationaux  groupent  la  plupart  de& 
états  civilisés  et  étendent  l'action  tutélaire  de  ces  lois  par 
delà  les  frontières,   ils  en  font  comme  une  charte  mon- 
diale de  propriété  poui'  les  productions  intellectuelles'. 
Même  évolution  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention. 
Quant  aux  salariés,  à  tous  ceux  qui  jouissent  d'une  si- 
tuation dans  une  administration  privée  sans  être  soumis 
directement  aux  aléas  de  l'exploitation,   leur  avenir  dé- 
pend infiniment  plus  d'eux-mêmes,  de  leur  valeur  en  tant 
que  producteurs  que  du  caprice  de  leurs  supérieurs  ;  les 
étabhssements  de  l'industrie  et  du  commerce,  pour  les- 
quels la  préoccupation  de  satisfaire  une  clirntèle  est  le 
point  de  vue  dominant,  sont  directement  intéressés  à  con- 
fier leurs  services  aux  plus  aptes.  Certes,  dans  ces  entre- 
prises, on  peut  signaler  des  actes  de  népotisme  ;  quelques- 
places  sont  données  à  la   faveur  d'une  recommandation 
particulière  et  d'une  suggestion   plus  ou  moins  impéra- 
tive  d'origine  politique  ou  autre,  mais  ces  pratiques  sont,. 

*  Le  traité  international  le  plus  important  est  la  convention 
d'union  du  9  septembre  188G  entre  l'Allemagne,  la  Belgique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  République  d'Haïti,  lllalie,  la  Ré- 
publique de  Libéria,  la  Suisse,  la  Tunisie,  le  Monténégro  et  la  Nor- 
Avège  ;  l'Autriche-IIongrie,  les  Etats-Unis  d'Amérique, la  principauté 
de  Monaco,  le  grand  duché  de  Luxembourg  y  ont  adhéré  par  Ife 
suite. 
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après  tout,  maintenues  dans  des  limites  assez  |restreintes, 
en  raison  de  la  nécessité  d'assurer  la  bonne  marche  de 
l'entreprise. 

L'ouvrier  a  puisé  son  indépendance  datis  le  surplus  de 
temps,  d'argent  et  de  connaissances  qui  lui  ont  été  ap- 
portés par  la  limitation  des  heures  de  travail,  parla  hausse 
des  salaires,  par  la -diffusion  de  l'instruction.  Le  moyen 
par  lequel  il  l'affirme  est  l'association  et  la  loi  de  i884  est 
venue  consacrer  en  France  le  droit  des  syndicats  profes- 
sionnels. Ce  mouvement  est  trop  connu  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'indiquer  ses  origines. 

En  Angleterre,  d'après  Béatrix  et  Sydney  Webb',  le 
chiffre  des  unionistes  et  des  syndiqués  était,  en  1892,  su- 
périeur à  I  5ooooo,  équivalent  à  la  proportion  de  20  "4 
des  travailleurs.  En  191 1,  ce  chiffre  se  serait  élevé  à 
3 010 000,  à  environ  4o  °/o  des  salariés  du  commerce,  de 
l'industrie  et  du  transport.  V  elles  seules,  les  cent  asso- 
ciations les  plus  importantes  disposaient  d'un  re\enu  de 
56  millions  de  francs  et  d'un  fonds  de  réserve  de  121  mil- 
lions.  Les  sommes  qu'ont  dépensées  les  Unions  en  i9o5 
se  répartissent  ainsi  :  5  3ooooo  francs  pour  les  grèves, 
36000000  de  francs  pour  les  secours  de  chômage  ou  de- 
maladie. 

Avant  la  grève  générale  des  charbonnages  en  Angle- 
terre, on  attribuait'  à  l'ensemble  des  unions  minières  des 
ressources  montant  à  54  ou  55  millions  de  francs  ;  après 
la  grève  en  191 1,  on  estimait  que  les  Unions  dont  les 
caisses  étaient  encore  garnies  possédaient  de  18  à  20  mil- 
lions de  francs.  La  grève  leur  aurait  coûté  plus  de  3o  mil- 
lions. 

^Histoire  du  Trade-Unionlsme,  p.  /|6Vi65. 
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En  France,  avant  la  loi  de  i884,  les  syndicats  profes- 
sionnels étaient  au  nombre  de  221.  L'annuaire  des  syn- 
dicats compte  au  T""  janvier  1908,  5  52/i  syndicats  ou- 
vriers avec  967000  membres  ;  en  1912,  5  21,7  syndicats 
et  1  o6/iOOO*  membres.  Il  n'est  parlé  ni  des  recettes  ni 
des  réserves  de  ces  associations  et  tout  porte  à  croire  que 
les  unes  comme  les  autres  sont  très  restreintes,  les  coti- 
sations rentrant  mal  en  France  ;  les  plaintes  continuelles 
des  syndicats  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  La  Con- 
fédération Générale  du  Travail,  fondée  en  igoS,  groupait 
en  1906,  2539  syndicats  avec  2o3  000  membres.  D'après 
la  Revue  Syndicaliste,  les  cotisations  perçues  du  i^*"  jan- 
vier 1904  au  3  mai  1906  (2  ans)  ne  s'élevaient  qu'à 
20  &8G  francs.  En  1908,  le  chiffre  des  adhérents  paraît 
s'être  élevé  d'environ  5o  Yo  (294098  membres  connus). 
On  parle  aujourd'hui  de  4ooooo  membres. 

La  Fédération  du  Livre,  dont  on  se  plaît  souvent  à 
citer  Ja  sagesse,  groupe  170  syndicats  et  i3oûo  adhé- 
rents; elle  avait  i5oooo  francs  en  caisse  en  1906,  cette 
réserve  calculée  par  tête,  équivaut  à  un  peu  plus  du  di- 
xième de  celle  de  100  des  plus  importantes  trade-unions 
anglaises  2. 

En  Allemagne,  le  nombre  des  syndiqués  équivaut 
à  3o  Yjjo  de  la  ))opulation  totale;  ces  groupements  dispo- 
seraient de  35  millions  de  revenus  et  leurs  réserves  s'élè- 
veraient à  24  millions  de  francs.  La  propagande,  les 
grèves  et  les  procès  absorbent  plus  de  5o  ^;„  de  leurs  res- 


'  Ce  qui  équivaut  à  20  ^/j,  à  peu  près  des  498/iooo  ouvriers  de 
l'induslric,  du  commerce  et  des  transports. 

-Celles-ci  possèdent  121000000  de  réserves  pour  i  190000  adhé- 
rents. 
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sources'.  Le  nombre  des  membres  qui  était  de  287000 
en  189 1  serait  passé  à  2210000  en  1906  et  à  3  792  000 
en  1 9 1 1 . 

On  a  fondé  de  grandes  espérances  sur  ce  mouvement 
dassociation  de  la  classe  ouvrière.  M,  Waldeck -Rousseau, 
au  banquet  des  Cbambres  syndicales  ouvrières,  disait  le 
17  juillet  1884  :  c(  Je  crois  que  bientôt  les  syndi- 
cats professionnels  inettront  en  tête  de  leurs  réformes, 
au  nombre  de  leurs  revendications,  la  participation 
aux  bénéfices  dans  toute  entreprise,  comme  étant  la 
plus  juste  rémunération  du  travail  ».  Ces  associations 
pouvaient  seproposer  par  dessus  tout  de  venir  en  aide  sous 
forme  de  secours  à  leurs  membres  malheureux,  d'opérer 
le  placement  des  syndiqués,  là  ou  le  travail  serait  le  plus 
rémunéré,  de  devenir  en  un  mot  les  régulateurs  de  la  vie 
ouvrière.  Elles  pouvaient  se  faire  les  instruments  de  la 
commercialisation  du  travail,  comme  la  préconisé 
M.  \ves  Guyot  ;  elles  auraient  pu  aspirer,  par  l'accumu- 
lation d'un  capital  corporatif  suffisant,  à  oft'rir  les  garan- 
ties nécessaires  pour  la  tractation  de  tout  contrât.  C'est 
le  contraire  qui  se  produit  actuellement.  Il  fallait  la  li- 
berté et  la  responsabilité  pour  faire  œuvre  durable  et 
profitable  ;  ni  la  majorité  des  syndicats  ouvriers,  ni  leurs 
représentants  les  plus  autorisés  ne  veulent  de  la  respon- 
sabilité commerciale  ou  de  la  responsabilité  civile;  ils 
n'ont  de  goût  que  pour  l'irresponsabilité,  l'insolvabilité 
et  l'exclusivisme. 

Le  mouNcment  s'étend  aujourd'hui  aux  fonctionnaires 
et  menace  les  bases  mêmes  sur  lesquelles  est  construit 

'  Le  pays  qui  a  la  plus  grande  proportion  do  syndiqués  est  le 
Daneoiark   :  60  pour  1000  liab. 
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l'Etat  modeine.  En  Angleterre  où  des  idées  plus  modé- 
rées, un  esprit  de  véritable  conservatisme  ont  régné  dans 
les  Unions  à  la  suite  des  enseignements  répandus  par 
Gobden  et  l'école  libérale,  un  nouvel  esprit  semble  s'em- 
parer de  ce  milieu  syndical  pour  le  diriger  vers  la  domi- 
nation du  monde  de  la  production  et  vers  la  création 
d'un  Etat  dans  l'Etat.  Le  bagage  des  caisses  de  secours, 
des  œuvres  d'assistance  et  d'assurance  apparaît  comme 
un  laideau,  comme  une  faiblesse  à  certains  dirigeants, 
ceux-ci  redoutant  de  voir  les  formations  de  combat  qu'ils 
entraînent  à  la  lutte  de  classes  se  tranformer  en  sociétés 
linancières.  Les  armées  en  guerre  ayant  toujours  paru  tirer 
avantage  de  l'allégement  de  leurs  convois,  le  nouvel 
unionisme  considère  cet  outillage  comme  répondant  à 
une  conception  rétrograde  en  raison  des  préoccupations 
administratives  et  aussi  des  tendances  individualistes  qui 
acccompagnent  son  développement. 

c)  Propriété  et  Travail.  —  Le  troisième  élément  de 
l'indépendance  des  travailleurs  à  l'égard  du  capital  est 
encore  le  l'ait  de  l'organisation  de  l'industrie  moderne.  De 
la  dilVérenciation  opérée  entre  la  gestion  de  l'entreprise 
et  la  propriété  elle-même  est  née  toute  une  série  de 
droits  nouveaux  joignant  la  permanence  de  la  durée  à 
la  puissance  des  moyens  de  production,  à  la  divisibilité 
et  à  la  mobilité  de  la  possession  individuelle. 

Dans  la  petite  propriété  paysanne,  dans  lé  petit  com- 
merce, dans  la  petite  entreprise,  le  droit  du  propriétaire 
s'exerce  concurremment  avec  l'administration  de  l'éta- 
blissement. Dans  la  grande  industrie,  il  n'en  est  pas 
ainsi.  L'actionnaire,  il  est  vrai,  n'abdique  pas  tous  ses 
droils  de  gestion,  mais  ces  droits  ne  s'exercent  qu'indi- 
rectement, par   le  contrôle.   On  peut  dès  lors   concevoir 
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une  concentration  extrême  de  l'industrie  et  du  commerce 
marchant  de  pair  avec  une  dispersion  infinie  de  la  pro- 
priété. C'est  ainsi  que  les  plus  grandes  entreprises  des 
temps  modernes  sont  en  réalité  la  propriété  d'un  nombre 
considérable  de  petits  porteurs  de  titres. 

Or,  cette  faculté  de  s'intéresser  aux  entreprises  les  plus 
variées  en  raison  de  la  faible  part  qu'on  peut  prendre 
dans  chacune  d'elles,  s'exerce  sans  que  le  travailleur 
soit  amené  à  changer  de  profession  ;  il  peut,  en  même 
temps  qu'il  cultive  son  champ,  qu'il  taille  ses  vignes, 
qu'il  soigne  des  malades  ou  qu'il  plaide  une  cause,  s'in- 
téresser aux  mines  de  cuivre  d'Espagne  ou  d'Amérique, 
aux  exploitations  pétrolifères  de  la  Russie,  aux  charbon- 
nages de  la  Chine  et  aux  mines  d'or  du  Mexique  et  du 
Transvaal. 

Il  y  a  là,  dans  le  sens  du  développement  de  la  valeur 
évolutive  de  l'actif  individuel  une  précieuse  conquête. 
Chaque  unité  économique  est  à  même  de  profiter  des 
conjonctures  heureuses  que  comporte  le  développement- 
industriel  et  commercial  du  monde,  sans  renoncer  pour 
cela  aux  bénéfices  à  tirer  de  sa  propre  spécialité. 


CHAPITRE  IV 

LA    LIBERTÉ   D'ALLER   ET    DE    VENIR 

Autrefois  les  étrangers  étaient  traités  comme  des  serfs, 
ils  étaient  soumis  à  des  redevances  exorbitantes  et  rui- 
neuses, on  battait  monnaie  à  leur  détriment  dans  les 
périodes  de  détresse  financière.  Ceux  qui  étaient  nés  au 
loin,  hors  du  royaume,  ne  pouvaient  pas  tester,  leurs 
biens  appartenant  au  prince.  Nos  rois  ont  adouci  ces 
rigueurs  par  des  exceptions  de  plus  en  plus  nombreuses  ; 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  1789  le  droit  d'aubaine 
était  encore  debout  avec  tout  l'arbitraire  qui  en  découlait. 
En  1791  seulement  la  condition  des  étrangers  fut  assi- 
milée à  celle  des  français  quant  à  la  faculté  de  tester  et  de 
disposer. 

Au  moyen-âge,  les  villes  n'étaient  pas  ouvertes  comme 
actuellement  à  tout  venant,  il  fallait  une  autorisation  de 
la  collectivité  pour  louer  sa  maison  à  des  étrangers.  Le 
droit  de  résidence  était  soumis  à  une  taxe,  à  des  enquêtes, 
à  des  formalités  nombreuses.  Pour  obtenir  le  droit  de 
cité,  il  ne  suffisait  pas  de  demeurer  même  pendant  plu- 
sieurs années  dans  une  ville,  il  fallait  payer  un  droit 
spécial,  acquérir  des  immeubles  ou  transférer  une  partie 
importante  de  ses  biens  meubles  dans  la  cité.  Si  une 
jeune  fdle  épousant  un  étranger  quittait  la  ville,  il  lui 
fallait,  dans  certaines  provinces,  acquitter  un  droit  de 
sortie. 

Les  entraves  apportées  aux  changements  de  résidence 
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n'étaient  pas  choses  négligeables  ;  il  est  aisé  de  s'en  rendre 
compte  si  on  songe  qu'entre  provinces  différentes,  de  la 
campagne  à  la  ville  et  d'une  ville  à  l'autre,  le  passage 
était  soumis  à  des  règlements  multiples  ;  négligeait-on  de 
se  mettre  en  règle,  on  restait  exposé  sous  un  prétexte 
plus  ou  moins  fondé  à  l'expulsion  sommaire. 

Tous  ces   laits  sont   encore  la  loi  générale  dans  les  ré- 
gions où  régnent  le  communisme  nomade  et  le  collecti- 
visme  agraire.   On    les    retrouve   chez  les    peuplades  de 
r  VtVique.  ils  existaient  dans  le  Mir  russe,  aboli  en  1906  '. 
Dans  toutes  les  organisations  à  tendances   communistes 
se  manifeste  une  propension  de  l'autorité  à   s'opposer  à 
la  libre  circulation  des  personnes.  Les  agglomérations  so- 
cialistes fondées  aux  Etats-Lnis,  à  la  suite  des  émigra- 
tions   communautaires    suscitées     par     les    prédications 
d'OAven,  de  Cabet  cl  des  utopistes  de  la  première  moi- 
lié  du  xix"  siècle,  en   fournissent  de  nombreu^t  exemples. 
Le  particularisme  des  syndicats  ouvriers  d'Australie,  du 
ïransvaal,    de    la    Californie,    de    San-Francisco,    nous 
montre  que  celte  conquête  si  précieuse  est  mise  en  ques- 
tion par  ceux  mêmes  qui  prétendent  affranchir  l'individu 
des  tutelles  du  passé.  Le  professeur  Anton  Menger,  le  re- 
connaît explicitement:  si  dans  l'Etat  Socialiste  qu'il  rêve 
le  gouvernement  des  choses  est  compatible  avec  une  cer- 
taine décentralisation,  c'est  grâce  seulement  à  la  solidité 
des  liens  attachant  l'individu  à  l'organisation  communale 
de  la  production  et   de  la  répartition.  Le  sacrifice  de  la 
liberté  daller  et  de  venir  qu'il  a  fallu   des  siècles  pour 
conquérir  paraît  bien  devoir  être  une  des  rançon^  néces- 
saires du  sociaHsme  intégral  ;  il  serait  facile  de  le  démon- 

'  Oukase  du  25  novembre  jgoG. 
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trcr  par  des  faits,  le  socialisme  grandissant  tend  en  prati- 
que à  entraver  la  libre  circulation  "des  personnes  et  des 
biens.  En  cela  il  est  en  opposition  formelle  avec  les  as- 
pirations modernes. 

S'étendre  sur  les  facilités  données  au  début  du  xx' siècle 
à  l'individu  de  changer  de  résidence  semble  être  u  n  lieu  com  - 
mun.  Facilités  légales,  facilités  matérielles,  l'étranger  les  a 
trouvées  au  débotté  ;  partout  il  a  été  accueilli  avec  faveur, 
sans  qu'une  mesquineliostilité  s'exerçât  à  son  endroit  ;  c'est 
le  complément  naturel  des  commodités  apportées  au 
transfert  des  biens  et  au  transport  des  personnes  et  des 
choses. 

L'élément  le  plus  actif  de  cette  pénétration  réciproque 
des  groupes  d'origine  différente  est  le  perfectionnement 
des  moyens  de  communication. 

Qu'il  s'agisse  de  se  nourrir,  de  se  vêtir,  de  travailler 
ou  de  se  promener,  tous  les  actes  de  l'existence  exigent 
un  déplacement  de  personnes  et  de  choses  et  comportent 
un  parcours.  La  fréquence  des  allées  et  des  venues,  la  loi 
du  moindre  effort  dirigeant  les  marcheurs  vers  les  points 
les  plus  accessibles,  ont  tracé  automatiquement  les  pre- 
mières voies  utilisées  par  nos  ancêtres  ;  peu  à  peu  l'amé- 
nagement réfléchi  et  raisonné  a  substitué  la  chaussée  aux 
sentiers  et  aux  pistes.  En  même  temps  que  la  chaussée,, 
naissait  le  roulage  dont  les  progrès  se  sont  poursuivis  sans 
relâche. 

Dans  les  premières  années  du  xvn*  siècle  s'implanta  en 
Angleterre,  dans  les  mines  de  charbon,  un  procédé  qui 
devait  révolutionner  l'industrie  des  transports  :  les  pre- 
miers rails  en  bois  firent  leur  apparition  à  l'intérieur  des 
galeries,  à  l'orifice  des  puits,  facilitant  la  traction  à  bras 
et  la  traction  animale  sur  les  points  d'embarquement.  En 
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1767,  le  bois  fut  remplacé  par  la  fuiUe,  en  i8o5  par  le 
fer,  l'économie  de  l'effort  fut  considérable.  Mnrent  alors 
les  premières  locomotives,  i8o4  et  181 1.  En  1827  elles 
ne  servaient  qu'aux  exploitations  minières  et  leur  vitesse 
ne  dépassait  pas  7  à  8  kilomètres  à  l'beure.  Marc  Seguin, 
en  inventant  la  chaudière  tubulaire  donna  l'essor  aux  che- 
mins de  fer.  Appliquée  en  Angleterre,  son  invention 
permit  à  Stephenson  de  construire  en  1829  une  locomo- 
tive remorquant  i3  tonnes  à  22  kilomètres  à  l'heure  et 
pouvant  atteindre  la  vitesse  de  ^^8  kilomètres,  sans 
remorque.  Aujourd'hui,  les  rails  sont  en  acier  et  nos» loco- 
motives sont  capables  de  traîner  une  charge  de  8  à  900 
tonnes  à  4o  à  l'heure  et  une  charge  de  ojo  à  4oo  tonnes 
à  90  kilomètres  à  l'heure. 

Au  point  de  vue  de  l'effet  utile  du  roulage  sur  voie 
ferrée,  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  vitesse,  voici 
quelques  points  de  comparaison  : 

Un  cheval  traîne  sur  route i  ooo  kilos 

Un  éléphant  porte 4oo  » 

Un  chameau  porte 200  » 

Un  cheval  ou  un  mulet  porte i5o  » 

Un  àne  porte 75  à  100  » 

Un  àne  dans  l'Inde  porte  .......  20  » 

Un   mouton  ou    une    chèvre  dans   i'Ilima- 

lava  porte I2ài6  n 

Un  porteur  en  Afrique  ou  en  Asie  porte  .  25  à    3o  » 

11  faut  donc  à  peu  près  lo  chevaux  pour  traîner  le  poids 
transporté  par  un  petit  Avagon  de  marchandises  de 
lo  tonnes,  5o  chameaux,  60  chevaux,  100  ânes  ou 
33o  hommes  pour  porter  ce  même  poids. 

Au  point  de  vue  des  prix,  M.  de  Foville',dans  son  écrit 

^  De  ToviLLE.  —  La  Iransformalion  des  moyens  de  transport  et  ses 
conséquences  économiques  et  sociales.  Paris,  Guillaumin,  1880. 
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sur  la  transformation  des  moyens  de  transport,  établit  que 
le  transport  à  dos  d'homme  d'une  tonne  kilométrique  de 
marcliandises  transportables  par  ce  procédé  atteindrait 
en  Europe  et  avec  un  salaire  de  3  francs  par  jour  la  somme 
de  3  fr.  33.  A  dos  de  mulet  le  prix  ne  serait  plus  que  de 
87  centimes.  En  Afrique,  d'après  le  général  Daumas,  le 
coût  du  même  transport  en  caravane  s'élèverait  à  /|2  cen- 
times. Le  transport  sur  routes  par  traction  animale,  en 
tenant  compte  de  l'entretien  des  voies  de  communication 
et  de  l'amortissement  du  prix  de  leur  établissement  serait 
à  peu  près  i3  à  i4  fois  moins  cher  que  le  transport  a  dos 
d'homme.  En  1880  et  par  chemin  de  fer,  en  France,  ce 
même  transport  revenait  à  moins  de  6  centimes,  aux 
Etats-Unis,  à  i  centime  1/2  pour  les  matières  pondé- 
reuses,  soit  un  prix  200  fois  moindre  que  le  transport  à 
dos  d'homme.  Aujourd'hui,  en  ïfrance,  la  moyenne  s'est 
abaissée  à  [\  centimes  i/4,  et  dans  beaucoup  de  cas,  le 
prix  de  transport  est  très  inférieur. 

Il  n'est  pas  une  industrie  qui  ne  ressente  les  effets  de  cette 
transformation.  La  division  régionale  du  travail,  assurant 
à  la  productionde  toutes  les  denrées  le  terrain  qui  leur  est  le 
plus  favorable,  ajoutant  à  sa  ponctualité  la  variété  de  l'ap- 
provisionnement, a  contribué,  en  étendant  la  sphère  delà 
concurrence  et  de  l'échange,  à  tous  les  progrès  dont  a  joui 
le  monde  moderne  ;  le  perfectionnement  des  moyens  de 
transport  en  les  favorisant  a  eu  une  action  décisive  sur  la 
diffusion  du  bien-être  et  la  vulgarisation  du  luxe.  Son  in- 
lluence  sur  les  prix  de  toutes  choses  a  été  considérable  ; 
grâce  à  la  rapidité  et  à  la  facilité  avec  lesquelles  les  mar- 
chandises sontlivrées  làoù  elles  sont  le  plus  demandées,  le 
prix  de  vente  des  produits  tend  partout  à  se  régler  sur  Iqs 
prix  courants  de  la  locahtc  où  ils  sont  cotés  le  plus  bas. 
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L'importance  du  bénéfice  réalisé  par  le  cçnsopimateiir 
a  été  assez  clairement  démontré  :  ce  gain  peut  se  mesurer 
par  l'écart  entre  le  prix  jusqu'où,  au  besoin,  les  acheteurs 
porteraient  leurs  dépenses,  pour  satisfaire  leurs  désirs,  et 
le  prix  qu'ils  pavent  effectivement.  S'agit-il  de  voyager, 
pour  une  question  d'affaires  ou  pour  son  plaisir,  le  dépla- 
cement est  fait  toutes  les  fois  que  l'avantage  à  en  retirer 
est  supérieur  au  sacrifice  à  consentir.  Abaissement  des 
prix,  confort  et  sécurité^  régularité  des  services,  sont 
autant  de  facteurs  qui  tendent  à  modifier  ce  rapport  pour 
le  public. 


CHAPITRE   V 

DÉPLACEMENTS    ET    VOYAGES 

Les  premières  lignes  de  voyageurs  furent  construilcs 
vers  1828-1829.  Ce  furent  des  voies  destinées  à  relier  des 
grandes  villes  à  des  résidences  royales,  Paris  à  Saint- 
Germain,  puis  Paris  à  Versailles,  Berlin  à  Postdam,  Saint- 
Pétersbourg  à  Tsarkoïe-Selo.S'inspirant  de  ces  faits,  ïhiers 
prononçait  son  mot  célèbre  sur  le  nouveau  mode  de  locomo- 
tion, en  le  traitant  de  «  joujou  »  bon  pour  les  princes. 

Le  joujou  des  princes  s'est  développé  ;  la  voie  ferrée 
s'étendait  à  la  fm  de  1911^  pour  TenseudDle  de  l'Europe, 
sur  une  longueur  de  387927*  kilomètres  et  pour  le 
monde  entier  sur  961  700  kilomètres  en  1906.  Les  re- 
cettes brutes  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ont  phis 
que  doublé  pour  la  France  de  1870  à  19 10  ;  elles  ont 
doublé  pour  l'Europe  et  quintuplé  pour  les  Etats-Unis. 

Quant  aux  voyageurs,  qui  nous  intéressent  surtout  ici, 
en  France,  le  tarif  par  kilomètre  était  de  0,0670  on  i845, 
il  n'est  plus  maintenant  que  de  o,o36o  et  le  nombre 
des  individus  ayant  parcouru  i  kilomètre,  cliilfre  tenant 
compte  à  la  fois  du  nombre  des  personnes  utilisant  les 
trains  et  de  la  dislance  parcourue,  est  passé  de  2/17  mil- 
lions pour  l'année  i845,  à  4790000000  pour  l'année 
1875  et  à  16900000000  pour  l'année  1910,  ayant  presque 
quadruplé  durant  ces  35  dernières  années.  Sur  les  seuls 
chemins  de -fer  d'intérêt  général,  le  chiffre  des  kilomètres 
parcourus  est  près  de  dix.  fois  plus  élevé  pour  les  classes 
inférieures,  deuxième  et  troisième,  que  pour  la  première, 

^  Bull,  des  Finances,  janv.-juin  1912,  p,  98. 
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tandis  que  lensePxible  des  recetles  pour  la  deuxième  et  la 
troisième  classe  n'est  que  5  fois  supérieur. 

Au  point  de  vue  de  la  vitesse,  du  confort  et  de  la  faci- 
lité du  voyage,  on  a  marché  à  pas  de  géant.  A  la  fm  du 
xviii*  siècle,  dans  les  meilleures  diligences  du  royaume, 
il  fallait  o  à  6  jours  pour  se  rendre  de  Paris  à  Lyon  et  il  en 
coûtait  loo  livres  ;  le  voyage  ne  durait  avant  la  guerre  que 
8  heures  et  il  revenait  à  une  somme  int'^érieure  à  6o  francs 
en  première  et  à  4o  francs  en  seconde  classe. 

Un  statisticien,  M.  I*aul  Meuriot,  en  prenant  pour 
hase  d'évaluation  la  longueur  kilométrique  parcourue  par 
les  trains  de  voyageurs  sur  les  grandes  lignes  de  nos 
réseaux:  d'intérêt  général,  abstraction  faite  des  services  de 
saison,  a  dressé  le  tahleau  suivant,  montrant  le  profit 
réalisé  quant  à  la  vitesse  par  les  voyageurs  de  troisième 
classe  en  3o  ans. 
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De  plus,  le  voyageur  de  troisième  classe  a  obtenu, dani=i 
ce  même  laps  de  temps,  une  réduction  de  près  du  tiers  sur 
le  prix  de  sa  place,  et  il  a  gagné  plus  de  5i  heures  sur  les 
horaires  appliqués  en  1877  aux  voyageurs  des  classes 
supérieures.  Ceux-ci  payaient  alors  85o  frs.  85,  tout  en 
allant  moins  vite,  ce  que  lui  voyageur  de  troisième  classe 
payait  en  1907  3/17  frs.  00. 

La  comparaison  faite  entre  1891  et  191 1  fait  ressortir 
une  réduction  de  2 4  7o  sur  la  durée  du  parcours  des 
principales  lignes  des  grands  réseaux  français,  pour  les 
voyageurs  de  3°  classe,  tandis  que  le  prix  s'abaissait  pour 
eux  de  27  Yo»  1^  voyageur  de  i'"  classe  ne  gagnant  que 
20  7o  sur  le  prix  du  parcours  ^ 

Lors  des  premiers  tâtonnements  précédant  le  grand 
succès  des  voies  ferrées,  on  n'entrevoyait  guère  le  trans- 
port des  personnes  ;  sur  le  premier  chemin  de  fer  construit 
de  Saint-Etienne  à  Andiézieux  sur  la  Loire,  le  balage 
était  fait  par  des  chevaux,  il  s'agissait  seulement  de  trans- 
porter la  houille  du  bassin  de  Saint-Etienne  et  l'ordon- 
nance royale  de  1823,  accordant  la  concession,  ne  men- 
tionne aucun  tarif  ni  aucun  règlement  concernant  les 
voyageurs  ;  les  jpremicrs  qui  utilisèrent  le  matériel  cons- 
truit pour  le  transport  du  charbon  et  dos  marchandises 
furent  des  voyageurs  de  hasard.  Les  gravures  du  temps 
représentent  ce  qu'était  à  l'origine  le  confort  des  che- 
mins de  fer  à  traction  mécanique  ;  on  s'ent.assait  pêle- 
mêle  dans  des  sortes  de  tombereaux  découverts  où  Ja 
trépidation^  les  courants  d'air,  les  odeurs  de  graisse  et  la 
fumée  soumettaient  les  adeptes  du  nouveau  mode  de  loco 

'  Noir  Joarn.  de  la  Soc.  de  Statistique,  10  juin  i()i2.  (Comparai- 
sons avec  les  autres  nations. 
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motion  à  des  désagréments  et  à  des  dangers  multiples.  Les 
^vagons  de  troisième  classe  ressemblaient  à  nos  wagons 
de  ballast  d'aujourd'hui,  ils  sont  actuellement  supérieurs 
à  tous  égards  aux  boîtes  hermétiques  dans  lesquelles  on 
enfermait  encore,  il  y  a  une  cinquantaines  d'années,  les 
voyageurs  de  marque.  A  partir  de  1867  le  cahier  des 
charges  mentionna  l'obligation  de  couvrir  les  voitures  de 
toutes  classes  et  de  les  fermer  avec  des  glaces.  Petit  à 
petit,  le  chauiTage,  l'éclairage  sont  appliqués  dans  tous 
les  compartiments,  les  wagons  s'allongent  ;  ce  dernier 
progrès  joint  à  l'amélioration  des  voies  est  venu  atténuer 
les  trépidations  et  les  fatigues  de  la  route. 

Vers  i84o,  les  voyages  constituaient  encore  un  véri- 
table sport,  les  voies  n'élaicnt  continues  que  sur  une 
portion  du  trajet,  les  transbordements  étaient  nombreux., 
on  empruntait,  pour  franchir  ces  intervalles,  tantôt  les 
voitures  publiques,  tantôt  les  bateaux  faisant  le  service 
fluvial.  De  Saint-Etienne  à  Lyon,  trajet  qui  nous  paraît 
bien  court  aujourd'hui,  tous  les  moyens  de  locomotion 
étaient  mis  à  contribution  pour  assurer  l'arrivée  des 
convois,  c'était  tantôt  la  locomotive  et  tantôt  les  che- 
vaux; plus  loin,  on  était  remorqué  par  des  cordages  jus- 
qu'au sommet  d'une  montée  d'où  on  redescendait,  de 
l'autre  côté,  par  l'action  des  lois  de  la  pesanteur. 

Pendant  bien  des  années,  on  resta  arrêté  ici  par  une 
montagne  et  là  par  un  fleuve,  on  ne  passait  pas  comme 
de  nos  jours  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  France,  à  plus 
forte  raison  ne  traversait-on  pas  l'Europe  de  bout  en  bout. 
Progressivement  les  soudures  s'opérèrent  à  l'intérieur  des 
nations  d'abord,  puis  entre  les  réseaux  des  divers  pays  du 
continent  ;  l'Asie  et  l'Afrique  commencent  à  ouvrir  leurs 
déserts  à  des  trains  pourvus  de  tous  les  aménagements 
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propres  à  la  vie  journalière  ;  chambres  à  conclier,  salles  à 
manger,  salon,  cabinets  de  toilette  et  fumoirs. 

Des  progrès  similaires  ont  été  réalisés  dans  la  naviga- 
tion ;  de  i8'i4  à  i852,  les  paquebots  faisant  la  traversée 
de  l'Atlantique  étaient  en  bois,  ils  avaient  une  longueur 
de  75  à  90  mètres,  un  tonnage  de  i  100  à  2  4oo  tonnes, 
une  vitesse  de  8  à  i3  nœuds  ;  de  1907  à  191 1,  les  navires 
lancés  sont  en  acier,  ils  jaugent  de  20000  à  45  000  ton- 
neaux et  atteignent  une  vitesse  de  22  à  26  nœuds.  Un  des 
premiers  navires  qui  aient  traversé  l'Atlantique,  le 
Savannah,  en  1819,  présentait  lout  le  confort  désirable 
à  cette  époque.  Il  y  avait  à  bord  deux  cabines,  une  pour 
les  dames  et  une  pour  les  messieurs,  avec  32  couchettes  ; 
aujourd'hui,  les  passagers  de  troisième  classe  se  contentent 
à  peine  de  cabines  communes  et  les  passagers  de  pre- 
mière ont  des  appartements  coulant  22000  francs.  On 
trouve  sur  le  navire  moderne  tout  ce  qui  est  réuni  dans 
une  grande  ville  :  des  salles  de  spectacle,  des  salles 
d'escrime  et  de  gymnastique,  des  music  halls,  des  ham- 
mams et  des  piscines.  On  y  publie  un  journal  quotidien 
dont  les  informations  parviennent  à  bord  par  le  moyen  de 
la  télégraphie  sans  fd.  En  1910,  quarante-deux  compagnies 
de  navigation  assurent  les  relations  entre  l'Europe  et  l'Amé- 
rique et  2400  paquebots  traversent  annuellement  l'Océan, 
A  New- York  seul,  333  810  passagers  de  cabine  ont  dé- 
barqué venant  d'Europe.  Entre  l'Angleterre  .et  l'Europe 
le  nombre  des  voyageurs  était  de  85 000  en  i848,  de 
462  000  en    1874    et   de  i  662  000  en  191 1. 

En  prenant  pour  unité  la  tonne  de  bateau  à  vapeur 
qu'on  estime  équivalente  à  trois  tonnes  de  navire  à  voile, 
M.  Estier  a  calculé  comme  suit  l'accroissement  de  la  ca- 
pacité de  transport  de  chacun  des  pays  suivants. 
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De  1870  à  1900  la  proportion  dans  laquelle  s'est  aug- 
mentée la  faculté  de  transport  de 

l'Allemagne  a  été  de ^,b 

l'Angleterre  » 4,0 

la  Suède  )^ 3,3 

la  Norvège  » 3,9 

l'Espagne  » 3,3  " 

la  France  » 3,i 

l'Italie  » 1,8 

Les  Etats-Unis,  dont  la  principale  navigation  se  fait  sur 
les  lacs,  sont  restés  stationnaires. 

Pendant  que  s'allongeait  la  voie  ferrée,  que  croissait 
son  trafic  et  qu'augmentait  le  confort  et  la  vitesse  des 
trains,  l'inactivité  ne  gagnait  ni  les  routes  de  grande  com- 
munication ni  les  chemins  vicinaux.  Les  27  200  kilo- 
mètres de  routes  nationales  existant  en  i8i4  en  France, 
sont  passées  en  1907  à  38  23i  kilomètres.  Notre  réseau  de 
grande  et  de  petite  vicinalité  et  nos  routes  départementales 
qui,  en  1869,  présentaient  une  longueur  de  320000  kilo- 
mètres, s'étendent  aujourd'hui  sur  533  902  kilomètres. 
On  a  calculé  en  1907  que,  chaque  jour,  chaque  kilomètre 
de  route  voyait  passer  en  moyenne  ii5  voitures  chargées 
de  marchandises,  6  voitures  publiques,  i3o  voitures  vides 
ou  particulières,  4  automobiles,  un  motocycle,  32  bicy- 
clettes, 44  chevaux,  bœufs  ou  ânes  non  attelés,  et  88  tètes, 
de  menu  bétail.  La  traction  automobile  n'a  cessé  de  se 
développer  à  tel  point  que  se  posant  avec  urgence,  le  pro- 
blème d'une  transformation  radicale  du  mode  d'établis- 
sement de  nos  chemins  a  été  sérieusement  discuté. 

La  fréquence  des  déplacements  se  traduit  dans  les  pays 
où  le  tourisme  est  particulièrement  actif,  en  raison  de  la 
beauté  des  sites  ou  des  agréments  du  séjour,  par  une  aug- 
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mentalion  continue  des  locaux  destinés  à  recevoir  les 
voyageurs.  D'après  une  statistique  publiée  en  Suisse 
en  1907,  il  y  avait  dans  tout  le  pays  en  1880,  i  002  hô- 
tels destinés  aux  étrangers  avec  58  187  lits;  en  1906,  le 
nombre  des  hôtels  était  de  i  92/i  celui  des  lits  de  12/i  068 
en  comprenant  les  lits  de  réserveet  la  Suisse  était  à  même 
déloger  1 34 000  personnes  à  la  fois.  A  en  juger  par  les 
résultats  financiers  obtenus  ce  développement  n'a  fait 
que  répondre  à  peine  aux  besoins  de  la  clientèle. 

De  1905  à  1910  le  mouvement  s'est  sans  cesse  pour- 
suivi. A  Lausanne,  une  des  villes  où  se  concentrent  les 
voyageurs  avant  de  se  ren-dre  dans  les  diverses  localités 
des  alentours,  le  nombre  des  journées  d'hôtel  a'  passé  de 
262254  en  1905  à  442  5i2  en  1910.  Si  on  a  vu  s'élever 
depuis  20  ans  de  somptueux  caravansérails  à  l'américaine, 
ouvrant  au  grand  luxe  cosmopohle  l'accès  de  vallées 
jadis  ignorées,  le  nombre  des  édifices  modestes  et  des 
maisons  de  luxe  moyen  n'a  cessé  de  croître.  Le  succès  des 
hôtels  de  second  ordre  paraît  bien  correspondre,  de  nos 
jours,  aux  goûts  de  la  grande  majorité  des  touristes. 

L'étude  des  dépenses  d'exploitation  de  l'industrie  hô- 
tellière  montre  que  pour  un  prix  de  pension  stationnaire. 
le  client  est  mieux  logé,  mieux  nourri,  qu'il  est  devenu 
plus  difficile  pour  son  ordinaire  et  que  le  luxe  du  dépla- 
cement confortable  est  devenu  le  lot  d'une  classe  de 
voyageurs  de  plus  en  plus  nombreuse  ^ 

Sur  le  lac  Léman  la  moyenne  des  passagers  utilisant 
les  bateaux  de  tourisme  était  de  1826  à  i84o  de  26  100, 
en  1905,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  i  33o  000  et  il  a  été  sou- 

'  Les  droits  do  douane  ont  délcrminc  récemment    un    temps  d'ar- 
rcl  dans  celte  vulgarisation  du  bien-être  apporté  aux  touristes. 
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vent  dépassé  depuis.  Le  nombre  des  voyageurs  s'élevait 
en  19 lo  sur  le  lac  de  Constance  à  rSoooo,  sur  le  lac  de 
Zurich  à  I  443  I09,  sur  les  lacs  de  ïhoune  et  de  Bricnzà 
î  167000  et  sur  le  lac  des  Quatre-Cantons  à  2  121  "Sô. 

En  France,  à  Paris  spécialement,  le  nombre  des  voya- 
geurs était  considérable.  En  19 10.  ce  mouvement  dans  les 
hôtels  et  maisons  meublés  de  Paris,  s'est  élevé  à  i  266000 
visiteurs  dont  760000  français  et  000000  étrangers,  en' 
chiffres  ronds. 

Les  tendances  qui  s'observent  dans  la  marche  des  élé- 
ments susceptibles  de  donner  la  mesure  des  facilités  de 
déplacement  apportées  à  la  grande  masse  de  la  population, 
quant  aux  relations  internationales  et  interurbaines  se  ré- 
pètent à  l'intérieur  des  grandes  villes.  Avant  François  If% 
la  voiture  adaptée  à  l'usage  exclusif  des  personnes  n'était 
qu'un  char  ou  un  chariot  mal  suspendu.  Sous  son  règne. 
apparut  le  carrosse,  puis  le  coche,  mais  en  i55o,  on  n'en 
comptait  caccre  que  trois  à  Paris.  Si,  au  xvu^  et  au 
xvin^  siècles,  le   nombre  des  carrosses  circulant  dans  la 

.  ville  a  pu  être  estimé  à  une  douzaine  de  mille,  ceux-ci 
restaient,  sauf  les  véhicules  mis  en  circulation  par 
quelques  entreprises  de  location  et  quelques  sociétés 
s'efforçanl  d'inaugurer  les  transports  en  commun,  un 
luxe  de  seii^neurs  et  de  financiers  :  le  cliilTre  de  ces  véhi- 
cules était  susceptible  d'être  évalué  par  le  nombre  de 
portes  cochères  des  hôtels  particuliers. 

Jusqu'en  1828,  le  public  ne  pouvait  s'adresser  qu'aux 
carrosses  de  place  et  de  remise;  c'est  de  ce  moment  seu- 
lement que  date  l'inauguration  des  transports  publics  à 

*  itinéraire  fixe,  fréquent  et  à  prix  réduit,  d'abord  par  le 
moyen  des  omnibus,  puis,  par  le  moyen  des  tramways 
dont  la  première  apparition  eut  lieu  en  i854.   Le  progrès 
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qui  s'est  accompli  depuis  lors  est  remarquable  :  le  nombre 
des  Yoyagciu's  transportés  par  tous  les  modes  de  locomo- 
tion en  usage  qui  était  de  l\  2[\i  4/|0,  en  i855,  s'est  élevé, 
en  1910,  à  I  o58  68oooo  ;  le  nombre  de  voyages  annuels 
par  tête  d'babitant  était  de  62  en  i856  et  de  276,2 
en  1910.  Quant  à  l'intensité  de  la  circulation  mesurée  par 
le  nombre  de  voitures  circulant  sur  divers  point  de  Paris 
les  plus  fréquentés,  elle  ressort,  pour  une  moyenne  cal- 
culée sur  une  semaine  du  mois  d'avril  1910,  à  io454, 
ayant  plus  que  doublé  depuis  1881. 

A  Londres,  qui  renfergie  7687000  habitants  sur  une 
superficie  de  690  milles  carrés,  alors  que  le  département 
de  la  Seine  n'a  que  3 608 000  habitants  et  i85  riiilles 
carrés,  le  chiffre  des  voyageurs  qui  était  de  170  millions 
en  1881  est  passé  successivement  à  972  millions  en  1908 
et  à  I  877000000  en  1908.  Le  nombre  des  voyages  par 
tête  et  par  an  est  cependant  inférieur  à  celui  de  Paris,  et 
l'intensité  de  la  circulation  paraît  être  plutôt  moindre,  du 
moins  dans  l'ensemble. 

Quant  à  la  progression  des  communications  postales^ 
télégraphiques  et  téléphoniques,  le  tableau  suivant  (p.  2o5j 
permet  de  l'apprécier  dans  les  principaux  pays  du  monde. 

Quels  sont,  sur  le  bien-être,  les  effets  de  cet  échange 
permanent  de  tout  ce  qui  est  l'objet  de  nos  désirs  et  de 
tout  ce  qui  développe  les  moyens  de  les  satisfaire  ? 

On  peut  regretter  certaines  de  ses  conséquences,  on  peut 
déplorer  l'unifomité  qui  tend  à  régner  d'un  hémisphère  à 
l'autre,  de  l'extrême  ouest  à  l'extrême  orient. L'impression 
locale,  la  vision  de  l'original  tendent  à  disparaître. 
D'autre  part  la  justification  du  bien-être  moderne  c'est  de 
se  répandre  à  travers  le  monde  et  de  cesser  d'être  le  lot 
de  quelques  individus  et  de  quelques  nations  privilégiées. 
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Progression  des  communications  postales,  téle'graphigues  et  téléphoniques. 
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La  hiérarchie  des  familles  comme  celle  des  peuples  peut 
ainsi  être  modifiée,  mais  l'étalon  de  vie  de  toutes  les  classes 
sociales  comme  de  toutes  les  nations  se  trouve  de  la  sorte 
considérablement  haussé. 


CHAPITRE  VI 

LE   SUPERFLU 

Plus  fortement  armé  contre  les  résistances  de  la  nature, 
riiomme  consacre  désormais  une  part  plus  grande  de  sa 
force  de  travail  à  satisfaire  son  goût  pour  les  consomma- 
tions yoluptuaires,  pour  les  distractions  et  même  pour  le 
luxe. 

Nous  en  trouvons  un  premier  indice  dans  l'accroisse- 
ment de  la  quantité  de  métaux  précieux  employés  dans 
l'industrie. 

En  ce  qui  concerne  l'argent,  la  production  mondiale 
s*est  accrue  dans  des  proportions  considérables  ;  alors 
qu'en  i85i-i855  elle  çtait  de  887000  kilogrammes,  elle 
atteignait,  en  1900,  6788000  kilogrammes,  et,  en  191 1, 
elle  était  de  6  960000  kilogrammes,  soit  plus  de  7  fois 
plus  qu'il  y  a  une  soixantaine  d'années.  Cette  augmenta- 
tion de  production  due  a  la  découverte  de  nouveaux  gise- 
ments, au  progrès  dès  procédés  d'extraction  et  de  traite- 
ment des  minerais  a  coïncidé  avec  la  baisse  des  prix,  la 
valeur  du  kilogramme  passant  de  2i3  et  280  francs  en 
i85i-55,  à  187  francs  en  1879,  à  io3  francs  en  1900, 
pour  osciller  autour  de  91  francs  en  191 1.  Cette  double 
tendance  a  permis  de  développer  considérablement  l'em- 
ploi usuel  de  Targcnt. 

Voici  un  tableau  reproduisant  les  données  de  la  direc- 
tion des  Monnaies  des  Etals-Unis,  il  résume  ce  que  l'on 
sait  de  la  marche  de  la  consommation  industrielle  de  l'ar- 
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gent   dans  les   principales  nations    du   monde,  de  1898 
à  T911  : 

Poids  de  fin 
1898  1911 


Etats-Unis 
France     . 
Angleterre 
Alleniagne 
Russie 

Vulriclie-Iïongrie 
Belgique  et  Pays-Bas 
Autres  pays  . 


328000  kg.     721300  kg. 
235 000  »       ^o'iSoo  » 


217000  » 

i5oooo  » 

ii5ooo  » 

58 000  » 

29500  » 


298000  » 

3 I I 000  » 

12^4800  » 

95800  » 

23700  )) 

43400  >) 


Quant  à  l'or,  sa  production  est  passée  d'environ 
1 55  000  kilogrammes  en  1886  à  -oSooo  kilogrammes 
en  191 1,  d'une  valeur  totale  de  2  4oooooooo  de  francs 
environ . 

Les  données  fournies  par  la  direction  des  Monnaies 
des  États-Unis  pour  la  consommation  industrielle  de 
l'or  dans  le  monde  sont  les  suivantes  : 

Poids  de  fin 
1899  1910 


Angleterre 


22800  kg. 
22  700  » 


Ktats-Unis 

Krance 21  600  » 

Allemagne 10700  » 


Suisse 

Italie 

Autriche-Hongrie 

Russie 

Belgique  et  Pays-Bas. 
Autres  pays 


6  200*  » 

5  000  ^> 
43oo  » 
43oo  » 
3  190  » 


27  100  kg. 

50700  » 

253oo  » 

234oo  » 

8  5oo  » 

4  5oo  » 

8  700  » 

6  000  » 

2  000    n 
87200    »   ' 


'  Rapport  au  Ministre  des  Finances.  Adra.  des    monnaies  et  mé- 
dailles, Imp.  nat.,  191 2,  p.  253. 
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On  estime  que  la  consommation  industrielle  représente 
nn  peu  plus  du  quart  de  la  production  mondiale  pour 
l'or  et  un  ])eu  plus  du  tiers  pour  l'argent. 

Il  faut  s'entendre  sur  ce  que  signifient  les  statistiques 
relatives  à  la  consommation  des  métaux  précieux,  l'ada- 
ptation de  ces  matières  premières  à  nos  besoins  n'entraî- 
nant ni  leur  disparition,  ni  leur  destruction  rapide.  Les 
métaux  précieux  résistent  en  elTet  avec  toutes  leurs  qua- 
lités essentielles  à  de  nombreuses  utilisations,  une  faible 
quantité  en  disparaît  chaque  année  par  l'usure^  et  la 
haute  valeur  de  ces  produits  empêche  qu'il  en  soit  beau- 
coup gaspillé  ;  les  objets  ayant  cessé  d'être  utiles  sont  re- 
fondus afin  de  resservir  sous  une  autre  forme.  Les  quan- 
tités employées  réellement  par  l'industrie  contiennent  donc 
une  part  de  métal  ayant  déjà  servi,  les  statistiques  des 
États-Unis  n'en  tiennent  pas  compte.  Les  stocks  possé- 
dés parles  particuliers  n'apparaissent  pas  sur  le  marché: 
la  quantité  livrée  par  les  mines  à  l'industrie  et  au  com- 
merce vient  donc  s'ajouter  à  une  réserve  déjà  considérable  ; 
de  la  sorte,  la  consommation,  si  on  entend  désigner  par 
là  la  jouissance  qu'éprouve  l'humanité  à  posséder  des  ar- 
ticles dans  la  fabrication  desquels  entrent  les  métaux  pré- 
cieux, s'accroît  de  la  plus  grande  partie  de  la  quantité 
annuellement  livrée  à  l'industrie.  En  France,  le  mouve- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce  des  objets  d'orfèvre- 
rie et  de  bijouterie,  entre  1897  et  1911,  peut  se  résumer 
ninsi  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  présentés  à  la 
marque  et  à  la  vérification  :  augmentation  des  objets  mar- 

*  On  estime  qu'il  faut  six  à  sept  ans  pour  qu'une  pièce  de  vingt 
francs  perde  un  millième  de  son  poids  et  environ  moitié  moins  de 
[)0ur  une  pièce  de  cinq  francs  en  argent. 
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qués  des  poinçons  intérieurs  qui  pour  l'or  passent  de 
7.5000  hectogrammes  en  1897  à  127  000  hectogrammes 
en  1911  et  pour  l'argent  de  i  o33  000  hectogrammes  à 
1270000;  augmentation  de  la  sortie  constatée  des 
objets  marqués  pour  l'exportation  et  augmentation  con- 
sidérable de  l'importation.  Les  objets  exportés  avec  rem- 
boursement des  droits  sont  aussi  en  augmentation,  mais 
n'absorbent  qu'une  part  restreinte  des  articles  présentés 
à  la  monnaie.  On  doit  donc  conclure  que  la  grande 
majorité  des  produits  est  destinée  à  la  consommation  et  à 
la  vente  intérieures. 

On  pourrait  parcourir  toute  la  liste  des  productionsdi 
verses  répondant  à  l'idée  de  superflu  :   la  parfumerie,! 
papeterie,  l'industrie  des  bronzes,  de  la  fonte  et  de  la  fer 
ronnerie  d'art,  la  maroquinerie,  les  objets  de  voyage,  les 
jouets  et  les  jeux,  etc.,  on  trouverait   partout  les  mêmes 
tendances. 

Voici  réunies  dans  un  tableau  les  recettes  des  théâtres  et 
des  spectacles  de  Paris  de  i85i  à  19 10  calculées  par 
moyenne  annuelle  pour  des  ])ériodes  de  dix  années. 

Années  Moyenne  annuelle 

i85i-i86o II  864 000 

1861-1870 i5o55ooo 

1871-1880 19^17000 

1881-1890 26451000 

1891-1900 31628000 

1901-1910 43512000 

Alors  que  les  recette^  de  i85o  étaient  de  8206818 
celles  de  191 1  se  sont  élevées  à  58702484.   Pour  cette 
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dernière  année  la  répartition  des    recettes  entre  les   di- 
verses catégories  des  spectacles  s'est  établie  comme  suit  : 


Théâtres  subventionnés  (Opéra,  Fran- 
çais, Odéon,  Opéra-Comique)    .      .  9530768,33 

Théâtres .235i6370,36 

Cinématographes 2  8o36io,i5 

Musées,  expositions 639177,55 

Concerts  et  cafés-concerts     .     ,     .     .  6895086,3/4 

Music-halls.     ........  7079051, 3o 

Cirques,  skatings,  attractions  diverses.  43528x8,31 

l^als 962975,55 

Concerts  d'artistes 592609,40 


Total  .     .   , 58762484,29 

La  progression  a  été  pour  ainsi  dire  constante  depuis 
une  soixantaine  d'année,  les  seules  modifications  intéres- 
santes à  signaler  se  sont  produites  :  1°  pendant  les  années 
1870-187 1,  durant  lesquelles  les  recettes  ont  été  ramenées 
à  8  107  000  et  à  5  715  000  francs,  2°  pendant  les  années 
d'exposition  universelle  qui  ont  été  l'occasion  de  plus 
values  sensationnelles. 

La  masse  a  profité  de  la  réduction  progressive  des  prix 
de  revient  qui  a  pu  s'opérer  dans  la  fabrication  des  arti- 
cles de  choix  par  suite  du  progrès  des  arts  industriels. 
Elle  a  recueilli  les  bienfaits  du  système  de  la  produ€tion 
en  grand  et  elle  a  pu  ainsi  tout  en  conservant  la  liberté 
de  choisir  profiter  des  avantages  de  la  consommation  col- 
lective. 

Les  consommateurs  ont  pu  mettre  directement  en  pra- 
tique le  principe  de  l'association,  soit  pour  certaines  sa- 
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tisfactions  dont  le  caractère  est  précisément  de  procurer 
un  plaisir  plus  vif  en  raison  de  ce  que  la  jouissance  en 
devient  commune  à  des  groupes,  soit  pour  obtenir  de 
meilleures  conditions  des  fabricants  et  des  négociants.  Par 
la  certitude  donnée  aux  producteurs  de  trouver  une 
clientèle  nombreuse  et  avertie,  ils  ont  provoqué,  de  la 
part  des  industriels  et  des  commerçants,  des  progrè*^  sé- 
rieux quant  au  bon  marché  et  à  la  qualité.  L'association 
est  venue .  favoriser  la  diffusion  des  jouissances  qu'ap- 
portent au  corps  et  à  l'esprit  les  distractions  artistiques 
et  les  récréations  physiques. 

Tel  a  été  le  rôle  des  sociétés  sportives,  des  sociétés  de 
tourisme,  de  voyages,  des  sociétés  d'études  scienti- 
fiques, des  associations  d'amis  des  arts  et  des  lettres, 
des  cercles,  des  clubs,  enfin  de  tous  ces  groupements  pas- 
sagers ou  durables  que  forment  entre  eux  les  consom- 
mateurs,pour  diminuer  le  coût  de  leurs  satisfactions  ou 
augmenter  par  la  joie  d'être  ensemble,  les  plaisirs  intel- 
lectuels et  physiques  qui  correspondent  à  leurs  aspira- 
tions diverses. 

Le  développement  de  ces  sociétés  de  consommation 
est  considérable  en  France  et  cependant  l'esprit  d'asso- 
ciation est  loin  d'être  aussi  répandu  chez  nous  que  dans 
d'autres  pays.  Un  tableau  dressé  en  1900  par  l'Office  du 
Travail  l'a  montré,  de  nos  jours  cette  forme  de  l'associa- 
tion groupe  de  nombreux  adhérents  ;  les  sociétés  connues  ^ 
d'études,  de  sports  et  de  jeux,  les  associations  musicales, 
les  cercles,  les  associations  militaires  de  compatriotes,  etc. 
s'élevaient  en  France,  au  commencement  du  xx"  siècle, 
à  un  chiffre  dépassant  20000. 

L'union   des  sociétés  d'instruction  militaire  comptait 
25  000  membres  en  1900  et  les  sociétés  réunies  de  sports 
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37  000  '.  L'union  des  soclélés  françaises  de  sports  athléti- 
ques qui  comprenait  deux  sociétés  en  1887,  ®^  comptait 
1  3oo  groupant  i5oooo  adhérents  en  191 1. 

Certaines  d'entre  de  ces  associations  progressent  avec 
une  rapidité  surprenante,  le  Touring  Club  et  le  St-Hubcrt 
Club  réunissant  l'un  les  touristes,  l'autre  les  chas- 
seurs, sont  parmi  les  plus  prospères.  A  litre  d'exemple 
nous  plaçons  ci-dessous  le  tableau  du  nombre  total  des 
sociétaires  à  la  clôture  de  chaque  exercice,  depuis  la  fon- 
dation de  ces  institutions  : 


Touring -Club.  —    Nombre  des  sociétaires  au  30  septembre 
de  chaque  année. 


Années 

Sociétaires 

Années 

Sociétaires 

1890 

395 

1902 

76777 

1891 

1  076 

1903 

83  008 

1892 

I  626 

1904 

90549 

1893 

2774 

1905 

97GH 

1894 

6020 

1906 

103562 

1895 

21  ^95 

1907 

109528 

189B 

/i3o/|2 

1908 

n3i35 

'897 

59200 

Ï909 

117599 

1898 

68761 

1910 

i23o54 

»899 

72548 

1911 

.  126585 

1900 

736o5 

1912 

i3i 4o3 

1901 

7^008 

•  Alors  que  le  nombre    des   permis   de  chasse   était    en    1889   de 
348260,  il  était  en  1910  de  554222. 
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Saint-lIiibcrt-Clab.  —   Tableau  des  adhésions. 


Années     \ 

Adhésions 

Années 

Adhésions 

1902 

3027 

1908 

21  233 

1903 

6616 

J909 

27121 

1904 

9312 

1910 

3o349 

1900 

II  396 

1911 

32557 

1906 

13706 

1912 

36602 

1907 

16893 

On  peut  dire  qu'il  est  peu  d'individus  qui  ne  fassent 
pas  partie  d'une  association  quelconque  de  cet  ordre, 
beaucoup  de  gens  sont  affiliés  à  plusieurs  d'entre  elles. 

Aucune  démonstration  plus  évidente  ne  saurait  être 
faite  de  la  pénétration  à  travers  les  couches  difïérentes  de 
la  société  des  habitudes  constituant  autrefois  la  vie  facile 
et  luxueuse  de  quelques  favorisés  de  la  fortune.  L'aug- 
mentation de  la  production  des  articles  de  choix,  l'ac- 
croissement des  consommations  de  luxe  et  l'épanouisse- 
ment de  ces  sociétés  groupant  des  individus,  dans  le  but 
de  satisfaire  leur  besoin  de  superflu,  ne  peuvent  se  ren- 
contrer que  dans  une  société  ou  ni  le  temps  ni  l'argent  ne 
manquent  à  la  très  grande  majorité  des  citoyens. 


LIVRE   II 

LA  CONSOMMATION  ET  LES  LOIS 
ÉCONOMIQUES 


Dans  le  livre  précédant,  nous  nous  sommes  attachés 
à  montrer  le  développement  des  principales  consomma- 
tions, leur  rapport  avec  la  satisfaction  de  nos  besoins  et 
la  répartition  générale  des  bienfaits  du  progrès. 

Les  indices  que  nous  avons  examinés  le  prouvent  à 
l'évidence,  nos  contemporains,  non  seulement  jouissent 
d'un  ordinaire  plus  substantiel  mais  ils  introduisent  de 
plus  en  plus  de  variété,  de  confort  dans  tous  les  détails  de 
leur  vie.  Cette  tendance  a  donné  lieu  à  des  critiques. 
Cependant,  dans  son  ensemble,  la  recherche  des  jouis- 
sances répond  le  plus  souvent  a  un  besoin  inné  de  la  na- 
ture humaine.  Certes,  il  y  a  à  reprendre  dans  quelques 
cas  particuliers  au  développement  donné  au  superflu,  aux 
distractions.  Quelques-unes  des  exagérations  et  des  défor- 
mations inséparablesd'une  aussi  rapide  expansion  sont  à  dé- 
plorer -.une chose  n'en  reste  pas  moins  vraie,  ce  que  nos 
ancêtres  seraient  tentés,  s'ils  se  mêlaient  à  notre  vie, 
d'appeler  notre  luxe,  n'est  pour  la  plus  grande  part  que 
du  raffinement.  Soit,  dira-t-on  encore,  mais  cette  abon- 
dance de  produits  de  toutes  sortes,  tirés  des  contrées 
les  plus  lointaines,  cette  élégance  des  vêtements   si  ré- 
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pandue  de  nos  jours,  les  spectacles,  les  journaux,  les  dé- 
placements, ne  représentent-ils  pas  'des  forces  dispersées 
au  hasard  des  fantaisies,  sans  justification  rationnelle  au 
point  de  vue  économique?  Ce  n'est  que  du  raffinement, 
mais,  ce  raffinement  répandu  dans  la  masse  de  nos  po- 
pulations ne  constitue-t-il  pas  un  gaspillage? 

Au  point  de  vue  de  1  économie  domestique,  et  pour  la 
grande  généralité  des  individus,  la  réponse  ne  saurait  être 
douteuse  ;   en  effet,  la  statistique  le  dit,   le  surplus   au 
delà  des  nécesssités  premières  de  l'existence  est  beaucoup 
plus   élevé  que  jadis,   surtout  pour   les   petits   revenus. 
Mais  à  un  point  de  vue  plus  large  et    tout  en    restant  sur 
le  terrain  purement  économique,  il  est  intéressant  d'exa- 
miner si  l'emploi  qui  se  fait  ainsi  du  pouvoir  acquis  sur 
les  forces  qui  composent  notre  monde  est  conforme  aux 
exigences  de  la  nature  ;  l'homme  civilisé  diminue~t-il  ou 
augmente-t-il  son  capital  physique  et  intellectuel,  en  un 
mot,    dégrade-t-il    ou  améliore-t-il    les    dons    naturels 
dont  il  dispose  ? 

Ce  sera  l'objet  de  nos  recherches  au  cours  des  pages 
qui  vont  suivre  ;  nous  étudiions  d'abord,  d'une  manière 
générale,  les  réactions  de  l'ensemble  des  consommations 
privées  sur  les  éléments  de  la  production,  puis  les  eflcts 
particuliers  de  la  consommation  des  riches  sur  la  produc- 
tivité sociale  et  enfin  les  conséquences  économiques  du 
luxe  public. 


I.   —    CONSOMMATION    ET    PRODUCTION 


Un  seul  élément,  a-t-on  souvent  dit,  limite  le  pou- 
voir de  consommation  des  masses,  c'est  la  productivité 
du  travail,  élément  complexe  car  il  dépend  non  seulement 
de  l'activité  déployée  par  les  individus,  mais  de  leurs 
moyens  d'action  sur  les  biens  naturels  et  de  leur  pré- 
voyance. Travail,  capital,  et  esprit  d'invention,  tels  sont 
les  facteurs  humains  qu'on  désigne  le  plus  volontiers 
comme  étant  les  bas.es  essentielles  du  progrès.  Or,  c'est 
là  la  simplification  d'une  réalité  plus  compliquée  encore; 
en  effet,  la  direction  imprimée  à  la  consommation  influe 
elle-même  sur  ces  données  essentielles.  Les  anciens  éco- 
nomistes en  ont  eu  parfaitement  conscience.  Les  craintes 
manifestées  dans  les  écrits  de  Alalthus  à  l'égard  de  l'ac- 
croissement de  la  population  et  dont  le  retentissement  fut 
considérable  s'appliquaient,  en  somme,  aux  tendances  sup- 
posées des  consommateurs  et  à  leur  réaction  probable  sur 
la  productivité  du  sol. 

J.-B.  Say  a  consacré  tout  un  chapitre  de  son  Traité  à 
montrer  quelles  étaient  les  consommations  les  mieux 
entendues  en  se  plaçant  surtout,  il  est  vrai,  au  point  de 
vue  de  la  satisfaction  qui  en  découle.  Il  a  tracé  un  tableau 
de  la  consommation  rationnelle  ;  ses  enseignements  sont 
précieux,  ils  montrent  comment  en  satisfaisant  d'une 
manière  réfléchie  ses  besoins,  l'homme  peut  accroître  ses 
jouissances  tout  en  ménageant  ses  revenus. 

Une  société, a-t-on  dit  quelquefois, a  le  choix  entre  trois 
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moyens  d'employer  sa  richesse  :  elle  peut  soit  accroître 
sa  population,  soit  multiplier  ses  jouissances,  soit  aug- 
menter ses  loisirs.  Cette  proposition  contient  une  grande 
part  de  vérité,  cependant  elle  nécessite  encore  quelques 
éclaircissements. 

Une  certaine  densité  de  la  population  est  nécessaire  au 
progrès  des  sciences  et  des  arts  industriels,  une  existence 
confortable  et  facile  développe  nos  moyens  intellectuels, 
le  loisir  est  indispensable  à  notre  nature  physique  qui  ne 
peut  retrouver  que  dans  le  repos  l'énergie  dépensée. 

Ces  différents  emplois  de  la  richesse  sont  en  relation 
étroite  avec  la  production  ;  celle-ci  est  soumise  ainsi  à 
des  influences  diverses  entre  lesquelles  il  importe  de  main- 
tenir un  certain  équilibre,  variable  selon  les  tendances 
spéciales  des  nations  différentes,  le  degré  d'avancement 
de  la  science  et  de  l'industrie  et  l'importance  des  capi- 
taux. 


CHAPITRE  PREMIER 

LA  CONSOMMATION  ET  LE  TRAVAIL 


Le  caractère  dominant  de  la  consommation,  c'est  de 
nos  jours  la  croissance  permanente  des  désirs  nouveaux, 
la  variété  presque  infinie  des  produits  destinés  à  satisfaire 
ces  désirs.  Or,  il  y  a  là  non  seulement  un  symptôme, 
mais  une  raison  d'être  du  progrès.  Ce  qui  distingue  les 
nations  civili-sées  des  peuples  barbares,  c'est  précisément 
l'action  qu'a  sur  eux  la  poussée  plus  ou  moins  grande 
des  besoins.  Des  races  entières,  comme  les  nègres,  ac- 
ceptent de  travailler  pour  des  salaires  infimes,  mais  il 
est  impossible  de  les  décider  à  faire  un  nouvel  effort,  dès 
que  leurs  premiers  besoins  sont  satisfaits,  quelle  que  soit 
la  récompense  promise.  Certains  peuples  au  contraire,  ne 
s'arrêteront  pas  de  produire,  ils  sont  constamment  entraî- 
nés par  de  nouvelles  aspirations,  de  nouveaux  désirs, 
quels  que  grands  que  soient  les  bénéfices  qu'ils  obtiennent. 
Ces  tendances  différentes  explique  le  classement  des 
peuples  au  point  de  vue  de  la  richesse. 

Si  nous  pouvons  relater  les  merveilleux  progrès  accom- 
plis dans  la  société  moderne,  c'est  parce  que  chez  les 
peuples  formant  l'avant-gardede  la  civilisation,  la  marche 
vers  le  mieux  être  ne  s'est  pas  ralentie,  malgré  la  satisfac- 
tion des  besoins  instinctifs,  c'est  parce  que,  selon  le  mot 
•de  Banfield,  la  satisfaction  donnée  à  chacun  des  besoins 
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d'ordre  inférieur  a  crée  un  besoin  d'un  ordre  plus  élève. 
Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  budget  modeste  d'un 
ouvrier  de  nos  villes  pour  s'en  convaincre,  les  besoins 
primordiaux  ne  jouent  plus  pour  lui  le  rôle  qu'ils  jouaient 
pour  ses  ancêtres,  et  l'ordre  physiologique  des  besoins 
ne  correspond  plus,  même  dans  la  plus  modeste  de  nos 
bourgades,  aux  préoccupations  économiques  de  la  ma- 
jorité de  la  population. 

Un  économiste  de  l'école  autrichienne,  Garl  Menger,  a 
dressé  un  tableau  dans  lequel  il  est  tenu  compte  à  la  fois 
de  l'urgence  de  nos  besoins,  calculée  d'après  leur  ordre 
naturel,  et  du  degré  d'importance  que  nous  attribuons  à 
leur  satisfaction,  à  mesure  que  nous  ressentons  les  effets 
de  la  satiété.    Ce    sont   des  données  psychologiques  gé- 
nérales qui  lui  ont  permis  d'établir  l'ordre  dans  lequel  se 
présentent  les  différentes  classes  de  besoins.  Quant  à  la 
mesure  du  degré  de  satisfaction  ressentie  dans  chacune  de 
ces   catégories,  elle   se  réfère  au  principe   suivant  :  toute 
unité  nouvelle  ajoutée  à  une  unité  consommée  nous  amène 
progressivement  à  n'attribuer  à  la  possession   d'un  bien 
qu'une  utilité  décroissante. 

Ci-après  (p.  221),  nous  reproduisons  le  tableau  de 
Menger,  en  le  faisant  précéder  d'une  colonne  portant  les 
revenus  correspondant  aux  à  peu  près  diverses  dépenses 
auxquelles  ils  pourraient  être  affectés. 

Ce  tableau  est  fertile  en  enseignements,  grâce  à'  lui  il 
est  facile  de  démontrer  l'action  des  diverses  modalités  du 
désir  sur  l'ardeur  au  travail.  Il  est  évident  qu'une  fois 
nos  besoins  essentiels  satisfaits  jusqu'à  un  certain  point, 
si  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  contenter  d'autres 
désirs  tels  que  celui  de  fumer,  de  nous  distraire,  nous 
préférerons  cesser  tout  travail,  l'effort  que  nous  devrons 
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Tableau  de  Menger. 
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Les  chiffres  romains  tigurent  les  besoins  dans  leur  ordre  naturel.  Les 
chiffres  arabes  indiquent,  dans  la  première  colonne,  l'importance  des 
revenus,  exprimés  en  francs. Dans  les  autres  colonnes  les  chiffres  arabes 
expriment,  les  divers  degrés  de  satisfaction  à  mesure  que  croissent  les 
quantités  de  produits  absorbés  ;  ils  correspondent  à  une  unité  purement 
idéale. 


faire    nous  paraîtra   d'autant  plus   excessif  que  nous  ap- 
procherons davantage  de  la  satiété  K 

Supposons  par  exemple  un  ouvrier  d'usine  dont  les  ap- 
préciations individuelles  correspondent  exactement  à  ces 
différentes  séries.   Il  gagne  5  francs  par  jour  pour  une 


•  Nous  ne   tenons   pas  compte  ici   du  besoin  d'épargner,    besoin 
réel  cependant.  ?s^ous  lui  consacrons  plus  loin  un  chapitre  spécial. 
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journée  de  dix  heures,  il  satisfait  le  besoin  de  s'alimen- 
ter jusqu'au  çlegré  6,  le  besoin  de  se  vêtir  jusqu'au  de- 
gré 5,  de  se  loger  jusqu'au  degré  4  etc..  Cet  ensemble 
de  satisfactions,  eu  égard  à  sa  journée  de  travail  de  dix 
heures, correspond  pour  lui  au  point  de  concordance  entre 
le  plaisir  et  la  peine.  S'il  lui  faut  travailler  deux  heures 
de  plus,  à  I  fr.  5o  chacune,  pour  ajouter  à  son  ordinaire 
le  plaisir,  celui  d'un  petit  voyage,  il  ne  le  fera  peut-être 
pas.  mais  si,  par  suite  d'un  abaissement  de  prix  d'un  ou 
de  plusieurs  éléments  de  son  existence,  il  lui  est  possible 
de  satisfaire  en  plus  de  son  désir  de  voyage,  celui  de 
pratiquer  un  sport,  il  consentira,  s'il  est  amateur  des  exer- 
cices physiques,  à  faire  les  deux  heures  supplémentaires 
nécessaires.  Enfin,  si  on  envisage  séparément  le  plaisir  de 
voyager  et  celui  de  se  livrer  à  un  sport,  la  possibilité  de 
satisfaire  l'un  ou  l'autre  de  ces  désirs  provoquera,  en 
moyenne,  sur  les  individus  d'un  groupe  doimé  plus 
d'efforts  en  raison  des  préférences  personnelles,  qui  va- 
rient avec  chaque  individu. 

Ceci  est  vrai  dans  toutes  les  classes  et  dans  toutes  les 
conditions  et  on,  peut  le  dire,  à  mesure  qu'on  s'élève 
dans  les  catégories  sociales  supérieures  au  point  de  vue 
de  leur  valeur  productive,  c'est  seulement  par  la  variété, 
le  raffinement  apporté  dans  tes  consommations  qu'un 
effort  sérieux  peut  être  obtenu.  Or,  le  progrès  a  précisé- 
ment pour  effet  de  modifier  constamment  les  rapports 
mis  en  évidence  dans  le  tableau  purement  théorique  re- 
})roduit  plus  haut.  Il  les  modifie  en  déterminant  une 
diminution  de  l'effort  nécessaire  pour  produire  ;  par  suite, 
pour  maintenir  chez  l'homme  le  goût  du  travail,  il  est 
nécessaire  que  les  satisfactions  qu'il  est  à  môme  d'obtenir 
soient  en  croissance  rapide. 
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La  variété  est  chose  nécessaire,  toute  classification 
rigide  de  Tcstinic  entre  la  peine  et  la  satisfaction  étant 
impossible  en  raison  des  appréciations  subjectives  varia- 
bles suivant  les  individus. 

Dans  cette  double  direction,  non  seulement  toute  régle- 
mentation est  impraticable,  mais  elle  n'est  souhaitable  ni 
pour  la  satisfaction  de  chacun,  ni  pour  le  rendement  du 
travail  social.  En  efïet,  chaque  individu  se  forme  un  idéal 
composé  d'une  certaine  somme  d'efforts  et  d'une  certaine 
somme  de  satisfactions,  cela  en  raison  de  son  âge,  de  ses 
facultés  physiques  et  intellectuelles,  de  ses  aspirations. 
On  peut  même  le  dire  la  sagesse  consiste  pour  chaque 
personne  à  proportionner  ses  désirs  à  sa  capacité  de  pro- 
duire. Or,  à  ce  point  de  vue,  imposer  à  l'individu  une 
limite  à  la  durée  ou  à  l'intensité  de  son  travail,  c'est  lui 
interdire  de  régler  ses  revenus  à  son  gré  et  partant  ses 
jouissances  ;  lui  imposer  un  minimum  de  travail,  fut-ce 
en  augmentant  proportionnellement  son  revenu,  c'est 
l'obhger  à  accepter  un  certain  équilibre  entre  ses  peines  et 
ses  efforts,  équilibre  ne  représentant  que  rarement  pour 
lui  le  degré  maximum  de  satisfaction.  Ce  qui  se  passe 
pour  les  races  différentes  se  passe  aussi  pour  les  indi- 
vidus à  l'intérieur  d'une  même  nation  et  la  grande  er- 
reur des  socialistes  consiste  précisément  à  considérer  ces 
rapports  comme  susceptibles  d'être  fixés  impérativement 
pour  la  masse. 

Les  données  ressortant  de  l'étude  générale  de  ce 
qu'est,  dans  un  moment  déterminé,  l'équilibre  entre  la 
consommation  et  la  production  d'une  société  ne  peuvent 
donc  être  considérées  comme  fixes  et  divisées  par  l'autorité 
entre  tous  les  citoyens  sous  forme  d'une  quote-part  de 
travail  et  de  jouissance.  Le  sociologue,  l'économiste  et  le 
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statisticien,  peuvent  saisir  un  ensemble  de  faits,  mais  cet 
ensemble  hii-mcme  n'est  tel  qu'en  raison  de  lavariélé  des 
capacités  individuelles.  Limiter  l'cirort  et  la  récompense 
qui  en  découle  pour  les  plus  énergiques  d'entre  les  pro- 
ducteurs, c'est  certainement  diminuer  le  rendement  du 
travail  social  ;  il  n'est  aucune  loi  à  même  d'augmenter  la 
valeur  utile  des  incapables  et,  en  appliquant  une  moyenne 
à  la  productivité  comme  au  pouvoir  individuel  de 
consommer,  on  en  arriverait  forcément  à  cette  extré- 
mité. 

La  variété  des  satisfactions  et  le  confort  de  la  vie  ont 
une  action,  non  seulement  sur  l'activité  au  travail  qu'elles 
déterminent,  mais  encore  sur  la  valeur  des  individus  en 
tant  que  producteurs. 

Les  physiologistes  ont  prouvé  qu'une  alimentation 
substantielle  et,  surtout,  une  alimentaticn  appropriée  au 
tempérament  individuel  augmentaient  la  puissance  et  l'ef- 
ficacité du  travail  et  ce  qui  est  vrai  pour  l'alimentation 
l'est  aussi  pour  le  vêtement  et  le  logement  ;  on  peut  con- 
clure de  là  que  l'homme  en  consommant  est  à  même  de 
s'enrichir  dans  une  certaine  mesure,  puisqu'il  peut  ainsi 
augmenter  son  pouvoir  de  produire. 

Le  travailleur  bien  logé,  bien  vêtu  et  bien  nourri  dis- 
pose d'une  force  musculaire  plus  grande  et  son  rende- 
ment économique  est  meilleur.  L'expérience  faite  au 
commencement  du  siècle  dernier  par  Pérou,  lors  de  son 
voyage  aux  terres  australes,  est  souvent  citée,  elle  est  de- 
venue un  exemple  classique.  Cet  explorateur  s'est  servi 
pour  mesurer  la  force  relative  des  hommes,  suivant  leur 
degré  de  civilisation,  des  données  fournies  par  le  dyna- 
momètre ;  il  a  obtenu  les  résultats  suivants  : 
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Force  des  mains  (^exprimée  en  kilogrammes). 

Flabitanls  de  Van-Diémen 5o,o 

»         de  Timoré 58," 

Matelots  français 69,2 

Habitants  de  Port-Jackson  (anglais).      ...  71,4 

Force  des  reins  (exprimée  en  myriagrammes). 

Habitants  de  la  Xouvelle-Rollande   .....  1^18 

»         de  Timoré     ........  16,2 

»         français 21,1 


n        anglais 2/1,8 


Lord  Brassey,dans  Work  and  Wages,  a  réuni  de  nom- 
breux exemples  prouvant  que  partout  où  l'on  compare 
des  hommes  bien  nourris,  bien  vêtus,  bien  logés  à  des 
individus  vivant  dans  un  état  voisin  de  la  misère,  on  a 
trouvé  les  premiers  physiquement  plus  forts. 

Si  la  satisfaction  plus  ou  moins  complète  des  besoins 
essentiels  a  une  influence  sur  la  vigueur  physique,  sur 
l'ardeur  à  la  tâche  du  travailleur  manuel,  il  en  est  ainsi 
et  à  un  plus  haut  degré  encore  pour  ce  qui  regarde  le  tra- 
vailleur intellectuel.  Le  fait  prend  une  importance  capi- 
tale de  nos  jours,  puisque  aussi  bien  c'est  le  travail  céré- 
bral qui  est  io  plus  grand  agent  du  développement 
économique  do^  sociétés  modernes.  Il  faut  au  travail  du 
savant,  aux  méditations  du  penseur,  aux  calculs  de  l'ingé- 
nieur, à  ceux  du  commerçant,  de  l'industriel  et  du  finan- 
cier certaines  conditions  de  protection  contre  les  injures 
du  climat,  de  sécurité  physique,  de  garantie  contre  les 
déprédations;  oi",  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  les  sociétés 
primitives.  Le  travailleur  de  l'esprit  ne  peut  se  contenter 
des  habitudes  alimentaires  du  manœuvre.  Ce  n'est  que 
petit  à  petit  et  lentement  que  les  consommations  indis- 

*  A.  Liesse.  —  Le  Travail. 
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pensables  à  ce  travail  efficace  ont  été  mises  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre  et  que  la  concurrence  a  pu  ainsi  s'éta- 
blir dans  une  sphère  naguère  fermée  à  la  masse. 

A  cette  progression  du  rendement  utile  de  l'homme,  à 
mesure  que  croît  son  pouvoir  de  consommation,  il  y  a 
cependant  des  bornes.  Une  chose  importe  d'abord  :  le  goût 
des  satisfactions  d'ordre  immédiat,  le  désir  d'accroître  son 
bien-être  actuel  doit  être  contenu  dans  les  limites  néces- 
saires pour  ne  pas  compromettre  l'accumulation  des  ca- 
pitaux indispensables  à  tout  progrès  nouveau.  Ensuite 
le  travailleur  ne  doit  pas  se  laisser  aller  à  compromettre 
sa  force  productive,  ses  muscles,  son  cerveau  par  quel- 
que excès  diminuant  sa  puissance  de  travail. 

Cet  équilibre  est  particulièrement  délicat  ;  on  se  trouve 
ici,  en  effet,  avoir  à  faire,  à  des  forces  cumulatives, 
comme  disent  les  Anglais.  Quand  la  consommation  est 
conforme  aux  possibilités  économiques  et  aux  nécessités 
individuelles,  le  rendement  économique  atteint  son  maxi- 
mum et  l'efficacité  du  travail  croît  en  même  temps  que  la 
satisfaction,  celle-ci  devenant  elle-même  l'occasion  d'un 
nouveau  progrès.  Si,  au  contraire,  les  valeurs  épargnées 
par  la  nation  sont  inférieures  aux  besoins  de  l'industrie, 
de  même  que  l'absence  de  confort  et  une  existence  mi- 
sérable agissent  sur  l'énergie  physique  et  morale  des  tra- 
vailleurs, de  même  une  insuffisance  de  capitaux  entraî- 
nera la  pauvreté  de  la  masse  ;  de  cette  pauvreté  elle- 
même  naîtra  un  découragement,  une  indifférence,-  une  di- 
minution de  la  valeur  économique  et  sociale  de  l'individu. 

Ces  bornes  fixées  par  les  conditions  économiques  géné- 
rales et  par  les  tendances  propres  à  chaque  individu,  il 
n'est  permis  à  aucune  puissance  humaine  de  les  modifier 
à  son  s:vé. 


CHAPITRE  II 

LA    CONSOMMATION    ET    L'ÉPARGNE 

I .   —  Différentes  modalités  de  l'épargne 

Une  nation  modifie  sa  puissance  productrice  par  la  di- 
rection qu'elle  donne  à  sa  consommation  non  seulement 
parceque  celle-ci  réagit  sur  l'aptitude  au  travail,  mais  parce 
fju'elle  a  une  influence  prépondérante  sur  la  formation 
des  capitaux.  On  a  souvent  établi  une  distinction  entre 
les  consommations  productives  et  les  consommations  im- 
productives, les  premières  étant  celles  qui  n'ont  pour 
résultat  que  la  satisfaction  de  nos  besoins  immédiats  et 
les  autres  étant  celles  dont  l'effet  est  de  donner  naissance 
à  des  capitaux.  Il  n'y  a  pas  ainsi-deux  grandes  classes  de 
biens,  séparées  par  une  barrière,  deux  catégories  de  con- 
sommation tranchées,  dont  l'une  comporte  la  mise  en 
réserve  de  l'utilité  et  l'autre  son  anéantissement.  Comment 
établir  une  démarcation  entre  le  fil  qui  sert  à  établir  la 
trame  de  la  toile  et  celui  avec  lequel  la  ménagère  rac- 
commode son  linge?  Faudra-t-il  dire  que  la  consomma- 
tion du  rentier  est  improductive  parce  qu'elle  n'est  pas 
un  acte  de  production,  tandis  que  la  nourriture  de  l'ou- 
vrier est  reproductive  parce  que  le  salaire  fait  partie  des 
frais  de  production?  Dans  le  choix  du  mot  improductif, 
ne  s'est-on  pas  laissé  entraîner  par  la  pensée  tout  à  fait 
excessive  d'une  destruction  accompagnant  les  consomma- 
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lions  les  plus  normales?  Une  consommation  indispensable 
à  la  vie  n^est  pas  improductive  quoiqu'elle  ne  constitue 
pas  un  capital  argent  ou  une  richesse  immobilière. 

Eu  réalité,  l'homme  se  trouve  en  face  de  biens  naturels 
et  de  produits  de  son  travail  dont  l'adaptation  à  ses  be- 
soins est  différente  ;  tous  lui  fournissent,  chacun  à  sa 
manière,  les  satisfactions  qu'il  demande. 

Mais,  nous  le  savons  par  expérience,  pour  accroître  son 
action  sur  les  forces  naturelles  qui  l'entourent,  l'homme  a 
besoin  d'instruments;  pour  fabriquer  des  outils,  construire 
des  établissements,  il  doit  posséder  des  réserves  lui  per- 
mettant d'attendre  le  moment  oii  ces  instruments  seront 
en  état  de  produire,  il  a  dû  épargner  sur  ses  consomma- 
tions courantes. 

L'agriculteur,  pour  semer  le  blé  qui  prépare  la  mois- 
son prochaine,  a  dû  le  réserver  sur  la  récolte  précédente. 
Le  forgeron,  pour  faire  rougir  le  fer  qu'il  doit  marteler 
sur  l'enclume,  ne  peut  se  procurer  le  combustible  dont  il 
a  besoin  que  s'il  possède  quelques  économies.  Quand  l'in- 
dustriel veut  acquérir  une  nouvelle  machine,  construire 
des  magasins,  améliorer  son  outillage,  il  doit  avoir  des 
disponibilités.  Il  les  transférera,  il  est  vrai,  aux  construc- 
teurs, aux  mécaniciens,  aux  entrepreneurs,  au  fur  et  à 
mesure  des  livraisons  ou  de  l'exécution  des  travaux,  mais, 
pour  faire  face  à  ces  dépenses^  il  a  dû  les  prévoir  et  ré- 
gler sa  consommation  personnelle  en  conséquence,  ou 
bien  trouver  un  prêteur. 

La  nécessité  de  réserver  quelque  chose  sur  le  revenu 
courant  n'est  en  rien  changée  par  le  fait  qu'on  introduit 
sur  la  scène  un  nouveau  personnage,  le  banquier,  auquel 
devra  s'adresser  l'industriel.  Le  banquier,  en  effet,  est 
un  simple  inlermédiaiie  entre  ceux  qui  sont  disposés  à  rc- 
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noncer  à  une  consommation  immédiate  et  ceux  qui  sont 
prêts  à  utiliser  ces  réserves. 

En  fait,  l'épargnant  ne  renonce  pas  gratuitement  aux 
jouissances  présentes  ;  il  lui  sera  possible,  il  le  sait,  de 
prélever  sur  le  surplus  des  produits  à  venir  une  portion 
de  biens  supplémentaire  en  compensation  de  son  sacrifice 
d'attente.  C'est  là  tout  le  problème  de  l'intérêt,  il  est  en 
relations  étroites  avec  les  lois  de  la  consommation. 

Nombreux  sont  les  cas  dans  lesquels,  sans  renoncer  à 
vme  satisfaction  immédiate,  le  consommateur  est  à  même, 
avec  un  peu  de  réflexion,  de  prolonger  ou  de  rendre  plus 
[)arfaite  la  satisfaction  de  ses  besoins  nécessaires.  Il  peut, 
par  exemple,  en  renonçant  a  fumer,  se  procurer  des  vête- 
ments plus  solides  ou  plus  chauds,  des  chaussures  faites 
avec  plus  de  soin  ou  avec  un  cuir  de  meilleure  qualité. 
C'est  là  une  modalité  élémentaire  de  l'épargne,  c'est  un 
acte  de  prévoyance  impliquant  une  récompense  sous  la 
forme  de  plus  d'utilité.  Lorsque  préférant  à  une  consom- 
mation journalière  plus  abondante,  l'acquisition  d'un 
mobilier  par  exemple,  un  nouveau  marié  prépare  pour 
lui  et  sa  famille  une  série  quasi-indéfinie  de  satisfactions, 
il  utilise  les  ressources  dont  il  dispose  dans  un  but  plus 
lointain  encore,  au  détriment  de  ses  plaisirs  passagers. 
A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  s'il  emploie  le  surplus 
dont  il  dispose  à  l'acquisition  de  produits  plus  durables 
encore,  comme  une  maison  d'habitation  ou  une  terre. 

L'homme  prévoyant  peut  aussi  utiliser  le  surplus 
dont  indisposé  au  perfectionnement  de  ses  aptitudes  au 
lieu  de  le  dissiper  en  vains  et  fugitifs  amusements.  En 
employant  ses  disponibilités  à  fortifier  sa  santé  et  son  in- 
telligence, le  consommateur  sacrifie  encore  ses  appétits  à 
une  œuvre  de    prévoyance.   C'est  là  un  véritable  place- 
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ment,  peut-être  le  plus  profitable  de  tous,  puisqu'il  ac- 
croît directeriient  la  productivité  du  travail.  Certains 
économistes  ont  voulu  y  voir  la  formation  d'un  véritable 
capital  :  le  capital  intelligence  et  le  capital  travail.  Mac 
Culloch  en  arrive  à  considérer  l'adresse,  les  aptitudes, 
l'éducation  et  le  bon  caractère  comme  rentrant,  au  point 
de  vue  de  la  doctrine,  dans  la  uotion  de  capital.  M.  de 
Molinari  compare  l'homme,  à  ce  point  de  vue  même,  à 
une  machine  dont  le  fonctionnement  est  d'autant  plus 
productif  qu'elle  reçoit  des  soins  plus  attentifs  et  qu'elle 
est  munie  de  roua^^es  plus  perfectionnés. 

Ce  serait,  en  vérité,  sinon  à  la  constitution  d'un  vé- 
ritable capital,  au  sens  étroit  du  mot,  du  moins  à  une 
richesse  qui  se  transmettrait  de  génération  en  génération 
que  concoureraient  les  dépenses  concernant  l'entraînement, 
l'instruction  et  l'éducation.  Dans  ces  dernières  limites, 
c'est-à-dire  à  titre  de  consommation  réfléchie  et  produc- 
trice de  nouvelles  utilités,  ce  mode  d'emploi  des  ressources 
disponibles  équivaut  à  une  véritable  épargne. 


2.  —  L'Epargne  et  le  progrès 


Dans  quelle  mesure  la  direction  imprimée  à  l'emploi 
des  richesses  par  les  tendances  de  l'économie  moderne 
est-elle  favorable  au  développement  des  dépenses  réflé- 
chies et  de  l'esprit  d'épargne? 

En  premier  lieu,  l'énorme  augmentation  des  con- 
sommations populaires  est  indirectement  un  élément 
d'épargne.  La  consommation  en  g-rand  s'étend  tous  les 
•ours,  elle  permet  d'ajouter  continuellement  des  articles 
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nouveaux  à  ceux  qui  sont  l'objet  de  la  production  des 
établissements  méthodiquement  organisés,  travaillant 
avec  des  capitaux  importants  et  appliquant  le  système  de 
la  division  du  travail.  En  mettant  plus  vivement  en  lu- 
mière l'utilité  générale  du  capital,  en  élevant  les  profits 
attachés  à  l'emploi  judicieux  des  fonds  disponibles,  les 
grandes  entreprises  ont  stimulé  le  goût  de  l'épargne  ; 
étant  à  même  d'augmenter  les  salaires  et  les  traitements, 
elles  ont  élargi  le  cercle  des  travailleurs  capables  de  cons- 
tituer des  réserves. 

En  second  lieu,  l'usage  fréquent  des  machines  con- 
tribue à  développer  le  capital  humain,  fait  pénétrer  dans 
la  masse  l'idée  qu'en  travaillant  à  améliorer  son  outillage 
et  son  habileté  technique,  l'homme  est  à  même  d'accu- 
muler une  force  productrice.  Dans  les  campagnes,  la  ma- 
chine agricole  a  conduit  les  petits  fermiers  à  augmenter 
leurs  capitaux  et  a  fait  naître  tout  un  mouvement 
d'association  intéressant,  base  d'une  épargne  nouvelle. 

Enfin,  tout  ce  qui  a  augmenté  la  sécurité  des  biens  et 
leur  mobilité  la  propriété,  le  contrat,  la  monnaie,  les 
institutions  d'épargne  et  de  crédit,  l'héritage,  tous  les  dé- 
veloppements du  droit  pour  chacun  de  disposer,  comme  il 
l'entend,  du  fruit  de  son  travail  ont  ouvert  à  l'individu  un 
champ  immense  à  l'emploi  raisonné  de  ses  revenus. 

La  variété,  la  disponibilité  des  valeurs  mobilières  en 
permettant  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes  de 
choisir  les  placements  correspondant  le  mieux  à  leurs  be- 
soins, a  non  seulement  développé  le  goût  de  l'épargne, 
mais  a  encore  permis  aux  entrepreneurs,  aux  banquiers, 
de  diriger  les  capitaux  dans  le  sens  le  plus  profitable. 

Les  progrès  accomplis  au  cours  du  xix"  siècle  sont,  pour 
la  plus  grande  partie,  dus  à  l'accumulation  des  capitaux 
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privés  et  à  la  possibilité  de  grouper  un  nombre  consi- 
dérable de  petites  épargnes  individuelles.  Ceci  n'aurait 
pu  s'accomplir  sans  la  mobilité  réalisée  par  les  méthodes 
en  usage  sur  le  marché  financier.  Le  système  action- 
naire, comme  il  est  quelquefois  appelé,  est  la  formule 
la  plus  moderne  de  cette  mobilisation  des  placements, 
karl  Marx  lui-même  en  convient,  sans  cette  méthode, 
jamais   l'Europe  ne    se   serait   couverte  de   chemins   de 

fer. 

La  constitution  du  capital  circulant  suit  une  marche 
analooue.  En  groupant  les  disponibilités  du  public,  les 
banques  et  les  établissements  de  crédit  créent,  sans  qu'il 
en  coûte  un  sacrifice  appréciable  à  qui  que  ce  soit,  un 
fonds  dans  lequel  peut  s'approvisionner  la  masse  des  com- 
merçants et  des  industriels,  sous  la  forme  d'avances  en 
comptes-courants  et  d'escompte  du  i)apier  de  commerce. 
Les  quelques  jours  ou  les  quelques  semaines,  pendant  les- 
quels chaque  déposant  laisse  volontiers  ses  disponibilités 
sans  emploi,  ont  donné  lieu  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  roulement  pour  la  société  tout  entière. 

Sans  les  facilités  dérivées  de  l'échange,  de  l'organisation 
du  crédit,  l'importance  des  réserves  réalisées  et  leur  uti- 
lisation sociale  se  verraient  certes  réduites  dans  une  très 
large  mesure,  par  suite  des  inconvénients  que  présen- 
terait, dans  le  cas  où  ces  réserves  seraient  incorporées 
dans  des  installations  fixes,  leur  immobiasation  par 
des  contrats  liant  les  prêteurs  individuellement  pour  de 
longues  échéances. 

En  dernier  lieu,  l'usage  de  machines,  destinées  à  être 
assez  rapidement  démodées,  obligent  les  sociétés  indus- 
trielles à  un  amortissement  sévère.  Dans  les  grandes  in- 
dustries, dans  la  métallurgie,  par  exemple,  il  n'est  pas 
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rare  de  voir  le  montant  des  amortissements  atteindre  le 
quart,  la  moitié  quelquefois  des  recettes  nettes. 

Il  y  a  donc  là  un  mouvement  puissant  dans  le  sens 
d'une  utilisation  raisonnée  des  ressources  actuelles  et  si  la 
consommation  des  produits  immédiatement  agréables 
à  la  vie  augmente  considérablement,  en  même  temps,  la 
prévoyance  des  contemporains  accumule  des  richesses 
pour  l'avenir. 


3.   —  Utilité  sociale  de  l'épargne  privée 


La  nécessité  sociale  de  l'épargne  est  une  réalité  :  elle  ne 
se  discute  pas.  Tous  les  faits  économiques  le  démontrent, 
la  productivité  du  travail  dépend  étroitement  des  capi- 
taux mis  en  action.  Au  surplus,  cette  nécessité  est  fort 
bien  ressentie  par  les  socialistes  eux-mêmes  ;  l'obliga- 
tion où  serait  une  société  socialiste  d'imposer  des  limites 
A  la  consommation  immédiate  a  été  reconnue  et  con- 
sacrée par  le  Congrès  de  Gotlia.  Le  droit  à  la  vie,  la 
revendication  chère  à  tant  de  réformateurs  depuis  Meslier, 
au  commencement  du  xviii^  siècle,  jusqu'à  Gabet  et  enfin 
jusqu'à  Anton  Mcuger,  de  nos  jours,  comporte  un  prélève- 
ment sur  le  travail  des  adultes,  destiné  à  l'entretien  des 
enfants,  des  adolescents,  des  vieillards,  des  malades  et  des 


invalides 


Une  seule  différence  existe  entre  les  opinions  de  ceux 
qui  ont  examiné  avec  impartialité  cette  question  du 
capital  ;   les  uns  veulent  faire  de  l'accumulation  des  ré- 

*  A.  Menger.  —  U Elal  socialiste,  p.  i38. 
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serves  un  service  social,  les  autres  laissent  ce  soin  aux 
initiatives  privées.  Dans  le  premier  cas,  l'épargne  est 
obligatoire,  dans  le  second,  elle  est  facultative  ;  le  sacrifice 
du  renoncement  est  nécessaire  dans  les  deux  hypothèses. 

Plaçons-nous  par  exemple  dans  un  milieu  où  l'échange 
n'existerait  pas.  Pense-t-on  vraiment  qu'il  puisse  être  in- 
différent à  la  masse  des  consommateurs  que  les  capitaux 
disponibles  soient  en  partie  appliqués  à  la  construction 
d'une'  voie  de  communication  par  exemple,  et  qu'ils 
soient  employés  à  payer  pendant  lo  ans  des  milliers  d'ou- 
vriers, alors  que  les  effets  de  ces  dépenses  ne  se  feront 
sentir  sur  le  transport  des  marchandises  que  longtemps 
après,  tandis  qu'on  pourrait  appliquer  les  mêmes  avances 
à  rémunérer  le  travail  d'ouvriers  occupés  à  la  confection 
d'articles  destinés  soit  à  organiser  des  fêtes  publiques,  soit 
à  apporter  aux  consommateurs  un  surcroît  de  consomma- 
lions  immédiates. 

Et,  ne  l'oublions  pas-,  dans  une  société  collectiviste,  de& 
directeurs  élus,  plus  soucieux  de  plaire  à  leurs  électeurs 
que  de  sauvegarder  la  fortune  publique,  seraient  chargés 
de  pourvoir  aux  réserves  sociales. 

«  Comment  croire,  écrit  M.  Fouillée*,  que  les  électeurs 
eux-mêmes  renonceront  à  des  jouissances  immédiates  et  se 
condamneront  à  l'abstinence  dans  l'intérêt  d'une  abstraction 
comme  la  fortune  sociale,  que  dis  je  la  fortune  de  la  société 
future?  Dès  aujourd'hui,  le  vice  des  démocraties  est  l'impré- 
voyance, la  vie  au  jour  le  jour,  l'oubli  du  lendemain  et  du 
surlendemain,  ce  vice  ne  pourrait  que  s'accentuer  dans  une 
démocratie  collectiviste  qui  aurait  tout  à  prévoir  et  qui,  sur 
la  plupart  des  points,  devrait  se  substituer  aux  individus.  Que 

*  Revue  politique  et  parleinenlaire,   lo  oct.  1908. 
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sera-ce  si  on  prêche  aux  hommes  la  «  vertu  ))  de  la  dépense 
et  la  ((  consommation  immédiate  »,  synonyme  de  «  après  nous 
le  déluge  !  » 


Dans  cette  société,  chacun,  comme  de  nos  jours,  con- 
tinuerait à  estimer  à  sa  manière  le  sacrifice  d'attente  que 
comporte  la  prévoyance.  L'intérêt  qu'aurait  le  gérant  de 
la  fortune  publique  à  s'adresser  à  ceux  qui  sont  plus  dis- 
posés que  les  autres  à  y  consentir  serait  évident  et  le 
système  des  emprunts  d'Etat  ne  manquerait  pas  de  s'im- 
poser d'une  manière  inéluctable.  L'Etat  socialiste  serait 
le  premier  à  restaurer  l'usage  capitaliste,  il  recourrait  au 
crédit  ;  poussé  par  la  nécessité,  il  promettrait  des  avan- 
tages à  ceux  qui  consentiraient  à  devenir  ses  prêteurs. 

La  propriété  individuelle  a  d'autres  conséquences  so- 
ciales. Elle  détermine  chez  ses  détenteurs  d'autres  efforts, 
et  la  collectivité  en  profite  :  le  labeur  infatigable  du  pro- 
priétaire foncier  est  l'exemple  le  plus  frappant  des  sa- 
crifices ainsi  consentis.  Le  cultivateur  travaillant  sur  sa 
propre  terre  s'astreint  à  appliquer  à  son  bien  des  doses  de 
travail  ou  de  capital  qui  ne  lui  donnent  qu'un  rende- 
ment inférieur  au  taux  normal  des  salaires  ou  de  l'in- 
térêt, il  travaille  pour  un  bénéQce  insignifiant,  parfois 
nul.  Il  dépense  souvent  plus  que  la  terre  ne  vaut  pour  en- 
lever les  pierres  ouïes  mauvaises  herbes,  dans  le  désir  d'en 
améliorer  l'aspect.  C'est,  en  un  sens,  une  véritable  con- 
sommation, un  tel  effort  a  pour  but  de  satisfaire  un  be- 
soin particulier  :  l'amour  de  la  propriété.  De  ce  labeur, 
la  masse  des  non-propriétaires  recueille  un  avantage,  car 
l'amélioration  du  sol  subsiste  et  tend  à  abaisser  pour 
tous  le  prix  des  matières  alimentaires,  a  Plus  on  fortifiera 
chez  Iç  cultivateur  l'amour  de  la  propriété,   plus   on  ra- 
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mènera  le  prix  des   subsistances  aux  environs  des  frais 
annuels  de  labourage  *.  )) 

Il  en  est  de  même  de  la  formation  d'un  capital  indus- 
triel ou  d'une  fortane  personnelle  petite  ou  grosse,  sa 
constitution  et  son  entrelien  représentent  des  sacrifices 
permanents  et  leur  utilité  sociale  se  traduit  par  un  abais- 
sement du  taux  de  l'intérêt. 


Importance  de  l'épargne 


L'estimation  de  l'épargne  réalisée  dans  les  nations  civi- 
lisées sous  forme  de  placements  nouveaux  et  d'amortisse- 
ments a  donné  lieu  à  de  nombreux  travaux  de  statistique. 

Mais  il  ne  faut  pas  demander  à  la  statistique  plus 
qu'elle  ne  peut  donner.  Elle  peut  bien  saisir  les  faits 
donnant  lieu  à  des  échanges  contrôlables,  à  des  estima- 
tions relatées  dans  des  documents  ayant  un  certain  carac- 
tère d'authenticité;  il  lui  est  impossible  de  tenir  le  compte 
de  tous  les  emplois  judicieux  et  raisonnes  que  peut  faire 
le  consommateur  de  ses  ressources.  Il  y  a  des  faits  impor- 
tants qui  lui  échappent.  S'il  est  possible,  par  exemple, 
d'évaluer  indirectement  le  montant  des  placements  immo- 
biliers en  comparant  la  valeur  d'échange  des  immeubles 
à  des  époques  différentes,  il  est  à  peu  près  impossible 
d'estimer  correctement  quelles  sont  les  sommes  épargnées 
et  employées  annuellement  dans  ce  genre  de  placements  ; 
des  fluctuations  de  valeurs  affectent  ces  biens  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  indépendamment  des  sommes  dépensées 

'  S.  N.  Patten,  —  The  Consumption  of  weaUh,  p.  /|0. 
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pour  des  constructions  nouvelles  ou  des  améliorations. 
En  amendant  son  champ,  en  perfectionnant  son  outillage, 
en  agrandissant  ses  bâtiments,  le  paysan  se  livre  à  une 
véritable  capitalisation  ;  le  bourgeois  en  embellissant  son 
habitation  ou  la  maison  dont  il  loue  la  jouissance,  donne 
une  valeur  utile  plus  considérable  à  ses  biens,  et  cepen- 
dant le  montant  de  ces  réserves  échappe  le  plus  souvent 
aux  calculs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  statistique  nous  fournit  des  données 
utiles  pour  apprécier  certains  éléments  delà  prévoyance  dans 
la  société  moderne  et  nous  faire  une  idée  de  la  place  prise 
par  l'épargne  dans  le  budget  des  différentes  classes  sociales.' 

Les  caisses  d'épargne  donnent  un  aperçu  des  économies 
réalisées  par  les  petits  ménages.  Le  mouvement  des 
caisses  d'épargne  privées  et  de  la  Caisse  Nationale  [créée 
en  1882)  depuis  i84o,  indique  une  progression  constante. 


Nombre 
de  déposants 

Nombre 

pour 

100  habitants 

Montant 
des  dépôts 
(millions) 

Mo^eone 
par  livret 

i8',o 

35 1000 

1,1 

192 

547 

1860 

I 218000 

3.4 

377 

3io 

i88o 

38^1000 

10,4 

I  280 

333 

1900 

10670000 

27,6 

427', 

4oo 

1905 

12  i5^  000 

3i,i 

4654 

383 

1910 

1^069000 

35.9 

5637 

4  00 

La  moyenne  des  déposants  a  été,  en  1908-19 10,  de 
18700000  et  celle  du  montant  des  dépôts  de5  4oo  mil- 
lions. 

Comment  se  répartissent  les  livrets  entre  les  déposants, 
par  professions.    Sur   i  i5io33  nouveaux  déposants,  en 

i4. 
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1910  (hommes  et  femmes),  voici  les  chiffres  du  pourcen- 
tage : 

Chefs  d'établissements   agricoles,    industriels 

et  commerciaux 7.18   , 

Journaliers  et  ouvriers  agricoles     ....  10,26 

Ouvriers  d'industrie 16/45 

Domestiques 9.65 

Militaires  et  marins 2,97 

Employés 7»  29 

Professions  libérales i  ,96 

Propriétaires,  rentiers  et  personnes  sans  pro- 
fession       .      -      .  i5.4t 

Mineurs  sans  profession 28  77 

Nomades 0,06 

Si  on  ne  tient  compte  ni  des  militaires,  ni  des  marins, 
qui  sont  dans  des  conditions  spéciales  et  qui  figurent  pour 
une  part  insignifiante,  ni  des  mineurs  sans  profession 
dont  les  livrets  proviennent  surtout  des  libéralités  de  leur 
famille  et  dont  la  répartition  ne  doit  pas  être  très  diiVé- 
rente  de  celle  de  la  clientèle  adulte,  on  trouve  que  les 
journaliers,  ouvriers  agricoles,  ouvriers  d'industrie,  do- 
mestiques et  employés  possèdent  un  nombre  de  livrets 
s'élevant  presque  au  double  de  celui  des  livrets  pris  au 
nom  des.  chefs  d'établissements,  rentiers,  personnes  sans 
profession  ou  exerçant  une  profession  libérale. 

Parmi  les  salariés,  les  ouvriers  d'industrie  tiennent 
assurément  la  première  place,  mais  ils  occupent  un  rang 
qui  n'est  en  proportion  ni  avec  leur  nombre,  ni  avec  l'élé- 
vation de  leurs  salaires.  Si  les  caisses  d'épargne  ne  sont 
pas  alimentées  par  des  versements  purement  ouvriers, 
elles  le  sont  incontestablement  par  des  prélèvements  opé- 
rés sur  les  petits  revenus,  le  maximum  des  dépôts  étant 
en  France  de  i  5oo  francs.  Pour  toucher  des  levenus  plus 
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t^levés  certaines  familles  placent  assez  souvent  des  somme^ 
d'argent  fictivement  sur  la  tête  de  leurs  divers  membres 
et  arrivent  ainsi  à  déposer  des  sommes  beaucoup  plus 
fortes,  mais  la  caisse  d'épargne  ne  sert  de  banque  que 
pour  des  gens  modestes.  L'augmentation  de  ces  dépôts  est 
donc  un  des  signes  les  plus  frappants  de  la  démocratisation 
de  l'épargne  et  de  l'existence  d'un  surplus  au  delà  des  né- 
cessités premières  de  l'existence,  dans  les  couches  pro- 
fondes de  la  population. 

Pareil  développement  s'observe  et  d'une  manière  par- 
fois plus  frappante  encore  à  l'étranger.  La  France,  en 
effet,  est  loin  de  tenir  le  premier  rang  dans  le  tableau 
suivant,  publié  en  1911. 
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Danemark 

Suisse 

Belgique 

Suède      

Norvège 

Prusse 

France 

Royaume  Uni         

1  Empire  allemand    .      .      .      .      . 

Italie • 

A-utriclie-llongrie.      .      .      .      • 

Etats-Unis 

Russie 

Australie  et  Nouvelle-Zélande    . 

I 267000 

1 963000 

2641 000 

2078000 

908000 

12  362000 

12  847000 

13209000 

19845000 

7 128000 

7979000 

8  83 1 000 
6  210000 

I  722000I 

1 

48 
55 
36 
38 

3i 

33 

39 
3i 
21 
i5 
10 
4 
33 

83o 
I  274 

717 

906 

509 

io33o 

3984 

4432 

i4  552 

2937 

6652 

15596 

2482 

1217 
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Les  habitudes  des  épargnants,  le  mode  de  constitution, 
le  fonctionnement  des  caisses  d'épargne,  différents  selon 
les  pays,  influent  d'une  manière  sensible  sur  l'importance 
des  dépôts  aux  caisses  publiques.  Dans  certaines  contrées, 
comme  la  France  surtout,  les  classes  rurales  capitalisent 
n  achetant  des  terres,  en  les  améliorant  ou  en  acquérant 
des  valeurs  mobilières.  L'épargne  d'une  nation  est  un 
tout,  il  est  impossible  d'en  évaluer  limportance  si  on 
s'en  tient  seulement  à  l'une  des  formes  sous  lesquelles  elle 
se  réalise.  En  Angleterre,  les  sociétés  de  crédit  jouent  à 
cet  égard  un  rôle  important  ;  il  en  est  de  même  des  coopé- 
ratives et  des  trade-unions,  qui  absorbent  une  grande  part 
de  l'épargne  populaire. 

Enfin,  à  côté  de  la  caisse  d'épargne,  on  trouve  des 
ociétés  de  secours  mutuels^  les  différentes  caisses  d'assu- 
ances  et  de  retraites.  L'enquête  qui  s'est  poursuivie  en 
France,  pendant  la  discussion  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  au  Sénat,  a  montré  quelles  étaient  les  res- 
sources de  la  prévoyance  en  France.  On  a  cité  dss  ou- 
vriers du  Finistère  qui,  avec  des  salaires  infimes  réussis- 
saient à  épargner  des  sommes  dépassant  très  sensiblement 
que  les  9  francs  que  la  loi  nouvelle  leur  demande.  Un 
sénateur,  M.  Fortin  a  rappelé  que  les  pêcheurs,  inscrits 
maritimes  versent  9  francs  à  la  caisse  des  invalides  et 
4  fr.  5oà  la  caisse  de  prévoyance,  soit  i3  fr.  5o.  Or,  leurs 
gains,  en  argent,  sont  au  maximum  de  3oo  à  35o  francs 
dans  le  Sud  et  même  dans  le  Nord,  ils  ne  sont  que  de 
lioo  francs. 

En  ce  qui  concerne  un  des  éléments  ayant  pris  le  plus 
d'importance  dans  l'économie  moderne,  les  valeurs  mo- 
bilières, M.  Neymarck  évaluait,  en  191 1,  à  2  milliards  i /:> 
les  placements  annuels  nouveaux  faits  en  France  en  va- 
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leurs  mobilières.  Il  estime  à  3o5ooo  le  nombre  des  ac- 
tionnaires des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  à 
I  700000  le  nombre  des  obligataires.  Le  nombre  des  ins- 
criptions nominatives  en  rentes  3  "/^  est  de  i  455  687,  la 
Banque  de  France  a  82442  actionnaires,  les  4ooooo 
actions  du  Crédit  foncier  de  France  appartiennent  à 
42345  porteurs,  les  4  785  296  obligations  à  lots,  émises 
par  la  Ville  de  Paris,  ont  i  5ooooo  titulaires.  Ceci  l'in- 
dique assez,  le  grand  public  place  ses  économies  en  titres 
mobiliers  sur  une  large  échelle. 

Pour  l'amortissement,  les  seules  données  susceptibles 
d'être  groupées  dans  un  ensemble,  à  peu  près  de  même 
nature,  sont  celles  relatives  au  remboursement  s'opérant 
sur  les  titres  mobiliers  qui  figurent  sur  la  cote  des  bourses 
de  valeurs.  Avant  la  guerre,  les  remboursements  annuels 
automatiques  atteignaient,  en  chiffres  ronds,  le  milliard. 
On  pouvait  supposer  qu'avant  peu  d'années,  en  raison  de 
l'augmentation  des  amortissements  et  remboursements 
prévus,  les  placements  annuels  provenant  des  disponi- 
bilités normales  de  l'épargne  et  des  emplois  obligatoires, 
fondations,  retraites,  etc.,  dépasseraient  en  France  4  mil- 
liards. 

Les  autorités  les  plus  dignes  de  foi  évaluent  la  richesse 
accumulée,  pour  la  France,  à  24o  milliards,  pour  l'Angle- 
terre à  425  milliards,  pour  l'Allemagne  à  445  et  pour  les 
Etats-Unis  à  556  milliards  '. 

Quant   au  développement  progressif  des  capitaux ^  on 

*  R.-G.  Lévy,  membre  de  l'Institut.  —  Rev.  des  deux  Mondes, 
1^^  mai  1912. 

2  MM  W.  J.  Harris  et  Kennelt  A.  Lake  ont  montré  que  la  for- 
tune de  l'Angleterre,  depuis  1894,  a  subi  un  ralentissement  analogue 
à  celui  que  la  marche  de  l'annuité  successorale  révèle  en  France. 
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peut  s'en  faire  quelqu'idée  par  la  croissance  des  moyennes 
quinquennales  des  successions  et  donations  en  France 
depuis  1826  :  cette  moyenne,  dans  la  période  i825-i83o, 
était  de  i  843  millions  ;  elle  s'est  élevée  par  des  échelons 
successifs  sans  interruption  jusqu'à  la  période  1891-1895; 
depuis,  on  observe  un  arrêt  avec  une  baisse  marquée  dans 
]es  années  1 90 1  - 1 906  ;  la  moyenne  pour  les  années  1 906-09 
s'élève  à  6  968  millions. 

D'après  les  chiffres  précédents,  si  on  envisage  une 
longue  période,  comme  celle  qui  s'étend  de  1826  à  nos 
jours,  ou  même  celle  d'un  demi-siècle,  le  goût  de 
l'épargne  s'est  développé,  cela  n'est  pas  contestable,  à  me- 
sure que  croissait  le  pouvoir  de  consommation  des  masses. 
Le  ralentissement  observé  depuis  une  quinzaine  d'années 
dans  la  marche  de  l'annuité  successorale  coïncide  avec 
l'élévation  des  impôts,  l'inauguration  de  la  politique  dite 
sociale  et  le  développement  du  syndicalisme  ouvrier  ;  il 
est  dû  en  grande  partie  à  la  baisse  des  valeurs  qui  résulte 
de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  de  l'augmentation  des 
charges  imposées  à  l'industrie  et  des  prélèvements  opérés 
])ar  le  fisc  sur  les  fortunes  privées*. 

*  La  stalislique  successorale  est  celle  qui  permet  de  suivre  le  plus 
exaclemcul.  possible  l'augmentation  des  richesses  possédées  parles  in- 
dividus à  leur  mort,  mais  ces  chiffres  ne  tiennent  comple  ni  des 
augmentations, ni  des  diminutions  de  valeur,  provenant  de  la  hausse 
ou  de  la  baisse  des  prix,  ils  ne  donnent  pas  la  mesure  des  sommes 
épargnées  annuellement;  la  seule  indication  sérieuse  que  nous  con- 
naissions sur  la  capacité  globale  d'épargne  d'un  pays  a  été  donnée  par 
M,  A.  W. Flux. d'après  le  «  census  of  production  »,  sur  l'Angleterre; 
cet  auteur  évalue  entre  8  milliards  et  8  milliards  700  millions  de 
francssur  un  revenu  de  5o  milliardsde  francs,  la  somme  consacrée  par 
les  Anglais  à  des  objets  durables  pour  services  persotinels  (meubles 
et  bijoux)  et  à  de  nouveaux  placements  de  ca[)itaux,  dans  le 
Royaume- [.ni  ou  à  l'étranger. 
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En  France,  les  2/3  de  la  masse  imposante  de  plus  de 
235    milliards  appartiennent,  d'après  les  données  de  la 
statistique  successorale,  à  des  individus  possédant  moins 
de  looooo  francs. 

Dans  une  communication  faite  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  M.  Bertillon  a  estimé  que 
les  3/4  des  français  et  françaises,  lorsqu'ils  meurent  vers 
5o  ans,  possèdent  un  bien  quelconque  ;  la  proportion 
serait  moindre  à  4o  ans.  M.  de  Foville  évalue  en  moyenne, 
h  un  peu  moins  de  20  ^/o  le  nombre  des  français  adultes 
mourant  sans  laisser  aucune  succession. 

Le  chiffre  des  possédants  tend  continuellement  à 
s'accroître,  la  fortune  se  répand  sur  des  têtes  de  plus  en 
plus  nombreuses.  La  proportion  grandissante  des  succes- 
sions déclarées  en  est  une  preuve  d'autant  plus  probante 
que  ce  sont  de  petits  héritages  mobiliers  qui  échappent 
le  plus  souvent  au  fisc.  Enfin,  au  point  de  vue  du  classe- 
ment des  propriétaires  d'après  l'importance  de  leur  avoir, 
98  'j/jj  possèdent  une  fortune  qui  n'est  pas  supérieure  à 
100 000  francs. 


CHAPITRE  III 

LA  CONSOMMATION  ET  LES  RICHESSES   NATURELLES 

Qu'il  s'agisse  de  consommation  immédiate  ou  de  con- 
sommation diilerée,  de  satisfactions  fugitives  ou  de  capi- 
talisation, la  plupart  des  actes  économiques,  ont  une 
action  sur  le  milieu  physique  qui  nous  entoure. 

L'homme  primitif  en  pratiquant  la  cueillette,  la  chasse 
et  la  pêche  dépendait  directement  de  la  nature  pour  la 
satisfaction  de  seshesoins.  Ses  connaissances  se  hornaient 
à  adapter  ses  désirs  à  la  nature  environnante,  aux  lois 
biologiques  assurant  la  production  des  richesses  végétales 
et  animales  dont  il  vivait.  Tant  que  les  instruments  et  les 
méthodes,  au  moyen  desquels  il  augmentait  sa  puissance 
de  consommation, n'ont  eu  d'autre  but  que  d'appréhender 
plus  facilement  et  en  plus  grande  abondance  les  fruits  et 
les  animaux  servant  à  sa  subsistance,  la  nature  aban- 
donnée à  elle-même  était  pour  ainsi  dire  l'agent  unique 
de  la  production  et  le  développement  de  la  richesse  était 
avant  tout, pour  l'homme, un  problème  de  consommation. 

De  nos  jours,  l'humanité  a  appris  à  faire  travailler  pour 
elle  les  forces  créatrices  de  la  nature,  son  bien-être  dépend 
de  plus  en  plus  de  l'autorité  conquise  sur  les  phéiiomènes 
extérieurs  pour  les  diriger  dans  le  sens  le  plus  profitable. 
En  rapprochant  les  éléments  épars  dans  le  monde,  de 
manière  à  mettre  en  action  les  lois  dont  il  a  appris  la  cons- 
tance,l'homme  est  réellement  un  producteur  et  le  progrès 
de  la  richesse  dépend  pour  lui  surtout  de  l'efficacité  de 
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son  travail  et  du  succès  de  ses  méthodes.  Cependant,  la 
direction  donnée  à  ses  penchants  naturels,  à  la  s  itisfac- 
tion  de  ses  désirs,  continue  à  influer  sur  le  miheu  physi- 
que dans  lecpiel  il  vit. 


I  .   Loi    DES    RENDEMENTS    DEGUOISSANTS 


Turgot  l'avait  observé  vers  1768  la.  fertilité  de  la  terre 
est  à  peu  près  comparable  à  un  ressort  qu'on  se  propose- 
rait debandier  en  ajoutant  à  ses  extrémités  des  poids  égaux 
pour  obtenir  sa  flexion  *.  Lorsqu'on  lépand  une  semence 
sur  une  terre  non  préparée,  on  lui  fait  une  avance 
presque  perdue.  Si  on  lui  lait  subir  une  première  prépa- 
ration, le  produit  sera  plus  abondant  et  si  on  lui  donne 
une  deux.ième  et  une  troisième  façon,  le  produit  sera  qua- 
druple ou  décuple,  il  augmentera  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  celle  des  avances  faites  ;  mais 
cela  jusqu'à  un  certain  point,  après  lequel  cette  série 
croissant  géométriquement  se  ralentira  pour  décroître  et 
suivre,  en  sens  inverse,  une  marche  tout  aussi  rapide.  Le 
produit  augmentera  encore,  mais  dans  une  proportion  de 
plus  en  plus  faible,  à  mesure  qu'on  multipliera  les 
avances. 

C  est  à  peu  près  la  même  idée  que  défendirent  ])lu5 
tard  d'autres  auteurs,  comme  Anderson  et  surtout  Ri- 
cardo.  En  la  dégageant  de  certaines  conclusions  pessi- 
mistes qui  en  ont  été  tirées,  et  en  se  plaçant   au  point  de 

1  OEuvres  de  Targot,  p,  ^20  et  ^21,  t.  I,  éd.  Guillaumin,  18^4. 
Observations  sur  le  mémoire  de  Saint-Péravy. 

La  Consommation,  le  bioa.  -'re  et  le  luxe.  i5 
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vue  théoi'ique,  cette  loi  du  rendement  décroissant'  de  la 
terre, qui  d'ailleurs  s'applique  à  de  nombreux  éléments  de 
la  richesse  et  en  particulier  au  produit  des  raines,  est 
fondée,  mais  elle  ne  contient  qu'une  partie  de  la  vérité. 

Certes,  on  conçoit  bien  par  exemple  qu'une   cause  dé- 
veloppant d'une  manière   relativement    excessive   la    de- 
mande de  produits  alimentaires  soit  susceptible  d'absorber 
petit  à  petit,  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  première 
nécessité,  toute    l'activité   économique  d'une  société  ;  on 
s'imagine,  en  effet,  quelle  action  aurait  sur  la  productivité 
de  la  terre  -et  par  contre  coup  sur  le  bi^n  être  d'une  na- 
tion,  la  pression  d'une  population  croissant  dans  les  pro- 
portions entrevues  par  certains  auteurs.,  si  cette  pression 
marchait  d'un  pas  plus  accéléré  que  le  progrès  de  l'in- 
dustrie. Rappelons  la  théorie  de  Malthus,  elle  lit  sensation. 
Elle  consistait  dans  la  formule  suivante  :  la  marche  de  rla 
population  suit  une  progression  géoméU'ique,  5/  rien  ne 
vient  lui  faire  obstacle,  elle  se  comporte  comme  suit  :  i, 
'2,.k,  8,  t6,   32,   64,   etc.   tandis   que  la  production  ne 
s'accroît  que  suivant  une  progression  arithmétique  :  r,  2,, 
3,  i,  5,  6,  7,  etc. 

En  fait,  Malthus  s'est  trompé  dans  ses  prévisions,  les 
constatations  statistiques  le  prouvent  en  effet,  le  taux 
d'accroissement  diminue  pour  la  population  à  mesure 
qu'augmente  son  bien-être.  Cela  ne  résulte  pas  seulement 
de  la  comparaison  entre  les  vieux  pays  riches  et  très  dé- 
veloppés et  les  nations  pauvres,  mais  encore  de  celle  qu'on 
peut  faire  à  l'intérieur  d'une  même  nation,  entre  les 
classes  movcnnes  et  riches  et  les*  classes  moins  for- 
tunées. 

De  plus, sans  s'occuper  de  l'inlluence  d'une  diminution 
de  la   nalalité  sur  la   puissance  politique  et  militaire  des 
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nations,  le  terrain  purement  économique  fournit  un 
exemple  de  rinsulTisance  des  données  pratiques  sur  les- 
quelles s'appuyait  Malthus.  On  sait  qu'une  meilleure  uti- 
lisation des  forces  résulte  de  la  production  en  grand,  de 
la  division  du  travail,  du  machinisme,  de  l'organisation 
et  de  la  concentration  des  entreprises  et  toutes  choses  ces 
se  rattachent  naturellement  à  une  plus  large  demande  de 
produits,  à  une  extension  des  marchés. 

Ainsi,  une  population  croissante,  en  contribuant  par 
elle-même  à  stimuler  la  demande  des  produits,  si  elle 
n'augmente  pas  trop  rapidement,  peut  favoriser  le  déve- 
loppement des  entreprises  et  entraîner  par  suite  l'applica- 
tion de  méthodes  plus  perfectionnées  et  plus  productives. 
L'eflet  de  cette  tendance  est  particulièrement  sensible  par 
l'action  qu'elle  exerce  sur  les  moyens  de  transport.  Si 
le  prix  des  frets  tend  coustamiiient  à  diminuer  entre  les 
pays  où  il  reste  encore  à  mettre  en  valeur  de  vastes  es- 
paces cultivables,  où  le  blé  est  cultivé  à  moindres  frais 
c'est  surtout  à  la  multiplication  des  échanges  et  des  rela- 
tions internationales  que  ce  fait>est  dû.  C'est  parce  que 
l'activité  du  commerce  s'accroît  constamnient  avec  ces 
pays,  où  augmente  rapidement  la  population,  qu'il  est 
profitable  de  construire  de  gigantesques  navires  ;  grâce  à 
d'énormes  cargos  transportant  des  poids  considérables,  il 
est  possible  d'abaisser  le  prix  de  revient  unitaire  de  la 
tonne  transportée. 

A  coté  de  ces  grands  perfectionnements  résultant  de  la 
technique  industrielle  et  du  développement  commercial 
qui  ont  permis  à  une  population  plus  nombreuse  de  vi- 
vre plus  largement,  l'étude  de  l'évolution  nous  révèle  une 
adaptation  progressive  du  consommateur  aux  exigences 
delà  nature.  Cette  adaptation  doime  à  l'action  bienfaisante 
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(lu  progrès  industriel  des  facilités  nouvelles  pour  prendre 
l'avance  sur  les  forces  adverses. 

La  loi  de  substitution,  la  loi  de  variété  qui  dominent 
les  tendances  des  consommateurs  peuvent  beaucoup 
pour  relarder  l'action  contraire,  l'action  antagoniste  de  la 
loi  du  coût.  Cela  est  fait  notoire,  à  mesure  que  s'est  dé- 
veloppée la  civilisation,  l'homme  en  se  contentant  de 
moins  en  moins  des  produits  bruts  du  sol,  a  donné  aux 
industries  de  transformation  une  place  prépondérante. 
Selon  les  spécialistes,  la  productivité  des  terres  à  blé  se- 
rait aujourd'hui  six  fois  plus  élevée  qu'au  temps  de 
l'Odyssée,  par  contre,  l'efficacité  du  travail  nécessaire 
pour  convertir  le  blé  en  pain  serait  i44fois  plus  grande 
aujourd'hui  qu'à  cette  époque  lointaine.  D'après  Walker, 
la  production  de  la  laine  brute  exigerait  aujourd'hui  qua- 
tre fois  moins  de  travail  qu'aux  siècles  passés  et  la  seule 
généra  lion  qui  nous  a  précédés  a  vu  sa  capacité  de  con- 
vertir la  laine  en  vêtement  devenir  à  peu  près  5o  fois 
plus  élovée. 

La  farmc  de  gruau,  qu'on  obtient  en  faisant  repasser 
le  son  sous  la  meule,  a  été  consacrée,  depuis  la  fin  du 
xviii*^  siècle,  à  la  confection  des  pains  de  luxe  ;-cela  a  été 
l'occasion  d'un  perfectionnement  permettant  d'épuiser  tout 
ce  que  le  grain  contient  de  substance  nutritive,  La  faveur 
que  rencontra,  en  17-^10,  cette  farine  fabriquée,  malgré 
l'interdiction  prononcée  par  le  Parlement  de  Paris, 
poussa  les  meuniers  à  substituer  à  l'ancienne  mouture 
un  système  perfectionné  permettant  de  tirer  d'une  même 
quantité  de  blé  trois  fois  plus  de  pain  blanc.  L'effet  du 
raffinement  est  intéressant  à  noter  ;  il  favorisait  l'emploi 
jadis  dédaigné  de  la  farine  de  gruau  contenue  dans  le  blé 
et  il  facilitait    l'adoption  d'une   denrée,  le   pain    blanc, 
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dont  l'efTet  nutritit"  a  été  consacré  comme  supcL'leur  au 
pain  bis  ;  de  là,  une  double  économie  de  matières  pre- 
mières. 

Cette  manière  de  traiter  les  produits  naturels  par  la 
sélection  des  principes  divers  qui  les  composent  contribue 
à  provoquer  une  utilisation  plus  rationnelle  de  'eurs  élé- 
ments constitutifs,  et  par  suite,  elle  multiplie  les  satis- 
factions,sans  pour  cela  déterminer  une  consommation  plus 
abondante  de  matières  premières.  L'industrie  chimique 
tire  de  la  houille  des  centaines  de  produits  ditrérenls,  ces 
articles  autrefois  n'existaient  pas  ou  ils  nécessitaient  des 
cultures  végétales  occupant  des  terres  soustraites  à  la 
production  des  denrées  alimentaires.  De  nos  jours  beau- 
coups  d'objets  de  luxe  sont  des  sous-produits. 

Ainsi,  à  mesure  que  les  goûts  se  raffinent,  les  appétits 
exercent  une  pression  relativement  moins  forte  sur  les 
biens  naturels  le  consommateur  s'attache  à  obtenir  des 
articles  soignés  nécessitant  surtout  beaucoup  de  travail  ; 
or,  tous  les  progrès  accomplis  dans  le  machinisme  con- 
sistent à  reporter  sur  les  forces  naturelles  l'etîort  qui  de- 
A^ait  être  accompli  naguère  par  la  main-d'œuvre  humaine. 
La  consommation  tend  delà  sorte  à  solliciter  les  éléments 
dont  le  progrès  a  le  plus  augmenté  l'efficacité. 


—  Capitaux  et  matières  premières 


Les  pa'rticuliers,  pris  en  masse,  ont  une  tendance  natu- 
relle marquée  à  employer  leurs  revenus  avec  prévoyance  ; 
chaque  année,  ils  épargnent  des  sommes  importantes  sur 
ce  qu'ils  ont  à  dépenser  et  ils  ont  appris  à  diriger  leurs 
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appétits  et  leurs  désirs  de  manière  à  éviter,  autant  qne 
possible, la  pression  des  lois  naturelles.  Est-ce  à  dire  qu'ils 
n'aient  plus  à  tenir  compte,  dans  leurs  calculs,  de  ri- 
chesses dont  rimportance  est  cependant  limitée?  Ne  sub- 
siste-t-il  pas,  malgré  toutes  les  manifestations  de  la  pru- 
dence humaine,  un  problème  de  consommation  s'appli- 
quant  aux  matériaux  dont  nous  disposons  actuellement 
et  dont  nous  pouvons  être  privés  un  jour  ? 

Sous  bien  des  aspects,  la  nature  peut  encore  être  consi- 
dérée comme  l'unique  fournisseur  des  matériaux  indis- 
pensables à  la  formation  des  richesses.  Quel  est  l'usage 
qui  est  fait  de  ces  forces,  voilà  h.  question  qui  se  pose? 

En  temps  de  paix  les  sommes  épargnées  sont  consacrées 
à  élever  des  maisons  d'habitation,  des  usines,  des  bâti- 
ments d'exploitation  agricole,  à  construire  des  chemins  de 
fer,  des  routes,  à  creuser  des  mines  dont  la  valeur  est  dé- 
terminée par  leurs  probabilités  de  rendement.  Or,  tous  ces 
étnbhssemcnls  exigent  des  matériaux  et  les  prélèvements, 
ainsi  opérés  sur  le  stock  des  biens  qui  composent  notre 
monde,  affectent  l'équilibre  des  forces  nalurelles. 

Pour  juger  des  effets  lointains  de  la  consommation' des 
matières  premières,  il  est  nécessaire  d'établir  une  dis- 
tinction entre  les  forces  pour  lesquelles  l'homme  ne  pos- 
sède aucun  moyen  de  reconstitution  et  celles,  au  contraire,. 
sur  lesquelles  il  peut  avoir  une  action  et  dont  il  est  à 
même  de  stimuler  les  éléments  réparateurs. 

Parmi  les  premières  se  placent  au  premier  rang  tous 
les  matériaux  faisant  partie  du  règne  minéral.  Ici,  les  pré- 
lèvements opérés  sont  accomplis  sans  qu'aucun  mode  de 
restitution  connu  soit  applicable,  la  lenteur  avec  laquelle 
la  nature  pourrait  accomplir  les  reconstitutions  nécessaires 
ne  nous  permettant  pas  d'escompter  de  noiwelles  accu- 
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nuilations  en  faveur  de  nos  descendants,  même  très 
éloignés.  Or,  il  est  un  fait  évident,  de  nos  jours,  la  puis- 
sance acquise  par  l'homme  pour  plier  la  nature  à  ses 
besoins  est  tirée,  pour  la  plus  grande  partie,  des  gisements 
miniers  et  le  rendement  de  ces  derniers  est  aussi  indis- 
pensable pour  lui  que  l'air  respirable  ou  l'espace  qu'il 
lui  faut  pour  vivre. 

Les  chiffres  ci- dessous  montrent  la  progression  suivie 
par  la  production  minérale  et  métallurgique  du  monde 
depuis  trente  ans  :    " 


^  M'néraui 

1881 
t millions  de  tonnes) 

191U 

(millions  de  tonnes) 

Houille,  anthracite  et  lignite 

Pétrole 

Production  de  la  fonte    . 
Cuivre  ........ 

Plomb 

Zinc 

Etain 

Or 

Argent  

Platine  (Russie)     .... 

371 

U32 
J9A20 

100 

4  02 
^hq 

37 
(kilogs) 
1 55  000 
2029000 
2  5oo 

I  i45 

',3282 

6 ',637 

856 

1  i83 

77-^ 
i38 

.  (kilogâ) 

686000       , 
6427^00 

5  5oo    (  1 907)    . 

1 

On  peut,  devant  cette  marche  rapide,  se  demander  si 
un  jour  ne  viendra  pas  où  la  théorie  des  rendements 
décroissants,  triomphera  malgré  tout,  et  où.  il  se  pro- 
duira une  crise  violente,  les  sources  mêmes  de  l'éco- 
nomie de  l'effort  tendant  à  se  tarir. 

Un  point  est  hors  de  doute  :  dans  l'état  actuel  de  nos 
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connaissances,  nous  devons  choisir  entre  des  privations  et 
la  nécessité  de  demander  h  la  nialière  qui  nous  environne 
et  dont  nous  connaissons  l'utilité,  les  moyens  indispen- 
sables pour  augmenter  notre  puissance  productive.  La 
question  fondamentale,  c'est  donc  celle  de  savoir  si  nous 
ne  gaspillons  pas  les  richesses  naturelles  mises  à  notre  dis- 
position, si  nous  n'en  consonmions  pas  plus  que  nous  le 
devrions. 

Dans  lalongueliste  des  exploitations  minières  du  monde, 
il   n'est    pas   difficile  de   trouver    des  cas  dans  lesquels 
l'exploitation  a   été  conduite  sans  souci    du    lendemain 
et   le    gisement    gaspillé,    dans    le  seul   but   de    réaliser 
un  bénéfice  immédiat.  On  a  cité  des  faits  de  cet  ordre  aux 
Etats-Unis  et  ailleurs.  Il  s'agitlà  de  cas  exceptionnels,  en 
effet,  l'intérêt  particulier  concorde  ici  avec  l'intérêt  général. 
Au  point  de  vue  industriel,  la  meilleure  méthode  d'ex- 
ploitation est  celle  qui,  tenant  compte  de  la  va'leur  d'en- 
semble d'un  gîte  minier,  la  traitera  de  telle  sorte  qu'au- 
cune des  parties  connues  de  la  mine  ne  sera  rendue  inuti- 
lisable commercialement,  dans  les  conditions  actuelles  et 
prochaines  de  la  production  et  de  la  demande.   C'est  en 
prenant  pour  base  le  prix  de  revient  courant  et  en  exploi- 
tant de  telle  façon  que  l'ensemble  des  veines  puisse,  dans 
un  milieu  de  libre  concurrence, donner  le  profit  maximum, 
qu'on  a  chance  de  se  rappiocher  autant  que  possible  de 
la  meilleure  administration.  Les  compagnies  de  mines  d'or 
du  Transvaal  ont  appliqué  ces  méthodes  avec  fruit,  elles 
réussissent  ainsi  à  tirer  de  leur  domaine  des  ressources 
métalliques  qui,  par  une  exploitation  irraisonnée,  eussent 
été  condamnées,  pour  une  partie  importante,  à  n'être  pas 
exploitables;  actuellement,  elles  prolongent  leur  existence 
et,  avec  la  .'^eule  préoccupation  raisonnée  du  profit,  elles 


LA    CONSOMMATION    ET    LES    RICHESSES    NATURELLES  26 1 

concilient    l'intérêt   général  avec   l'intérêt  particulier  des 
actionnaires.  .  * 

Si  les  prévisions,  au  point  de  vue  du  prix  de  revient  el 
du  prix  de  vente,  ne  peuvent  se  faire  qu'à, échéance  relati- 
vement courte,  il  en  est  de  même  au  point  de  vue  de  l'uti- 
tilité  sociale  des  produits.  Personne  ne  sait  si  dans  un 
siècle  la  demande  de  charbon  aura  la  même  intensité 
relative,  si  quelque  nouvelle  découverte,  telle  la  houille 
blanche,  ne  sera  pas  un  substitut  abaissant  la  su- 
prématie de  la  roche  noire,  ou  si  la  locomotive  aérienne 
ne  viendra  pas  réduire  la  demande  d'acier,  en  reléguant  le 
rail  au  second  plan.  On  ne  sait  pas  davantage  si  quelque 
progrès  n'aura  pas  rendu,  un  jour,  les  parties  actuelle- 
ment inexploitables  de  nos  filons,  particulièrement  pro- 
fitables. Des  modifications  du  même  ordre  se  sont  pro- 
duites dans  le  passé,  d'autres  se  produiront  dans  l'avenir 
et,  pour  vouloir  être  trop  prévoyants,  nos  contempo- 
rains se  trouveraient  peut-être  avoir  consentis  des  priva- 
tions en  pure  perte,  nos  descendants  pouvant  être  ap- 
pelés à  ne  retirer  de  ces  sacrifices  en  travail  ou  en  absti- 
nence, qu'une  utilité  inférieure  à  la  peine  que  se  seraient 
imposée  leurs  ancêtres. 

L'industrie  poursuit  constamment  ses  découvertes  en 
vue  d'un  abaissement  du  coût  de  production  et  ce  tra- 
vail provoque  une  économie  des  richesses  naturelles  ou 
tout  au  moins  une  meilleure  utilisation  des  matières  pre- 
mières, de  telle  sorte  qu'à  un  surcroît  de  jouissance  rie 
correspond  pas  un  prélèvement  proportionnel  sur  le 
stock  des  matériaux  dont  se  compose  notre  planète.  Or, 
c'est  tout  ce  qu'il  est  raisonnablement  permis  à  Thomme 
de  faire  pour  sauvegarder  ses  intérêts  futurs.  On  peut 
citer  de  nombreux  exemples  de  ces  faits. 

i5. 
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Ainsi  en  France,  la  société  des  houillères  de  Hongchamp 
s'est  outillée  pour  utiliser  sur  place  la  phis  grande  partie 
possible  des  déchets  provenant  du  triage  de  ses  houilles  ; 
elle  les  brûlait  dans  une  station  destinée  à  produire  un 
jour  une  force  de  3o  ooo  chevaux  et  cette  première  ins- 
tallation seule  fournissait  i3  5oo  chevaux.  Or,  la  presque 
totalité  de  cette  énergie  était  auparavant  inutilisée. 

Il  en  est  de  même  des  chaleurs  perdues  dans  les  fours 
à  coke  et  hauts  fourneaux  ;  elles  sont  l'objet  de  fructueuses 
tentatives  de  récupération,  un  peu  partout,  dans  les  centres 
industriels-  Sur  la  côte  nord-est  de  l'Angleterre,  on 
compte  maintenant  5  stations  'électriques  centrales,  en 
utilisant  les  calories  perdues,  elles  fournissent  un  courant 
électrique  d'une  puissance  de  25  ooo  chevaux.  Le  fait  a 
été  vérifié,  sur  la  côte  est  de  la  Grande-Bretagne,  les 
chaleurs  ou  les  gaz  perdus  sont  susceptibles  de  fournir 
une  puissance  de  260000  chevaux.  Pour  tous  les  hauts 
fourneaux  et  fours  à  coke  de  la  Grande-Bretagne,  ce  serait 
un  million  de  chevaux-vapeur  qu'on  s'occupe  d'utiliser, 
Le  mouvement  s'est  poursuivi  en  Allemagne  ;  en  1900,1a 
récupération  se  faisait  seulement  dans  3o  Y^  des  fours 
Installés  dans  le  pays,  en  1909,  elle  avait  déjà  lieu  dans 
82  ^ja  des  dits  fours.  Le  nom  générique  qui  conviendrait 
pour  désigner  ce  mouvement  poursuivi  de  tant  de  côtés 
différents  serait  celui  d'économie  récupérative. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  d'origine  végétale  et 
d'origine  animale,  l'homme  est  amené  à  modifier  l'aspect, 
parfois  la  nature  du  sol,  mais  il  est  à  même  de  les  recons- 
tituer dans  une  certaine  mesure.  Aussi,  voyons-nous  une 
série  de  faits  substituant  le  champ  cultivé  à  la  forêt  ou 
à  La  brousse,  l'animal  domestique  à  l'animal  sauvage,  le 
nombre  des   humains  à  celui  des  bctes  de  proie   et  de 
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rapine,  cette  marche  concordant  toujours  et  partout  avec 
l'amélioration  du  sort  des  individus.  On  défriche  pour 
manger  et  la  disparition  des  animaux  sauvages  est  dans 
la  plupart  des  cas  une  nécessité  ;  la  forêt  pas  plus  que 
la  grande  prairie  ne  sont  susceptibles  de  fournira  l'homme 
sa  nourriture;  sans  parler  des  carnassiers  ou  des  serpents, 
cela  est  certain,  la  culture  n'est  pas  compatible  avec  la 
présence  de  troupes  d'animaux  dévastateurs. 

Au  point  de  vue  des  grandes  transformations  d'ordre 
naturel,  telles  que  le  défrichement,  le  fait  dominant  est  le 
développement  de  la  surface  terrestre  utilisée  pour  la  ré- 
colte des  céréales,  des  pommes  de  terre,  des  betteraves  de 
toutes  les  espèces  végétales  propres  à  l'alimentation  et  aux 
besoins  divers  de  l'homme.  Viennent  ensuite  l'augmen- 
tation du  produit  pour  une  surface  égale  et  l'adoption  de 
cultures  à  grands  rendements  nutritifs.  Puis,  la  prudence 
de  l'homme  est  parvenue  par  la  fumure,  les  assolements, 
le  labourage,  les  irrigations,  non  seulement  à  maintenir 
les  conditions  naturellement  favorables  à  la  végétation, 
mais  encore  à  les  développer..     ■» 

En  ce  qui  concerne  la  disparition  des  espèces  animales, 
la  marche  suivie  est,  d'une  manière  générale,  la  même- 
Aux  troupes  d'animaux  errants,  on  a  substitué  les  bêtes 
d'élevage,  ce  qui  a  permis  à  un  nombre  plus  considérable 
d'animaux  utiles,, de  vivre  pour  le  plus  grand  bienfait  de 
l 'espèce  humaine . 

Aux  Etats-Unis,  le  défrichement  a  été  accompagné  d'un 
prodigieux  essor  du  produit  agricole.  La  production  du 
maïs  n'atteignait  pas  80  millions  de  boisseaux,  en  i84o. 
elle  dépasse  aujourd'hui  3  milliards  de  boisseaux,  cellr 
du  froment  est  neuf  fois  ce  qu'elle  était  alors.  La  dispari- 
tion  des  buffles  a   trouvé  une  ample  compensation  ;   le 
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census  américain  évalue  le  nombre  de  bêles  bovines, 
pour  l'année  19 lo,  à  67719000  têtes  et  l'ensemble  des 
animaux  de  ferme  :  cbevaux,  mulets,  bœufs,  moutons 
et  porcs  à  plus  de  210  millions.  Cet  effectif  d'animaux 
domestiqués  remplace  avantageusement  les  deux  ou 
trois  millions  de  buffles  qui  vivaient  dans  la  savane,  les 
bandes  de  cbevaux  en  liberté  que  les  Indiens  devaient 
capturer  au  lazzo  et  les  quelques  troupeaux  des  tribus  de 
Peaux-Rouges. 

Une  école  nouvelle  s'appuie  sur  certains  faits,  d'ailleurs 
incontestables,  pour  accuser  la  civilisation  moderne  de 
pratiquer  l'économie  destructive.  La  déforcstation,  la  des- 
truction d'animaux  inoffensifs  et  même  utiles,  l'exploi- 
tation abusive  de  certains  végétaux  aux  colonies,  tels  sont 
les  principaux  gaspillages  reprochés  au  monde  contempo- 
rain, ils  méritent  de  retenir  notre  attention,  mais  i!s  sont 
loin  de  justifier  les  généralisations  manifestement  exces- 
sives de  certains  auteurs.  De  cela,  il  y  a  deux  preuves: 
la  première  est  d'ordre  pratique,  nous  avons  cité  de 
nombreux  exemples  des  tendances  conservatrices  et  répa- 
ratrices de  l'économie  moderne  ;  la  seconde  est  d'ordre' 
plus  général  :  le  développement  des  droits  rattachant 
l'individu  à  l'administration  des  choses  est,  dans  son 
ensemble  favorable  à  la  préservation  des  richesses  natu- 
relles. 

i**  On  sait  le  nMe  utile  joué  par  la  forêt  dans  l'agricul- 
ture, la  réserve  d'humidité  qu'elle  comporte,  son  influence 
hygiénique  sur  la  purification  de  l'air.  Pour  le  monta- 
gnard, elle  est  une  protection  contre  les  avalanches. 
Contre  les  inondations,  elle  est  non  seulement  la  sauve- 
garde de  l'habitant  des  vallées  montagneuses,  mais  aussi 
celle  de  l'habitant  des  plaines. 
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Des  laits  de  dévastation  forestière  sont  signalés  sur  la 
plupart  des  points  du  globe,  encontact  avec  la  civilisation. 
Avec  le  développement  des  moyens  de  communication, 
les  régions  autrefois  trop  écartées  pour  valoir  des  profils 
à  cette  guerre  contre  la  forêt,  se  rapprochent  de  plus  en 
plus.  Ainsi  se  poursuit  la  destruction,  en  Roumanie, 
en  Abyssinie,  à  Sumatra,  en  Sibérie,  dans  l'Amérique 
du  Nord.  La  plupart  des  îles  de  la  Méditerranée  ne  pré- 
sentent plus  que  des  montagnes  pelées.  Les  pays  de  popu- 
lation dense  et  ceux  dont  l'outillage  est  le  plus  parfait 
présentent  les  caractères  les  plus  évidents  de  déboisement. 
Tandis  que  la  Finlande  offre  actuellement  une  superficie 
boisée  de  60  ^o  de  sa  superficie  totale,  la  Suède  de  plus  de 
iO  "^/o,  et  le  Canada  d'environ  /io^o»  '^  France  ne  possède 
plus  que  17,7  ^/o  de  forêts;  la  Grèce,  l'Italie,  la  Rou- 
manie, l'Espagne,  t3  à  t/j  Yo  î  »ci  Grande-Bretagne  4  ''/o» 
les  Pays-Bas  et  le  Danemark,  6  à  7  Yo-  Or,  la  propor- 
tion qu'on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  comme 
profitable  est  de  3o  Vq- 

Si,  d'une  manière  générale,  le  défrichement  correspond 
à  une  nécessité,  cela  est  hors  de  doute,  il  y  a  des  excès 
commis.  Mais  il  serait  tout  à  fait  inexact  de  les  considé- 
rer comme  la  conséquence  nécessaire  des  relations  établies 
actuellement  entie  fliomine  et  les  choses  sous  le  régime 
de  la  propriété  individuelle. 

En  France,  où  les  effets  de  la  déforestation  sont  né- 
fastes, la  propriété  privée  n'est  certes  pas  sans  avoir  à 
encourir  des  reproches  ;  par  contre,  l'absence  de  propriété 
individuelle  et  partant  de  responsabilité  personnelle  et 
héréditaire  produit  dans  les  biens  communaux  des  effets 
plus  destructifs  encore. 

Les  résultats  nocifs  du  communisme  se  font  sentir  avec 
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une  acuité  toute  particulière  dans  les  pacages  de  mon- 
tagnes en  commun,  où  chacun  dévaste  à  son  aise,  sans  ie 
moindre  souci  de  l'intérêt  général.  S'agit-il  de  chercher 
un  remède  dans  la  réglementation  ?  mais  celle-ci  n'a  cessé 
d'être  en  activité  depuis  Fordonnance  célèbre  de  Colbeiis, 
en  1669.  De  1790  à  iSSg,  il  fallait  une  autorisation  de 
l'administration  forestière  pour  défricher.  Cette  législa- 
tion dut  être  adoucie  depuis  et  l'opposition  de  radminis- 
tration  au  déboisement  devint  facultative.  Or,  de  17^9  à 
nos  jours,  la  surface  forestière  de  la  France  est  tombée 
de  17  millions  d'hectares  à  9  milhons,  à  9  milHons  1/2 
au  plus,  sur  lesquels  i  100  000  hectares  appartiennent  à 
l'Etat»  2200000  aux  communes  et  environ  6  millions 
d'hectares  aux  particuliers.  Comme  propriétaire,  dans  les 
premières  années  de  la  Restauration,  puis  après  1800  et 
en  18/48',  l'Etat  aliéna  successivement  quelques  /iooooo 
hectares.  Quant  à  la  nationalisation  des  forêts,  autre  so- 
lution socialiste,  on  sait  que  l'Etat  est  aussi  mauvais  fo- 
restier qu'il  est  mauvais  industriel. 

L'Etat  français,  il  est  vrai,  dépense,  bon  an  mal  an,^ 
quelque  trois  millions  ou  trois  millions  1/2  pour  la-  re- 
constitution des  forêts,  mais,  d'autre  part,  sa  fiscalité 
excessive  pousse  les  particuliers  au  déboisement,  toutes  les 
fois  que  cela  est  possible  pour  le  propriétaire,  soit  direc- 
tement soit  indirectement.  Par  suite  de  la  baisse  des  pro- 
duits forestiers  et  de  la  non  révision  de  l'impôt  foncier, 
il  arrive  fréquemment  que  les  bois  supportent  des  taxes 
représentant  5o  °/o  et  plus  du  revenu  de  ces  propriétés  ' . 


^  Les  opérations  en  cours,  pour  la  révision  de  la  propriété  non 
bàlie  rendraient  ces  taxes  peut-être  moins  onéreuses  dans  certains 
cas,  dans  d'autres,  elles  les  aggraveraient. 
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On  a  cité  l'exemple  d'une  forêt  de  près  de  i  5oo  hectares 
qui  rapporte  annuellement  8  joo  francs  et  pour  laquelle  le 
fisc  se  fait  payer  chaque  année  9  121  fr.  5o  d'impositions. 
Quant  aux  exemptions  que  les  lois  de  1809,  1882  ou 
celle  plus  ancienne  de  l'an  VIII  accordent  pour  les  re- 
boisements ou  restaurations,  elles  ne  s'appliquent  qu'aux 
plus  values,  et  comme  les  évaluations  cadastrales  sont  fixes, 
elles  sont  d'un  effet  pratiquement  nul. 

2°  La  destruction  d'animaux  inoffensifs  et  même  utiles 
se  poursuit,  on  ne  saurait  le  contester.  La  disparition 
de  la  baleine,  des  phoqueg,  de  la  gTande  tortue  de  mer, 
le  dépeuplement  des  pêcheries  de  la  mer,  des  lacs  et  des 
rivières  se  réalisent  avec  une  ardeur  toujours  accrue,  favo- 
risées par  le  perfectionnement  des  instruments  de  pêche  et 
malgré  les  règlements  ;  mais  cela,,  précisément  parce  que 
chaque  pêcheur  se  dit  que  s'il  renonce  à  une  capture, 
un  autre  viendra  qui  la  fera  à  sa  place.  Le  sentiment  du 
bien  n'appartenant  à  personnne  domine  dans  la  propriété 
commune,  il  agit  ici  grâce  à  la  difficulté  dérégler  la  question 
de  la  propriété  dans  le  domaine  des  eaux.  Là  où  la  propriété 
individuelle  a  pu  s'établir  dans  les  étangs,  dans  les  ri- 
vières, ces  richesses  sont  exploitées  méthodiquement,  et 
la  dévastation  cède  le  pas  au  peuplement.  Dans  certaines 
rivières  d'Ecosse  et  de  Norvège,  appartenant  à  des  par- 
ticuliers pour  la  plupart,  la  pêche  au  saumon  se  loue 
à  des  sportsmen  sur  le  taux  de  plusieurs  milliers  de  livres 
sterling  par  an,  pour  quelques  kilomètres  de  cours  d'eau. 

Le  même  fait  se  passe  sur  terre  à  propos  de  la  chasse,  là 
où  la  loi  n'a  pas  su  appliquer  une  règle  conforme  à  ces 
tendances.  Le  Gode  civil  considère  le  gibier  comme  res 
nuUiiis,  il  en  résulte  que  l'action  tutélaire  de  la  propriété 
est  restreinte.  Le  braconnier  n'est  pas  assimilé  à  un  vo- 
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leur,  le  propriétaire  est  oblige  de  faire  respecter  lui-même 
son  droit  et  la  répression  des  délits  va  s'atténuant  sur  cer- 
lains  points  du  territoire  français,  au  point  d'être  pratique- 
ment nulle. -Alors,  quand  tout  est  détruit,  on  s'attaque  aux 
hirondelles  et  aux  rou'ges-gorges. 

En  France,  «  trente  millions  d'hectares,  sur  45  mil- 
lions qui  constituent  le  domaine  de  la  chasse,  restent 
livré?  à  la  chasse  banale  que  l'on  doit  taxer  de  véritable 
plaie.  C'est  elle  qui  a  transformé  en  désert  les  provinces 
méridionales  où  «  au  xvii^  et  au  xyu!"*  siècles,  d'après 
G.  Hanotaux,  on  était  dégoûté  de  manger  chaque  jour 
dans  les  hôtelleries,  des  cailles,  des  perdreaux  à  tous  les 
repas  » . 

3"  Un  phénomène  du  même  ordre  se  rencontre  aux  co- 
lonies. L'exploitation  abusive  des  essences  végétales  pré- 
cieuses est  favorisée  par  ce  fait  que  les  pionniers  se 
trouvent  en  face  d'un  régime  de  propriété  si  vague  qu'il 
est  impossible  de  déterminer  à  qui  appartient  tel  ou  tel 
domaine. 

L'indigène  n'ayant  le  plus-généralement  aucune  notion 
de  la  propriété  personnelle  se  lait  lui-même  le  complice 
zélé  d  un  colon  dont  la  concession  est  plus  ou  moins  pré- 
caire et  qui  compte  bien  retrouver  ailleurs,  daus  ces  vastes 
territoires  sans  maîtres,  une  nouvelle  région  pour  exercer 
ses  razzias,  quand  celle  qu'il  exploite  sera  épuisée. 
L'exemple  du  développement  rapide  de  la  production  du 
caoutchouc  de  plantation  est  là  pour  montrer  ce  que  peut 
faire,  dans  l'ordre  des  reconstitutions,  la  recherche  du 
profit  capitaliste. 

En  voilà  bien  des  preuves,  le  vrai  remède  se  trouve 
dans  la  responsabilité  du  possesseur  ;  la  certitude  de  pou- 
voir jouir  en  paix  du  fruit  de  sa  sagesse  et  de  sa  pré- 
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voyance  est  capable  de  limiter  chez  l'homme  le  désir 
d'édifier  sa  propre  fortune  au  détriment  des  intérêts  géné- 
raux. C'est-  en  continuant  la  marche  commencée  sur  tant 
(le  points  ùifTérents,  vers  l'individualisation  delà  propriété, 
par  la  forme  associative,  marche  suivie  sans  rémission  que, 
petit  à  petit,  devront  se  corriger  ces  tendances  dévasta- 
trices ;  elles  s'étendaient  naguère  dans  tous  les  domaines, 
ne  l'oublions  pas. 

Le  Luxe  privé  a  aussi  une  vertu  conservatrice  sur  un 
ensemble  de  biens  que  les  intérêts  de  la  consommation 
courante  ne  suffisent  pas  toujours  à  conserver;  nous  exa- 
minerons cet  aspect  de  la  question  dans  un  de  nos  pro- 
chains chapitres. 


CHAPITRE  lY 
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Le  point  où  se  réalise  la  satisfaction  maximum  du 
consommateur  varie  constamment  suivant  l'état  d'avan- 
cement des  arts  industriels  et  des  applications.de  la 
science,  l'importance  delà  population,  sa  propension  au 
repos.  Toutes  les  forces  de  U  demande  étant  susceptibles 
de  dépasser  la  mesure  qui  conviendrait  pour  obtenir  le 
rendement  maximum  des  moyens  de  production,  cha- 
cune d'elles  est,  cela  va  de  soi,  à  même  de  dégénérer  en 
une  cause  de  perte  momentanée,  sous  forme  d'une  diaii- 
nution  de  la  valeur  utile  du  travail,  d'une  réduction 
dans  le  rendement  des  capitaux  et  des  agents  naturels. 
Un  excès  dans  le  travail  peut  engendrer  une  fatigue  nui- 
sible au  résultat  cherché;  une  capitalisation  exagérée, 
obtenue  au  détriment  des  conditions  indispensables  au 
bon  fonctionnement  des  organes  vitaux,  peut  aller  à 
rencontre  d'une  saine  économie  de  l'effort  ;  une  modifica- 
tion irréfléchie  des  conditions  d'équilibre  du  milieu  phy- 
sique peut  entraîner  des  déperditions  importantes.  Il  est 
donc  naturel  que,  si  on  envisage  de  courtes  périodes,  on 
puisse  relever  dans  la  vie  sociale,  des  exagérations  de  toutes 
sortes  entraînant  des  déperditions  sérieuses. 

Nous  devons  ajouter  :  la  nature  humaine  a  des  penchants 
ot  ceux-ci  ne  sont  pas  tous  commandés,  tant  s'en  faut» 
par  la  raison  ;  ces  penchants  prenant  tantôt  une  direction^ 
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tantôt  une  antre,  il  y  aura    toujours  des  ex.cès  comniis 
dans  l'emploi  des  richesses. 

Pour  être  complets,  nous  devrions,  à  vrai  dire,  par- 
courir chaque  élément  de  la  consommation  publique, 
puisque  tous  sont  sujets  à  des  abus  partiels  ou  tempo- 
raires ;  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  deux  faits  :  l'alcoo- 
lisme et  le  jeu.  Ils  se  désignent  tout  spécialement  à 
l'attention,  en  raison  de  leur  influence  sur  le  bien-être 
général  et  à  cause  des  interprétations  et  des  polémiques 
auxquelles  ils  ont  donné  naissance. 

I .  —  L'Alcoolisme 

A  mesure  que  s'affirme  la  tendance  au  nivellement  des 
conditions,  à  mesure  que  les  classes  intérieures  se  voient 
appelées  par  l'élévation  graduelle  de  leurs  revenus  à  dis- 
poser d'un  surplus  appréciable  au  delà  des  nécessités 
premières  de  l'existence,  les  passions,  qui  naguère  exer- 
çaient leur  empire  sur  les  classes  aisées  et  riches,  s'em- 
parent de  la  niasse,  et  cela,  d'autant  plus  que  l'accession  à 
une  existence  moins  précaire  a  été  plus  rapide;  l'éduca- 
tion morale  ne  suit  que  d'assez  loin  l'amélioration  des 
conditions  économiques.  Ceci  explique  comment  les 
appétits  violents  se  rencontrent  dans  les  couches  les  moins 
fortunées  de  la  population  et  comment  ils  semblent  se 
développer  concurremment  avec  la  hausse  des  salaires. 
Répandus  dans  des  couches  nombreuses,  ces  appétits 
exercent  leur  influence  néfaste  dans  des  milieux  où  ils 
prennent  parfois  le  caractère  de  véritables  plaies  sociales, 
en  raison  du  nombre  d'individus  atteints.  Ainsi,  par  son 
importance  relative  dans  le  budget  ouvrier,  la  boisson 
des  liqueurs  distillées  et  fermentées  tient  une  place  consi- 
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dérable  dans  la  consommation  des  nations  modernes.  Le 
tableau  suivant  en  est  la  preuve  : 


{Consommation  individuelle  comparée  de  V alcool  dans  les  différents  pays 
évalué  en  litres  à  100°  G.   L. 


Pays 

Années 

Population 

Consommation 
par  tête 

Allemagne. 

I9O9-I9IO 

64908000 

a, 80 

Royaume-Uni.     .     . 

1909- 19 10 

•  45020000 

1,88 

Autriche    .      .     .      . 

1 908-1 909 

28  171 000 

8,55 

Belgique    .      .      .      . 

1909 

7452000 

2,75 

Danemark. 

1909 

2605 000 

5,57 

Espagne     .     .     .      . 

191O 

19508000 

1,95 

France 

1910 

89  58  j  000 

8,59 

Italie 

1907 

88868000 

1,00 

Norvège     .     .      .     . 

1909 

2877000 

ï,45 

Pays-Bas  .     .      .      . 

1909 

5898000 

8,47 

Russie  d'Europe  . 

1909 

182997000 

8,06 

Suède   

1909-1910 

5418  000 

8,80 

Suisse 

1909 

8699000. 

1,86 

Etats-Unis. 

1910 

91  972000 

.  2,70 

Canada       .      .      .      . 

1 910- 191 1 

7689000 

2,28 

Australie   .     .      .      . 

1908- 1909 

4  5oo  000 

2,0  3 

Nouvelle-Zélande 

1906 

889000 

',92' 

Le  caractère  somptuaire  delà  consommation  alcoolique 
a  été  contesté  pour  deux  raisons  :  le  premier  des  motifs 
invoqués  est  d'ordre  physiologique,  le  second  est  d'ordre 
social. 


^  Ces  chiffres  sont  empruntes  à  l'étude  sur  ralcool  faite  en  1912 
par  M.  Jîicquet,  U Alcool,  p.  778,  Masson  et  G'*  éd.,  et  à  V Annuaire 
Statistique,  p.  221,  1918. 
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L'opinion  populaire  voit  dans  l'alcool  une  nécessité 
physique.  Dans  certaines  professions  pénibles,  celles  sur- 
tout clans  lesquelles  la  force  musculaire,  la  résistance 
physique  joue  le  rôle  presque  unique,  on  croit  l'alcool 
nécessaire  pour  exciter  et  développer  l'énergie  au  travail. 
Des  études  ont  été  faites  par  les  physiologistes  démon- 
trant l'erreur  de  ce  préjugé.  D'après  certains  savants, 
l'alcool  est  un  véritable  poison,  il  agit  sur  l'organisme 
comme  un  stupéfiant,  il  dissimule  au  buveur  sa  propre 
fatigue  et  l'incite  à  user  ses  forces  à  son  insu,  de  là  l'exci- 
tation passagère  suivie  d'une  dépression  rapide  qui  s'ob- 
serve chez  les  buveurs  et  qui,  à  la  longue,  entraîne  une 
dégradation  de  leurs  forces  productives  et  de  leur  habileté 
technique.  Le  fait  a  été.  constaté  scientifiquement  au 
moyen  du  dynamomètre. 

Expérimentalement,  on  le  sait,  les  individus  qui  s'en- 
traînent a  un  sport  quelconque  s'abstiennent  de  toute 
boisson  alcoolique.  Le  docteur  Bertillon  cite  l'exemple  de 
la  Great  Western  Railuay  Company  en  Angleterre  ;  avant 
un  travail  urgent  et  très  important  à  faire  exécuter  en  très 
peu  de  temps,  cette  société  embaucha  5  ooo  ouvriers  à  qui 
on  devait  interdire  toute  absorption  d'alcool,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fut,  afin  d'augmenter  le  rendement  de  leur 
travail.  Nansen,  s'embarquantpour  le  Pôle-Nord,  ne  voulut 
pas  que  son  navire  contint  une  seule  goutte  d'alcool. 

Récemment  consultées,  les  autorités  scientiQques  du 
corps  médical  français  ont  presque  unanimement  répondu 
dans  un  sens  défavorable  à  l'ingestion  des  boissons  dis- 
tillées ;  quant  aux  boissons  fermentées,  quoiqu'elles  les 
regardent  comme  moins  nuisibles,  elles  les  considèrent 
commô  étant  généralement  sans  utilité. 

D'autres  savants  se   prononcent  dans  un  esns  opposé  ; 
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dans  un  article  qui  fît  grand  bruit,  M.  Duclaux  concluait 
des  expériences,    faites    en    Amérique   par    Attwater   et 
Benédict,  que  l'alcool  est  un  aliment  possédant  une  va- 
leur nutritive  considérable  et  digne  d'être  placé  à  côté  du 
sucre  et  de  l'amidon.  Opinant  à  peu  prés  dans  le  n^énie 
sens,  le  professeur  Gilbert  ajoute  à  ces  qualités  de  l'alcool, 
celle  d'être  lin  médicament  précieux,  producteur  de  cha- 
leur et  d'énergie,  stiniulant  du  système  nerveux  et  ayant 
cette  propriété  unique  de  ne  laisser  aucun  déchet  dans  le 
tube  digestif.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  les  conclusions  les 
plus  favorables  à  l'alcool  se  rapportent  seulement  à  des 
quantités  extrêmement  modérées.  La  dose  physiologique 
est  tantôt  limitée  à  i5  grammes,  tantôt  à  3o  ou  [\o.  Le 
professeur  Armand  Gauthier  la  fixait  à  65  ou  85  grammes 
par  jour,   quantité  équivalente  à  une  bouteille  de   vin  ; 
c'était  là,  ajoutait-il,  une  dose  extrême,  en  aucun  cas,  il 
ne   faudrait  Ja   dépasser  ;  prise  sous  forme   de   liqueur, 
rhum  ou  cognac  par  exemple,  elle  ne  ferait  qu'intoxiquer. 
Les  observations  faites  sur  l'alimentation  des  ouvriers 
p^r  le  professeur  Landouzy  montrent  que  cette  propor- 
tion est  généralement  doublée  ou  triplée  et  cela  pai'  des 
individus  se  croyant  très  modérés  dans  leur  ordinaire. 

En  tous  cas  une  chose  paraît  certaine  :  la  nécessité 
physique  de  l'absorption  de  l'alcool  dans  les  proportions 
011  elle  a  lieu  le  plus  généralement  n'existe  pas  et  l'ouvrier 
n'est  pas  dans  l'obligation  pour  réparer  des  forces  perdues 
de  se  livrer  à  une  pratique  dont  les  effets  se  traduisent  le 
plus  souvent  à  sou  détriment:  L'alcool  est  un  aliment, 
soit,  mais  l'ouvrier  n'a-t-il  pas  le  plus  souvent  avantage 
au  pohit  de  vue  de  la  dépense  à  absorber  un  œuf  ^ou  un 
morceau  de  sucre  au  lieu  de  demander  sa  nourriture 
au  vin  et   au  petit  verre  I>    On  l'a  calculé  en  Belgique  : 
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cinq  litres  de  bière  coûtant  de  i  à  3  francs  ne  contiennent 
pas  plus  de  nouiiiture  qu'un   petit  pain  de  lo  centimes. 

La  seconde  thèse  est  soutenue  par  les  socialistes;  elle 
consiste  à  montrer  l'alcoolisme  ;chez  les  ouvriers  comme 
UD  elTct  du  régime  actuel,  comme  une  nécessité  sociale. 
L'alcoolisme  serait  :  i^  une  question  de  salaires,  il  pro- 
viendrait du  faible  revenu  de  la  population  ouvrière  con- 
trainte par  une  alimentation  insuffisante  et  insipide  a 
chercher  dans  la  boisson  sinon  le  réconfort  réel,  du  moias 
l'illusion  de  ce  réconfort  ;  2°  il  se  rattacherait  à  la  ques- 
tion du  logenaent.  On  va  au  cabaret  parce  qu'on  est  mal 
chez  soi,  que  tout  y  est  triste  et  misérable,  u  L'alcoolisme 
est  une  conséquence  du  système  capitaliste,  il  ne  dispa- 
raîtra qu'avec  le  régime  »,  écrivait  Domela  iNieA\enhuis. 
On  trouve  dans  les  écrits  marxistes  des  pages  entières 
consacrées  à  dépeindre  l'alcoolisme  et  la  prostitution 
comme  les  deux  pilliers  du  temple  capitaliste. 

11  y  a  dans  cette  argumentation  une  méconnaissance 
absolue  des  réalités  et  il  convient  tout  d'abord  de  la  faire 
ressortir.  Proclamer  que  l'alcoolisme  est  un  effet  néces- 
saire du  capitalisme  et  soutenir  que  le  développement  de 
cette  pratique  est  un  effet  du  paupéiisme,  c'est  peut-être 
rester  d'accord  avec  une  théorie,  c'est  être  en  opposition 
avec  les  faits.  Avec  les  progrès  du  machinisme,  on  a  vu 
partout  se  développer  la  hausse  du  salaire,  l'augmenta- 
tion du  bien-être  général,  l'accroissement  de  l'indépen- 
dance et  de  la  sécurité  des  travailleurs. 

D'ailleurs  ne  serait-ce  pas  une  affu^mation  osée  que  de 
laire  dater  le  vice  de  d'ivrognerie  du  moment  même  où  se 
développaient  les  conditions  de  la  production  moderne  ? 
Ce  qui  est  vrai,  le  voici  :  naguère  la  boisson  des  liqueurs 
fermentées  était   surtout   répandue  parmi  les  riches,  les 
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rclbrmaleurs  d'alors  y  voyaient  un  gaspillage,  un  vice 
d'hommes  opulents  ;  les  liqueurs  distillées,  l'eau-de  vie, 
par  exemple,  se  vendaient  alors  chez  l'apothicaire.  L'al- 
coolisme a  commencé  à  se  propager  parmi  les  salariés  en 
France  à  partir  de  la  période  i85o-i855  et  en  même 
temps  se  dessinait  le  grand  mouvement  d'amélioration 
qui  s'est  poursuivi  jusqu'à  nos  jours  dans  la  condition 
des  ouvriers  ;  en  vingt-cinq  ans  les  salaires  augmentaient 
de  25  Yo  ^^  1^  consommation  de  l'absinthe  décuplait  ; 
quant  à  l'eau-de  vie,  abstraction  faite  des  femmes  et  des 
enfants  de  moins  de  quinze  ans,  notre  population  adulte 
en  consomme  aujourd'hui  à  peu  près  une  vingtaine  de 
litres  à  5o  ^/^  d'alcool,  par  tête  et  par  an.  Encore  à  cette 
quantité  conviendrait-il  d'ajouler  l'alcool  absorbé  sous 
forme  de  vin,  de  bière  et  de  cidre  et  la  consommation 
clandestine  échappant  aux  investigations  du  fisc  en  rai- 
son des  dissimulations  des  bouilleurs  de  cru. 

La  consommation  de  l'alcool  paraît  de  plus  en  rela- 
tions assez  étroites  avec  les  périodes  de  crises  et  de  pros- 
périté, diminuant  dans  les  années  maigres  et  augmentant 
dans  les  années  favorables.  Cette  relation  a  été  constatée 
dans  les  pays  de  grande  activité  industrielle,  en  Alle- 
magne, en  Belgique,  en  Angleterre.  M.  John  Burns, 
faisant  ime  conférence  sur  le  travail  et  l'alcool,  en  i9o4r 
à  Manchester,  a  montré  dans  un  diagramme  le  paral- 
lélisme entre  le  mouvement  des  salaires  et  la  consom- 
mation des  bières  et  des  spiritueux,  celle-ci  s'élevant  en 
même  temps  que  montent  les  salaires  et  s'abaissant  lors- 
que fléchit  la  rémunération  de  l'ouvrier. 

Si  on  doutait  encore  du  caractère  somptuaire  de  cette 
intempérance,  malgré  l'inanité  des  théories  la  montrant 
soit  comme  une  nécessité  physiologique,  soit  comme  une 
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conséquence  de  conditions  sociales  défavorables  aux 
classes  qui  s'y  adonnent  le  plus,  on  en  trouverait  une 
nouvelle  preuve  dans  la  nature  des  satisfactions  recher- 
chées par  les  alcooliques. 

Ce  que  demandent  en  réalité  ceux  qui  se  livrent  à  la 
boisson,  ce  n'est  pas  toujours,  tant  s'en  faut,  l'ivresse 
brutale,  celle  qui  apporte  avec  l'hébétude  l'oubli  des 
choses  de  la  vie  jotirnalière  ;  nombreux  sont  les  alcoo- 
liques qui  meurent  de  leurs  excès  sans  jamais  s'être 
enivrés.  Ce  que  le  buveur  cherche  en  s'adonnant  à  l^alcool 
c'est  cette  sensation  passagère  que  certains  peuples  de- 
mandent au  liaschich  ou  à  l'opium,  c'est  la  jouissance  du 
morpliin(»mane.  Un  savant  allemand,  le  docteur  Grotz- 
jahn  définissait  ainsi  le  phénomène  : 

«  Les  substances  narcotiques  n'agissent  pas  en  première 
ligne  par  la  satisfaction  gustative  ({u'elles  procurent,  elles 
agissent  directement  sur  l'écorce  cérébrale  et  éveillent  des 
sentiments  de  plaisir  complètement  indépendants  des  or- 
ganes sensoriels  et  des  perceptions  du  monde  extérieur,  c'est 
pourquoi  la  jouissance  qui  résulte  de  l'absorption  de  ces 
substances  occupe  une  place  tout  à  fait  excepiionneUe  parmi 
les  jouissances  de  la  vie. 11  n'existe  en  effet  aucun  autre  moyen 
indépendant  des  perceplions  extérieures  et  du  fonctionne- 
ment de  l'appareil  sensoriel  de  se  procurer  ainsi  des  impres- 
sions agréables  dont  nous  pouvons  en  outre  doser  la  durée  et 
l'intensité.  » 

Petit  à  petit,  les  quantités  suffisantes  au  début  ne  sont 
plus  assez  fortes,  le  buveur  est  amené  à  augmenter  la 
dose  absorbée,  devant  le  phénomène  de  la  mithridati- 
salion  qui  s'opère  en  lui  ;  à  l'accoutumance,  succède  le 
besoin  impérieux  et  ainsi  il  est  appelé  à  s'empoisonner 
davantage. 

i6 
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Le  bilan  de  ralcoolisme  se  traduit  au  point  de  vue  de 
riiYgiène  par  des  cas  nombreux  de  dégénérescence  phy- 
sique accompagnés  de  maladies,  aboutissant  à  des  incapa- 
cités de  travail,  et  de  perversion  moraile,  conduisant  à  la 
démence,  aux  crimes  et  aux  suicides.  Au  point  de  vue 
social,  il  se  solde  pair  un  supplément  de  dépenses  occa- 
sionnées par  les  établissements  sanitaires,  les  forces  de 
police  qu'il  Tant  entretenir  pour  réparer  où  éviter  les  dom- 
mages causés  aux  individus  et  aux  biens  par  cette  misé- 
rable' passion.  En  France,  le  quart  des  internements 
d'aliénés  séquestrés  (20000  sur  80000)  est  attribuable  à' 
l'alcool  ;  à  ce  cliilTre  il  faut  encore  ajouter  celui  des  cas  de 
de  delirium  tremens,  d'hallucination  alcoolique,  d'épi- 
lepsie,  d'idiotie  et  de  dipsomanie. 

L'enseignement  économique,  l'intérêt  personnel  com- 
pris suivant  les  règles  les  plus  simples  de  l'économie  do- 
mesti(jue  concordent  exactement  avec  les  préceptes  de  la 
morale  pour  démontrer  que  l'alcoolisme  est  un  mauvais 
luxe,  le  type  même  du  mauvais  luxe,  pourrait-on  dire. 

MM.  Kowntree  et  Sherwell  évaluent  à  2  700000000  de 
francs,  à  plus  de  4oo  francs  par  foyer,  la  dépense  an- 
imelle  des  ouvriers  anglais  en  liqueurs  fortes,  vins,  bières 
ou  eaux-de-vie.  B.  Potter  estime  à  £  70  millions  ce  que 
la  classe  ouvrière  dépense  en  Angleterre  pour  l'alcool  sur 
un  revenu  total  de  £  5oo  millions,  payés  en  salaires. 

En  France,  les  travaux  de  MM.  Gide,  Rochard,  Dupuy 
et  Coste  ont  démontré  que  l'alcool  faisait  perdre  aux 
travailleurs  près  d'un  milliard  par  an. 

Une  étude  récente,  dont  les  chiffres  seraient  d'ailleurs 
assez  difficiles  à  contrôler,  évalue  à  19881  millions  de 
francs  la  valeur  de  toutes  les  boissons  alcoolisées  consom- 
mées dans  les  principaux  pays  d'Europe  et  dans  les  Etals- 
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Unis.  Si  on  admet  qu'un  tiers  de  ce  total  est  absorbé  en 
excès  de  ses  besoins  réels  par  la  classe  ouvrière,  et  c'est  là 
une  proportion  des  plus  modérées,  ce  serait  une  somme 
d'environ  six  milliards  cinq  cents  millions  que  coûterait 
au  prolétariat  de   ces  régions   la    passion   alcoolique.    Si 
cette  somme  était  épargnée,  elle  pourrait  être  d'un  grand 
secours  pour  ceux  qui  les  dépensent  en  futilités  nuisibles. 
Tels  sont  les  faits  :  ils  sont  lamentables.   Mais,  de  ce 
que  la  statistique  proclame  qu'une. concordance  a  existé 
entre  la  bausse  des  salaires  et  l'augmentation  de  la  con- 
sommation de  l'alcool,  faut-il  conclure  que  celle-ci  doive 
indéfiniment  se  maintenir  ?  nous  ne  le  pensons-pas.  A  en 
juger  par  les  statistiques  officielles  françaises  établies   sur 
les    quantités   imposées,    inférieures   aux  quantités  con- 
sommées, la  moyenne  de  la  consommation  par  tête  d'ha- 
bitant était,  vers   i85o,  d'un  litre  70,  dix  ans  après  elle 
s'élevait  à   2  litres  5o  pour  atteindre  [\  litres  /jS  dans  la 
période  1896- 1900  et  pour  revenir  à  3  litres  53  dans  la 
période  1901-1905  ;  elle  était,  en  1911,  de  l\,o!\. 

Dans  certains  pays,  le  recul  est  accentué.  En  Suède 
et  en  Norvège  la  diminut  on  de  la  consommation  de 
l'alcool  est  sensible.  On  l'attribue  trop  volontiers  aux 
mesures  législatives  prises  contre  l'alcoolisme. 

Il  faut  en  premier  lieu  tenir  compte  du  milieu  ;  dans 
les  pays  Scandinaves,  l'opinion  est  favorable  à  la  propa- 
gande anti-alcoolique  et  cela  vient  puissamment  en  aide  à 
un  système  qui  d'ailleurs  met  largement  à  contribution- 
l'initiative  et  la  bienfaisance  privées.  De  plus,  dans  cer* 
taines  villes,  à  Bergen,  par  exemple,  le  nombre  d'arres- 
tations pour  ivrognerie  ne  diminue  |)as  et  dans  les  villes 
maritimes,  où  l'opinion  n'est  pas  préparée  à  accepter  ces 
restrictions,  le  mal  se  dissimule  dans  les  débits  de   ])ière 
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et  (le   vin.  Ea  Norvège,  on  boit  des  vins  plus   fortement 
alcoolisés  qu'ailleurs. 

Ce  qu'il  Y  a  de  réel  dans  les  diminutions  constatées 
par  les  statistiques  est  dû  à  un  mouvement  de  l'opinion, 
c'est  surtout  un  symptôme  d'éducation  populaire. 

L'incapacité  des  pouvoirs  publics  à  lutter  contre  les 
tendances  d'une  opinion  encore  défavorable  se  manifeste 
en  France  d'une  manière  éclatante  :  le  Parlement  reste 
frappé  d'impuissance-devant  le  marchand  de  vin  et  devant 
la  fraude  des  bouilleurs  de  cru  ;  les  socialistes,  dans  leurs 
congrès,  n'osent  prendre  de  décision  pratique. 

Si  en  face  de  la  phalange  des  humanitaires  réclamant, 
les  uns  le  monopole  de  la  rectification,  les  autres,  la  régle- 
mentation draconienne  des  cabarets  ou  la  prohibition  de 
l'alcool  sous  certaines  formes  plus  nuisibles,  il  se  trouve 
des  savants  qui  assimilent  ces  dispositions  législatives 
-aux  anciennes  lois  somptuaires,  c'est  parce  que  l'inutilité 
de  ces  réglementations  a  été  trop  souvent  démontrée. 
Aux  Etats-Unis  sur  5o  Etats  ou  districts,  on  en  compte 
9  où  la  prohibition  est  absolue,  les  dépenses  en  propa- 
gande anti-alcoolique  ont  été  multipliées,  et  la.  campa- 
gne qui  date  de  i85o  n'a  abouti  qu'à  la  violation  de 
lois  inapplicables  et  au  développement  de  la  consomma- 
tion clandestine.  Au  Canada,  le  taux  de  la  consomma- 
lion  indique  une  tendance  à  l'augmentation  malgré  des 
règlements  sévères. 

Le  résultat  de  ces  interventions,  au  point  de  vue  géné- 
ral, est  de  conduire  l'Etat  à  empiéter  à  tort  et  à  travers 
sur  le  domaine  de  la  liberté  individuelle,  d'arrêter  une 
foule  de  progrès  dus  à  la  variété  des  consommations.  Les 
défenseurs  du  libéralisme  économique  sont  [jeisuadés 
que  la  progression  de  l'alcoolisme  ne  saurait  être  regardée 
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comme  devant  infiniment  se  poursuivie  ;  ils  redoutent  l'in- 
tervention législative,  quand  le  sentiment  public  ne  la 
soutient  pas  suffisamment,  elle  met  en  action  la  loi  de 
substitution'  ou  provoque  des  effets  non  moins  corrup- 
teurs, tels  que  la  fraude  ou  les  complicités  politiques. 

Certains  faits  relatifs  à  la  consommation  de  l'opium  et 
•de  ses  dérivés,  la  morphine,  la  cocaïne,  l'héroïne,  montrent 
que  ces  craintes  pourraient  n'être  pas  chimériques,  même 
-au  sein  de  notre  civilisation. 


2.  —  Le  jeu 


Le  jeu  est  une  forme  de  la  dépense  commandée  par  une 
passion  démoralisatrice. 

On  l'a  souvent  fait  remarquer,  le  jeu  aboutit  au  fond  à 
«n  transfert  de  richesse.  Quand  un  homme  fortuné  dé- 
pense des  milliers  de  francs  pour  jouer  aux  courses  ou  à 
Monaco,  il  peut,  ajoute-t-on,  être  coupable  au  point  de 
vue  prive  et  compromettre  sa  situation  personnelle  ou 
celle  de  sa  famille,  mais  la  société  est  .désintéressée  dans 
la  question,  l'argent  sorti  de  la  poche  du  prodigue  est 
simplement  transféré  dans  celle  des  bookmakers  et  des 
autres  joueurs.  Cette  dernière  observation  n'est  pas  abso- 
lument exacte. 

En  parlant  des  besoins  et  de  leur  action  sur  l'énergie 

^  On  a  constaté  qu'aux  Etats-Unis,  clans  l'Etat  du  Maine,  où  la 
restriction  légale  de  l'alcool  avait  été  particulièrement  énergique, 
elle  avait  été  suivie  d'un  énorme  développement  de  la  consommation 
de  l'opium  et  de  la  morphine. 

16. 
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productrice  des  individus,  nous  avons  fait  allusion  aux 
lois  régissant  l'utilité  des  biens,  relativement  à  i'a[)précia- 
tion  que  nous  en  faisons.  Il  a  été  théoriquement  démontré 
comment  est  susceptible  de  varier  notre  estime  pour  les 
produits,  à  mesure  que  changent  les  quantités  mises  à 
notre  disposition.  Pour  un  individu  manquant  du  néces- 
saire, un  morceau  de  pain  a  une  valeur  utile  dans  cer- 
taines circonstances  équivalente  à  celle  qu'il  attache  à  la 
vie  au  contraire,  ce  même  morceau  de  pain,  pour  celui 
qui  en  possède  d'amples  provisions, ne  paraît  avoir  qu'une 
importance  secondaire.  Il  en  est  de  même  pour  une 
somme  d'argent.  Supposons  une  personne  possédant  cent 
francs,  toutes  les  sommes  perdues  par  elle  tendront  à  ra- 
mener son  avoir  vers  zéro,  à  mesure  qu'elle  se  rapprochera 
ainsi  de  la  pauvreté,  chaque  franc  lui  retirera  quelque 
chose  de  plus  nécessaire.  Au  contraire,  si  aux  cent 
francs  que  possède  cet  individu,  le  gain  ajoute  des 
sommes  nouvelles,  ces  sommes  correspondront  pour  lui 
à  des  satisfactions  de  moins  en  moins  vives  à  mesure  que 
son  bénéfice  augmentera. 

Le  gagnant  est  moins  satisfait  que  le  perdant  n'est  mé- 
content, et  somme  toute,  à  la  fin  d'une  partie  de  cartes, 
abstraction  faite  de  la  passion  satisfaite,  le  contentement 
de  l'un  ne  balance  pas,  toutes  choses  égales,  la  décon- 
venue de  l'autre.  La  société,  dans  son  ensemble,  se  trouve 
donc  perdre  plus  qu'elle  ne  gagne  du  f;iit  que  certains 
de  ses  membres  sont  assis  autour  d'une  table  de  jeu. 
L'indifférence  affectée  par  certains  économistes  pour  les 
faits  comportant  un  simple  transfert  de  richesses,  quand  il 
s'agit  des  sommes  dépensées  par  les  riches,  n'est  donc  pas 
fondée  en  théorie. 

Ces  faits  peuvent  être  d'une  faible  importance. pratique 
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quand  il  s'agit  de  personnes  opulentes,  ilsmérilent  néan- 
moins d'ctie  signalés,  mais  ils  prennent  un  caraclère  grave 
quand  il  s'agit  de  pauvres  gens.  La  loi  d'nlilité  finale  des 
biens  opère  d'une  manière  particulièrement  cruelle  lors- 
qu'il s'agit  de  personnes  de  condition  modeste.  C'est  sou- 
vent le  pain  quotidien  ou  le  lait  d'un  pelit  enfant,  le 
vêtement  d'une  femme  qui  a  froid,  un  meuble  indispen- 
sable au  ménage  que  le  joueur  porte  dans  un  casino  ou 
au  guichet  du  pari  mutuel. 

Dans  les  siècles  derniers,  le  jeu  était  un  privilège  de  la 
noblesse  et  des  riches  trafiquants.  Au  xviii®  siècle,  la  pas- 
sion du  jeu  s'était  introduite  à  la  cour  de  Marie  Antoinette 
où  elle  était  en  grande  faveur,  les  gaspillages  et  les  scan- 
dales dont  elle  fut  l'occasion  ont  compté  parmi  les  fautes 
qu'on  a  le  plus  reprochées  à  la  reine  et* à  son  entourage. 
Aujourd'hui,  comme  d'autres  manifestations  de  la  dépense 
^omptuaire,  du  gaspillage  de  temps  et  d'argent  pratiqué 
par  dos  masses  plus  à  leur  aise,  cette  passion  s'est  ré- 
l)anduc  dans  une  grande  partie  de  la  population.  F^e  jeu 
est  devenu  une  question  intéressant  non  plus  seulement 
la  Ictiuc  et  la  prospérité  des  classes  dirigeantes,  il  est 
affaire  d'ordre  général  concernant  l'économie  populaire, 
il  devient  un  article  du  buiU^et  du  travailleur  modeste. 

Les  jeux  ont  une  tendance  à  se  développer  en  France 
les  tripots  clandestins  se  multiplient  malgré  tous  les 
efforts  du  législateur  et  l'activité  des  policiers.  En  rai- 
son de  ce  fait  et  poussé  par  le  désir  d'utiliser  une  passion 
malsaine  pour  des  fins  philanthropiques  et  sociales,  le 
parlement  français  a  édicté  une  loi  réglementant  le  jeu 
dans  les  cercles  et  dans  les  casinos  des  stations  bal- 
néaires, thermales  et  climalériques.  Depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  if)  juin  1907,  l'Etat  opère  un  prélève- 
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ment  de  i5  7o  s^^^^"  ^^  produit  des  jeux,  destiné  à  des 
œuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  d'hygiène  et  d'utilité 
publiques.  La  progression  est  continue  :  le  produit  brut 
de  tous  les  jeux  soumis  au  contrôle  de  l'Etat  s'est  élevé 
pour  les  saisons  : 

1907  (juin  b  octobre) 18914938 

1907-1908      .      .      .     • 387/46864 

1908-1909 37/462624 

1909-1910 43778361 

1910  1911      / 4     .  48025564 

Pour  le  pari  aa\  courses,  même  évolution.  On  cite  des 
paris  faits  au  xvu°  et  xviu"  siècles  cutre  grands  seigneurs 
à  l'occasion  de  juatchs  particuliers  ;  cela  se  passait  en 
dehors  du  grand  pubhc.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  jour  où 
quelques  sporlsmen  de  conditions  diverses  fondèrent  la 
Société  pour  l'améhoration  des  races  de  chevaux  en 
France,  en  i833.  Hier  les  coiuses  do  chevaux  étaient 
devenues  une  nécessité  d'ordre  général,  une  organi- 
sation occupant  des  milliers  d'employés.  Dans  la  saison 
favorable,  il  ne  se  passait  pas  24  heures  sans  que,  sur 
quelqu'hippodrome  en  France,  il  n'y  eut  une  réunion.  Au- 
cun journal  quotidien  un  tant  soit  peu  répandu  n'aurait 
osé  supprimer  la  rubrique  relative  aux  courses. 

Sur  les  Champs  d3  courses  de  Paris  et  de  ses  environs, 
le  chilTre  des  entrées  au  pesage  (20  francs)  est  passé  de 
202  55o  en  1892  à  277  i33  en  1910  et  celui  des  entrées 
dans  les  tribimcs  du  pavillon  de  131269  à  182  3i6 
f5  francs),  le  nombre  des  piétons  de  la  pelouse  passait 
dans  le  même  temps  de  i  696986  à  2  637039.  L'augmen- 
tation sur  les  chiffres  d'il  y  a  une  vingtaine  d'années  est 
donc  de  36  y,,  poiu-  les  places  de  luxe,  de   39   pour  les 
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places  de  demi-luxe  et  de  56  7o  po^ii*  '^s  entrées  popu- 
laires. Avant  la  o^uerre,  la  foule  réunie  dans  les'diverses  en- 
<:eintes  se  répartissait  à  raison  de  9  ^o  pour  les  gens  riches, 
de  6  ^/o  pour  les  classes  moyennes  et  de  85  Yo  pour  l'as- 
sistance populaire. 

La  clientèle  modeste  des  champs  de  courses  est  donc  in- 
comparablement la  plus  élevée,  et  ce  luxe  est  devenu  un 
plaisir  démocratique. 

La  raison  réelle  de  cet  engoùment  s'est  affirmée  dans  le 
non  moins  rapide  développement  des  paris.  Ceux-ci  se 
faisaient  d'abord  par  l'intermédiaire  des  bookmakers  ou 
donneurs  de  chevaux  qui  acceptaient  la  contre-partie  du 
public.  A  la  suite  de  scandales  dont  l'opinion  s'est  émue, 
et  à  la  demande  même  des  sociétés,  la  suppression  des 
paris  fut  décidée. 

Devant  la  protestation  du  public  désertant  les  champs 
de  courses,  on  organisa  le  pari-mutuel,  par  la  loi  de 
1891.  Le  chiffre  des  paris  (hippodromes  parisiens)  était 
en  1892  de  i58  millions  de  francs,  il  a  plus  que  doublé 
en  une  vingtaine  d'années,  le  montant  des  sommes  enga- 
gées dans  les  courses  de  chevaux  et  officiellement  con- 
trôlées s'élevait  en   1910a  339  millions. 

La  répartition  des  paris  suivant  les  enceintes,  l'indique 
assez, cette  praliqueétait  largement  répandue  dans lesclasses 
inférieures  delà  société.  En  1892,  sur  100  francs  de  paris, 
il  s'en  faisait  [)our  36  francs  au  pesage,  8  francs  au  pavil- 
lon et  55  francs  sur  la  pelouse.  En  19 10,  le  pavillon  est 
resté  au  taux  de  8  7o»  1^  pesage  atteint  4i  Vo  tandis  que 
la  pelouse  est  à  5i  Yo  ^• 

Le  prélèvement  de  rj  ^  j ^  opéré  par  l'administration  sur 

^  D'A.VENEL.  —  Mécanisme  de  la  vie  moderne,  série  3,  p.  3i3. 
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les  enjeux  est  réparti  à  raison  de  '2  "/o  ^  (^es  œuvres  de 
bienfaisance,  de  i  %  à'I'entrctien  des  liaïasetde  fi  Yo  ^"'^ 
sociétés  de  courses,  pour  frais  de  gestion  et  distributions 
de  prix.  Autour  de  la  portion  réservée  aux  œuvres  de 
bienfaisance  et  distribuée  en  partie  entre  les  villes  et  les 
communes,  s'agitent  les  municipalités  qui  cheichent  à 
obtenir  des  redevances  sur  le  prélèvement  du  mutuel. 

L'Etat  est  intervenu  dans  la  rpiestion  des  paris  aux 
courses  avec  une  pensée  moralisatrice  et  pour  supprimer 
quelques  abus  réels.  Le  résultat  est  loin  d'avoir  répondu 
aux  attentes  de  la  pliilantbropie  officielle.  Des  agences 
clandestines  opèrent  par  le  moyen  de  nombreux  rabatteurs 
recueillant  les  paris  des  petites  gens  pour  les  porter  à  des 
bookmakers  plus  ou  moins  véreux. 

S'il  est  difficile  de  faire  un  grief  au  régime  dit  capita- 
liste du  développement  de  la  passion  des  jeux  de  basard 
dans  les  classes  populaires,  on  ne  s'est  pas  fait  faute  de 
lui  imputer  comme  une  tare  le  développement  de  la  spé- 
culation dont  les  caractères  extérieurs  sont  si  voisins.  Le 
public  regarde  généralement  le  spéculateur  comme  un 
joueur  tentant  la  fortune.  Les  différences  faites  par  les  uns 
dans  le  sens  d'une  perte  profitent  aux  autres,  elles  cons- 
tituent le  bénéfice  de  la  contre  partie  et  c'est  le  basard 
qui  distribue  la  ruine  ou  la  richesse  dans  ce  monde  do 
remueurs  d'argent  comme  dans  le  monde  des  tripots  :  telle 
est  l'opinion  courante.  L'apparence  est  trompeuse,  derrière 
la  recherche  du  gain,  il  y  a  ici  un  autre  élément  :  le  spécu- 
lateur est  un  acheteur  ou  un  vendeur  de  marchandises 
ou  de  valeurs  à  terme.  Il  cherche  à  prévoir  quelles  seront 
les  conditions  du  marché  à  une  échéance  plus  ou  moins 
lointaine;  il  est  donc  intéressé  à  être  documenté  sur  la 
marche  léelle  de  Toffrc  et  de  la  demande  du  produit  doni 
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il  escompte  les  variations.  S'il  supposeune  rareté  future, 
il  achète  pour  revendre  plus  cher  s'il  ne  s'est  pas  trompe  : 
quand  il  prévoit  au  contraire  l'abondance,  il  vend  pour 
racheter  moins  cher.  Du  fait  de  ces  appréciations  à  longue 
échéance  résultent  pour  le  pubhc  plusieurs  avantages. 

1°  En  provoquant  d'avance  le  mouvemeht  de  hausse  ou 
de  baisse  que  les  conditions  de  la  production  et  delà  con- 
sommation doivent  déterminer,  la  spéculation  avertit  le 
fabricant  ou  le  commerçant,  elle  les  invite  à  un  accrois- 
sement d'activité  ou  à  une  restriction  de  l'offre  et  cet  appel 
atténue,  annule  souvent,  au  moment  le  plus  aigu  de  la 
crise,  rinusuiTisance  ou  la  surabondance. 

2"  L'action  de  la  spéculation  sur  le  prix  des  valeurs  est 
une  action  stabilisatrice  ;  en  effet,  lorsque  les  acheteurs 
ou  les  \endeur3  à  terme  supposent  que  la  hausse  ou  la 
baisse  sont  sur  le  point  d'atteindre  leur  point  culminant, 
ils  liquident  leurs  engagements  ;  ils  sont  donc  dans  la 
nécessité  de  faire  une  opération  en  sens  contraire  égale  a 
la* première,  et  ceci  agit  comme  un  contrepoids. 

3"  Du  jeu  constant  de  ces  appréciations  subjectives 
libres  de  s'exercer  à  la  Bourse  du  commerce  ou  à  celle  de 
la  banque,  il  résulte  une  appréciation  constante  de  la  va- 
leur actuelle  et  future  de  toutes  les  marchandises,  une 
mise  à  jour  permanente  de  la  solidité  réelle  des  affaires  et 
des  établissements,  une  estimation  journalière  de  la  pro- 
priété confiée  à  la  gestion  'dautrui.  Par  suite,  chaque 
individu,  chaque  groupe  est  à  même  de  contrôler  la 
marche  de  sa  fortune. 


Cependant,  malgré  les  tendances  d'une  clientèle  nom- 
breuse à  emploxer  ses  loisirs  et  son  argent  à  faire  des 
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stations  interminables  dans  les  cabarets  et  dans  les  tripots,, 
une  fraction  sans  cesse  grosissante  de  la  population  a  été 
accessible  à  d'autres  distractions.  Malgré  tout  ce  qu'exhi- 
baient nos  trottoirs,  nos  cafés-concerts  et  nos  restaurants 
de  nuit,  malgré  les  théories  désespérantes-  ou  crimi- 
nelles professées  par  les  sectes  d'anarchistes,  peut-être 
même  par  réaction  contre  tout  cela,  nous  avons  assisté 
à  une  floraison  de  plaisirs  sains  et  vivifiants  occupant  des 
centaines  de  milliers  de  Français  dans  leurs  groupements 
artistiques  et  sportifs.  Les  officiers  ont  reconnu  le  pro- 
grès qui  s'est  opéré  silencieusement  par  ^la  seule  force 
des  choses,  u  Quel  changement  depuis  dixans,  écrivait 
il  y  aquelques  années  l'un  d'eux.  Les  recrutements  de 
i8qo  à  1900  nous  envoyaient  des  adolescents  fatigués, 
une  race  entrain  de  fléchir.  Ceux  d'aujourd'hui  ont  une 
autre  valeur  et  une  autre  résistance  au  physique  et  au 
moral,  car  les  deux  se  tiennent  ». 

Les  éléments  sociaux  qui  se  modifient  ainsi,  objeclera- 
t-on,  ne  se  recrutent  ni  dans  la  masse  ouvrière^ propre- 
ment dite,  ni  dans  nos  j'halanges  paysannes  C'est  peut- 
être  vrai  ;  la  couche  sociale  immédiatement  supérieure, 
la  classe  moyenne,  voilà  ou  se  rencontrent  ces  adoptes  des 
distractions  saines,  chez  les  petits  commerçants,  les  petits 
industriels,  les  employés,  les  petits  fonctionnaires.  Soit, 
mais  n'y  a-t-il  pas  là  à  la  fois  un  exemple  et  une  indica- 
tioQi*  Si  de  nos  jours  nous  retrouvons  dans  les.  civilisa- 
tions attardées  d'Orient  ou  d'Afrique,  dans  les  pays  de 
semi-culture,  des  pratiques  critiquées  jadis  par  les  mora- 
listes chez  nos  pères,  de  même  dans  notre  société,  nous 
trouvons  parmi  les  classes  inférieures  les  babitudv;>  d'in- 
tempérance répandues  autrefois  chez  les  riches.  L  alcoo- 
lisme est  maintenant  surtout   le  fait  des  travailleurs  ma- 
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nuels  ;  l'alcoolisme  bourgeois,  Talcoolisme  de  gens  du 
monde  est  en  pleine  décroissance  ^  N'est-il  pas  rassu- 
rant pour  l'évolution  de  voir  ainsi  les  classes  privilégiées 
abandonner  progressivement  les  consommations  abu- 
sives pour  employer  plus  rationnellement  les  éléments  de 
richesse  dont  ils  disposent? 

Prise  dans  son  ensemble,  la  recherche  de  ces  satis- 
factions d'ordre  somptuaire  répond,  dans  une  certaine 
mesure,  à  un  besoin  de  la  nature  humaine.  Il  y  a  des 
défauts  qui,  contenus  dans  certaines  limites,  produisent 
des  clTets  salutaires.  L'amour  de  la  parure,  par  exemple, 
a  toujours  existé  chez  l'homme,  on  le  retrouve  chez  les 
peuples  primitifs  et  chez  les  sauvages,  il  procède  du  désir 
de  briller,  d'exceller  et  ce  désir  est  lui-même  l'expression 
la  plus  certaine  du  sentiment  qui  nous  pousse  à  améliorer 
notre  sort,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  niveau  moyen  de 
notre  bien  être  actuel.  Le  sentiment  de  la  vanité,  n'est-il 
pas  proche  voisin  de  celui  de  l'émulation  ? 

Certes,  le  bon  grain  se  mêle  trop  souvent  d'ivraie.  Mais 
n'v  a-t-il  pas  inconséquence  à  considérer  l'humanité 
comme  progressive  naturellement  et  à  se  hâter,  dès  que, 
sur  un  point,  on  remarque  quelque  défaut  de  mesure,  de 
forger  des  entraves  légales  aux  libres  essors?  La  meilleure 
preuve  que  la  morale  n'a  rien  à  craindre  de  la  vraie  liberté, 
de  celle  qui  respecte  cliez  tous  le  droit  de  consommer  li- 
brement, sous  la  simple  condition  de  n'offenser  ni  les 
bonnes  mœurs,  ni  les  principes  sans  lesquels  ne  peut 
vivre  aucune  société,  c'est  que  nous  voyons  l'intérêt  per- 
sonnel bien  entendu  s'accorder  avec  ses  enseignements. 

'  M.  Jacquet.  —  V Alcool,  ^lasson,   1910. 

La  Consommation,  le  bien-être  et  le  luxe.  17 
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Résumé 

Une  opinion  générale  se  dégage  de  l'étude  de  la  con- 
sommation dans  ses  rapports  avec  les  lois  de  la  production  : 
un  incontestable  progrès  s'est  manifesté  dans  l'utilisation 
des  richesses  que  l'homme  a  reçues  delà  nature  sous  forme 
de  matières  premières,  d'activité  et  d'intelligence.  ><on 
seulement  le  luxe  d'hier  est  constamment  devenu  le  bien- 
être  du  jour,  mais  l'humanité  a  appris,  somme  toute,  à 
ne  pas  abuser  de  sa  puissance,  elle  a  pensé  au  lendemain 
et  ménagé  les  forces  dont  elle  disposait.  C'est  ce  qui 
ressort  nettement  de  la  vulgarisation  des  jouissances, 
marchaijt  de  pair  avec  un  accroissement  de  l'efficacité  du 
travail,  avec  une  augmentation  croissante  de  l'épargne  et 
des  capitaux,  avec  une  adaptation  plus  rationnelle  des 
éléments  dont  se  compose  notre  monde,  avec  une  pru- 
dence instinctive,  parfois  excessive  il  est  vrai,  dans  l'aug- 
mentation de  la  population. 

Surquelques  points  particuliers,  il  est  vrai,  nousavonsdù 
constater  des  abus,  mais  ces  abus  eux-mêmes  constituent 
des  enseignements  et  la  libre  évolution  des  tendances  in- 
dividuelles, sous  un  régime  qui  attache  l'individu  aux  ré- 
sultats de  son  travail  personnel,  tend  constamment  à  les 
corriger. 

Quand  on  veut  rechercher  quel  est  le  mécanisme  pré- 
sidant à  cette  évolution,  on  est  étonné  de  sa  simplicité. 
C'est  d'une  part  le  prix;  celui-ci  nous  avertit  par  ses 
oscillations  constantes  des  directions  vers  lesquelles  l'effort 
de  la  production  doit  se  porter  et  de  celles  dans  lesquelles 
il  doit  être  ralenti  :  c'est  d'autre  part  le  taux  de  l'intérôl 
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qui  pai"  sa  hausse  ou  par  sa  baisse  incite  l'individu  à 
l'épargne  ou  à  la  satisfaction  immédiate,  selon  l'état  du 
marché  général  des  capitaux. 

Grâce  à  l'action  du  prix  et  du  taux  de  l'intérêt,  le 
consommateur  est  amené  à  tenir  compte  de  la  loi  du 
coût  dans  toute  sa  généralité,  il  résiste  plus  ou  moins  à 
^es  appétits,  il  est  amené  à  se  soumettre  aux  difficultés 
([ui  s'opposent  à  èa  jouissance.  C'est  ce  que,  dans  le  lan- 
gage économique,  on  appelle  l'équilibre  entre  les  forces 
de  la  demande  et  les  forces  de  l'olTre. 

Les  effets  généraux  de  ces  tendances  diverses  con- 
vergent vers  le  même  résultat  :  accroître  le  pouvoir  de 
consommation  de  l'homme,  augmenter  la  valeur  écono- 
mique des  individus.  Dans  nos  premières  pages,  nous 
avons,  d'après  les  données  qu'il  est  permis  de  tirer  du 
rendement  des  terres  abandonnées  aux  forces  impérissa- 
bles de  la  nature,  évalué  à  quelques  365  francs  [)ar  an 
l'équivalent  de  ce  que  le  sol  vierge  était  capable  de  fournir 
comme  subsistances  à  un  hommeparle  seul  fait  de  sa  nais- 
sance. In  actuaire  ingénieux  a  calculé  pour  un  ouvrier 
gagnant  cinq  francs  par  jour,  à  partir  de  3oans,  et  pour  un 
ingénieur  parvenant  à  gagner  28000  francs  par  an,  de  45 
à  56  ans,  quelle  est  leur  valeur  sociale  à  leur  naissance, 
c'est-à-dire  ce  que  ces  individus  sont  capables  en  moyenne 
de  restituer  à  la  collectivité  en  dépenses  de  toute  nature 
provenant  de  leurs  yains  personnels  et  cela,  en  tenani 
compte  de  leurs  chances  de  survie  et  des  diiïerences  de 
revenus  leur  échéant  selon  leurs  âges.  En  d'autres  termes, 
le  statisticien  en  question,   M.   Barriol',  a  capitalisé  la 

'  A.  Barriol,  actuaire  conseil.  —  La  valeur  sociale  d'un  individu >. 
Rev.    Econ.  Intern.,  décembre  lyio. 
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valeur  de  la  puissance  de  consommation  probable  de  ces 
individus  à  leur  naissance  ;  voici  sa  conclusion  :  la  valeur 
sociale  de  l'ouvrier  à  sa  naissance  est  de  i684i  Irancs 
et  celle  de  l'ingénieur  de  169982  francs.  En  admettant 
que  les  chances  de  survie  et  de  régularité  dans  le  ravi- 
taillement aient  été  les  mêmes  chez  nos  ancêtres  de  la 
Gaule  primitive,  ce  qui  est  manifestement  excessif,  ceux-ci 
auraient  eu  une  valeur  sociale  5  fois  plus  faible  que  nos 
ouvriers  et  80  fois  environ  moins  élevée  que  celle  d'un 
de  nos  ingénieurs. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner,  i^  l'importance 
des  dépenses  individuelles  ou  publiques  dépassant  la 
moyenne  et  faites  dans  le  but  de  fournir  aux  particuliers 
où  à  la  collectivité  des  jouissances  plus  raffinées  que  celles 
qui  échoient  couramment  à  la  masse;  2"  les  répercus- 
sions du  luxe  privé  et  public  sur  la  marche  de  la  civili- 
sation et  sur  l'évolution  du  bien  être  général. 


LE  LUXE  ET  LE  PROGRÈS 


CHAPITRE   PREMIER 

ÉVALUATION  DU  LUXE  PRIVÉ 


Avant  d'examiner  quelles  sont  les  répercussions  du 
luxe  privé  sur  le  pouvoir  de  consommation  de  la  société, 
il  importe  d'en  faire  autant  que  possible  l'évaluation. 
Certes,  on  peut  citer  des  chiffres  et  laisser  croire  que  le 
luxe  tient  une  place  importante  dans  l'ensemble  des  dé- 
penses privées.  On  parle  volontiers  de  l'entretien  par  des 
particuliers  de  parcs  et  de  jardins  dont  le  coût  atteint  des 
dizaines  de  mille  francs  et  dépasse  pour  quelques-uns  la 
centaine,  du  nombre  croissant  des  appartements  dont  le 
loyer  égale  ou  dépasse  loooo  francs  dans  les  grandes  villes. 
Les  hauts  prix  payés  pour  les  créations  de  nos  grands 
couturiers  chez  qui  des  robes  se  vendent  2  et  3  000  francs 
quelquefois  plus,  l'augmentation  du  chiffre  d'affaires  des 
établissements  travaillant  pour  le  haut  luxe,  le  succès  des 
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holels  de  premier  ordre  ;  les  dépenses  faites  par  les  riches 
aux  courses,  dans  les  casinos,  dans  les  grands  restaurants, 
à  la  campagne,  pour  la  chasse  cl  les  sports,  à  la  ville, 
pour  les  réceptions  et  les  soirées,  sont  aussi  des  symplomes 
qu'on  se  complaît  à  invoquer  pour  montrer  le  développe- 
ment du  faste  dans  la  vie  moderne. 

Un  des  indices  de  l'extension  du  luxé  privé  propres 
à  frapper  le  plus  est  la  valeur  sans  cesse  croissante  des 
objets  d'art  :  ceux-ci  atteignent  de  nos  jours  des  prix  par- 
fois fabuleux.  Un  journal  américain  a  eu  l'idée  de  grouper 
trente  des  objets  d'art  vendus  aux  enchères  publiques  en 
19 12  et  de  comparer  les  prix  atteints  avec  ceux- qui  avaient 
été  payés  à  la  vente  antérieure  la  plus  récente.  Les  mêmes 
objets  vendus  en  1912  :  3  3o8ooo  francs  avaient  changé 
de  mains  précédemment  pour  la  svmme  de  222  726  francs, 
leur  valeur  était  donc  i5  fois  plus  élevée  en  191 2  que 
quelques  années  auparavant. 

Tous  ces  faits  et  d'autres  encore  qu'on  pourrait  noter 
montrent  bien  que  le  luxe  des  riches  n'a  pas  disparu  mal- 
gré la  vulgarisation  des  jouissances,  mais  ils  ne  peuvent 
nullement  lui  servir  de  mesure. 

En  premier  lieu,  si  on  se  plaît  à  examiner  les  données 
de  cet.  ordre  chez  une  nation  déterminée,  spécialement 
dans  un  pays  de  vieille  civilisation,  les  chiffres  sont  plus 
ou  moins  trompeurs,  en  raison  des  consommations  faites 
par  les  étrangers.  Prenons  pour  exemple  les  objets  d'art 
dont  nous  venons  de  parler  :  leur  nombre  est  essentiel- 
lement limité  il  l'est  d'autant  plus  que  la  mode  est  actuel- 
lement à  l'art  ancien,  d'autre  part  la  clientèle  des  acheteurs 
se  recrute  dans  tous  les  pays  du  monde.  11  s'est  formé  aux 
Etats-Unis,  en  Argentine  et  ailleurs  des  fortunes  consi- 
dérables et  leurs  détenteurs,  les  uns  par  goût,  les  autres 
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par  snobisme  viennent  concurrencer  les  amateurs  euro- 
péens avec  d'autant  plus  d'àpreté  que  ces  articles  n'exis- 
tent pas  chez  eux.  Sur  un  marché  aussi  limité  il  suffit  de 
quelques  grands  riches  dans  chaque  pays  pour  provoquer 
des  hausses  considérables.  D'après  les  autorités  les  plus 
dignes  de  foi,  il  y  aurait  dans  le  monde  4  ou  5  mil- 
liardaires authentiques,  un  peu  plus  d'une  centaine  de 
personnes  possédant  de  200  à  5oo  millions,  peut-être 
plusieurs  centaines  de  cent  millionnaires  et  deux  mille 
individus  possédant  plus  de  cinquante  millions.  Ce  chiflVe 
restreint  de  2  à  3  000  individus  exerçant  leur  action  à 
travers  le  monde  par  suite  de  la  facilité  des  communica- 
tions suffit  à  expliquer  bien  des  manifestations  de  grand 
luxe  dans  les  pays  de  vieille  culture. 

C'est  avec  la  plus  extrême  prudence  qu'on  doit  en  cette 
matière  utiliser  les  statistiques  relatives  à  la  production  et 
ii  la  consommation.  S'appuyer  sur  le  chiffre  d'affaires  des 
industries  travaillant  pour  le  luxe  ou  étudier  le  mouve- 
ment du  commerce  international,  relativement  à  leurs 
produits,  c'est  donner  une  appréciation  d'ensemble  sur 
la  direction  suivie  par  la  consommation  générale,  ce  n'est 
pas  faire  une  évaluation  du  luxe  des  riches,  puisqu'aussi 
bien  aujourd'hui  les  industries  qui  travaillent  pour  les 
privilégiés  de  la  fortune  travaillent  également  pour  l'en- 
semble des  consommateurs.  Le  développement  général 
de  l'indépendance  et  de  la  sécurité,  l'évolution  des  con- 
sommations privées  de  la  masse  eaiière  le  montrent  assez, 
il  n'est  guère  de  satisfactions  qui  demeurent  le  privilège 
exclusif  des  riches.  Qu'il  s'agisse  de  consommation  immé- 
diate ou  de  consommation  différée,  qu'il  soit  question  de 
se  loger,  de  se  vêtir,  de  s'amuser,  de  manger  ou  d'épargner, 
la  majorité  de  nos  contemporains  est  en  mesure  de  satis- 
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l'aire  ses  besoins  dans  les  mêmes  conditions  générales,  le- 
plus  souvent  avec  des  produits  de  même  nature  que  les 
privilégiés  de  la  fortune.  L'inégalité  des  conditions  ne  se 
manifeste  plus  parla  monopolisation  de  certaines  satis- 
factions, elle  n'est  le  plus  souvent  qu'une  question  de 
quantité  et  de  qualité,  quelquefois  d'engoùment. 

Parviendrait-on  même  à  dégager  certains  articles  en  par- 
ticulier  dont  les  qualités  supérieures,  en  raison  du  prix 
élevé  qu'elles  coûtent,  sont  encore  des  produits  de  grand 
luxe,  il  faudrait  tenir  compte  d'éléments  qui  échappent 
à  l'analyse  directe.  S'il  s'agit  de,  produits  répondant  à  des 
besoins  ressentis  par  tout  le  monde,  comme,  par  exemple, 
d'aliments  raffinés,  de  tabac  de  premier  choix,  de  meubles 
somptueux,  de  voitures  élégantes,  toutes  ces  choses  con- 
tiennent une  part  d'utilité  intrinsèque  il  faudrait,  l'éva- 
luer pour,  en  la  défalquant,  arriver  à  connaître  à  peu 
près  dans  quelle  mesure  elles  correspondent  à  une  con- 
sommation somptuaire. 

Certains  économistes  ont. cru  découvrir  la  mesure  du 
luxe  dans  la  quantité  -de  travail  appliqué  à  la  satisfaction 
d'un  besoin  donné.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas  prétendu 
résoudre  l'insoluble  problème  de  constituer  une  unité  de 
travail  invariable,  ont  vu  dans  cette  proposition  une  image 
bien  plutôt  qu'une  méthode,  image  tendant  à  présenter 
d'une  manière  concrète  sous  le  nom  de  travail,  ce  qui 
serait  mieux  désigné  sous  le  nom  générique  d-e  forces 
productrices.  Or,  la  difficulté  consiste  précisément  à  trou- 
ver un  moyen  d'évaluation  susceptible  de  s'adapter  à  des 
éléments  en  perpétuelle  transformation.  L'essence  même 
du  progrès  est  de  faire  varier  Jion  seulement  les  frais  de 
production,  mais  de  trans[)Orter  dans  la  catégorie  des 
choses  nécessaires  les  superfluités  de  la  veille. 
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S'il  nous  est  impossible  de  trouver  une  mesure  directe 
de  ce  que  coûte  le  luxe  des  riches,  il  est  du  moins  permis 
d'en  donner  indirectement  un  aperçu  par  les  sommes  d'ar- 
gent que  dépensent  les  privilégiés  de  la  fortune  au  delà 
de  ce  qui  peut  être  considéré  comme  répondant  à  une 
condition  aisée  à  notre  époque. 

La  statistique  des  revenus  et  de  leur  répartition  nous 
fournit  des  indications  sur  ceux  qu'il  est  permis  d'appeler 
riches,  de  nos  jours,  sur  le  nombre  des  privilégiés  jouis- 
sant de  cette  situation  et  sur  l'importance  des  valeurs  qui 
leur  échoient  annuellement. 

On  évalue  généralement  à  27  milliards  le  montant  du 
revenu  annuel  des  Français  ;  or,  en  nous  reportant  au  ta- 
tableau  de  la  page  12,  nous  le  voyons,  la  catégorie  des 
revenus  dépassant   20000  francs  absorbe  environ  i3  ^ /\ 
de  ce   total,   ce   serait   donc  une  somme  de   3  milliards 
cinq  cents  millions  qui  constituerait  l'ensemble  des  revenus 
de  la  classe  riche.   D'autre  part,  cette  catégorie  sociale 
comprenant  6^4  200  unités  applique  par  foyer  une  ving- 
taine de  mille  francs  annuellement,   non  pas  à  des  dé- 
penses de  luxe   proprement   dites,    mais  aux   nécessités 
d'une  vie  aisée  ;  en  admettant  en  effet  qu'elle  dût  su})- 
primer  de  son  train  de  vie  tout  ce  qui  a  trait  au  faste  et  à 
l'ostentation,    elle    devrait    continuer    à    dépenser    cette 
somme  pour  mener  une  existence  confortable  et  facile. 
N'est-il    pas  déjà     sévère     de     considérer  en    moyenne 
comme  dépense  de  grand  luxe  tout  ce  que  les  gens  riches 
dépensent  pour  leur  satisfaction  propre  au-delà  de  cette 
somme  P  Or,  20000  francs  pour  chacune  des  unités  com- 
prenant ce  groupe  de  6/4200  revenus  différents,  cela  fait 
I  284  millions  ;  pour  évaluer  le  montant  approximatif  de 
ce  qui,  en  France,  est  affecté  au  luxe  des  riches,  il  y  a 
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lieu  d'opérer  la  défalcation  de  cette  somme  ;  il  reste  donc 
2  2  30  millions  en  chiffres  ronds  ^ 

Mais  ce  n'est  pas  là  un  total  net  affecté  à  la  satisfaction 
de  besoins  somptuaires  et  vains  ;  il  s'en  faut  même  cfe 
beaucoup;  il  y  a  lieu  d'en  soustraire  les  placements  que 
font  les  riches,  leurs  libéralités^  les  impôts  qu'ils  payent. 
Ce  sont  là  autant  d'éléments  du  budget  des  riches,  et  ce- 
pendant, ces  emplois  de  la  fortune  ne  constituent  pas  des 
dépenses  somptuaires. 


I .  —  Les  Placements 


Un  des  aspects  les  plus  intéressants  de  l'utilité  sociale 
de  l'inégalité  économique  est  la  direction  imprimée  par 
celle-ci  à  la  consommation  différée. 


'  L'importance  des  grosses  fortunes  est  beaucoup  plus  considérable 
en  Angleterre;  le  tableau  suivant,  public  vers  1906,  eu  donne  une 
idée  ; 


Revenus 

Nombre 

Montant  total 

des  revenus 

(millions  de   francs) 

De  i25ooo  à     260000  . 
De  25oooo  à     5ooooo  .     . 
De  5ooooo  à  1000000  . 
Supcrieurs  à  i  000  000   . 

65oo 

2  5oo 

750 

5  00 

I  125 

875 

525 
5oo 

1 0  a  5o 

3o25 

En  i'iance,  d'après   le    tableau    dressé    en  igoÔ,    les  revenus   au- 
<le88us  de  100000  francs    sont  au  nombre   de    3/ioo   et  le    montant 
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M.  Landry  le  constate  explicitement,  c'est  moins  l'élé- 
vation  du    revenu   moyen  des  membres  de  la  nation  que 

total  des  revenus  de  cette  catégorie  ne  s'élève  qu'à  672  millions 
voir  p.   56). 

En  Prusse,  i6383  000  persotïnes  sont  rangées  dans  la  catégorie 
des  citoyens  jouissant  d'un  revenu  inférieur  à  900  marks,  28390000 
dans  la  catégorie  des  revenus  su])érieurs  à  ce  duHre. 

Voici  la  répartition  des  revenus  par  foyers  au-dessus  de  900  marks: 


Revenus 

Nombre 

des  revenus 

Revenu  global 
(millions    de  marksi 

900  à 

3  000  marks  . 

5  806000 

8078 

3  000  à 

6 000       »     . 

543 000 

2  178 

G  000  à 

9  000       » 

85  000 

658 

9  5oo  à 

3oooo       )) 

94^^00 

14/I9 

3oooo  à 

100  000       » 

rgooo 

972 

Au-dessu 

s  de  100  000  marks. 

\  100 

1018 

6  55 1  1 00 

i4  353 

Les  revenus  inférieurs  à  900  marks  s'élèvent  au  total  de  7000 
raillions  de  marks.  Le  système  fiscal  de  la  Prusse  permet  de  se 
rendre  compte  de  la  marche  de  cette  répartition  concurremment 
avec  l'enrichissement  général  :  il  y  a  quinze  ans,  les  deux  tiers  delà 
population  étaient  au-dessous  de  la  limite  de  900  marks,  aujourd'hui, 
il  n'y  a  plus  q\ie  deux  cinquièmes  de  la  population  dans  cette  condi- 
tion L'accroissement  des  revenus  moyens  est  sensible  :  dans  la  ca- 
tégorie de  3 000  à  6  000  marks,  on  trouve  2i5ooo  revenus  en  1896, 
543 000  en  191 1;  la  progression  est  moindre  de  Gooo  à  9600 
marks  :  elle  est  considérable  de  gSoo  à  100  000  marks. 

D'après  une  élude  plus  récente,  on  observerait  une  concontration 
delà  fortune  beaucoup  plus  gfande  que  celle  qui  ressort  dos  chiffres 
ci-dessus  pour  la  Prusse,  le  nombre  des  revenus  au-dessus  de 
looooo  francs  s'élevant  à  64oo,  près  du  double  de  leur  nombre  en 
France,  et  leur  montant  total  atteignant  i  075  millions  de  francs, près 
de  trois  fois  l'ensemble  des  revenus  correspondants  chez  nous. 
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l'existence,  dans  cette  nation  de  particuliers  riches  qui 
importe  pour  le  développement  de  l'épargne.  «  Que  chez 
nous,  dit-il,  les  conditions  soient  égalisées  et  il  ne  serait 
presque  plus  capitalisé...  Ce  qui  influe  sur  la  capitalisa- 
tion, ce  n'est  pas  tant  le  revenu  social  total  que  le  total 
des  sommes  dont  les  revenus  particuliers  des  gens  aisés 
ou  riches  dépassent  ce  qui  est  nécessaire  à  ceux-ci  ^  ». 
C'est  à  peu  près  ce  que  disait  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ^ 
lorsqu'il  constatait  que  la  plus  grande  partie  de  l'épargne 
d'une  nation  s'effectue  par  la  minorité  des  citoyens  riches 
et  aisés. 

Autrefois,  lorsque  la  thésaurisation  était  le  principal 
débouché  de  l'épargne,  les  économies  des  riches,  tout  en 
ne  causant  pas  de  préjudice  à  la  société  et  en  créant 
même  une  réserve  pouvant  être  utile  à  tous  au  moment 
du  besoin,  avaient  mauvaise  réputation,  on  ne  voyait 
pas  d'utilité  sociale  immédiate  à  ces  accumulations.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  nos  jours  :  en  épargnant  sur 
son  revenu,  celui  qui  .jouit  du  superflu  rend  un  service 
tangible,  actuel  et  certain  non  seulement  à  lui-même  et  à 
sa  descendance,  mais  encore  au  corps  social  tout  entier, 
en  faisant  naître  des  établissements  industriels  donnant 
du  travail  à  des  milliers  d'ouvriers  ;  leur  effet  est  d'aug- 
menter les  jouissances  de  la  masse  par  l'abaissement  ' 
du  prix  des  produits,  la  hausse  des  salaires,  la  mul- 
tiplication des  jouissances. 

On  a  estimé  que  sur  les  épargnes  de  la  France,  les  ij^- 


'  A.  Landry.  —  Utilité'  sociale  de  la  propriété  individuelle.  Soc. 
Noav.  de  libr.  et  d'édition,  1901,  p.  2i3. 

-  Le  Collectivisme,  p.  448,  Alcaii,  1909,  et  Traité  d'Econ.  pol.y 
pussim. 
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au  moins  étaient  prélevés  en  fait  sur  le  tiers  supérieur 
des  revenus.  Dans  la  classe  des  revenus  particulièrement 
élevés,  dépassant  20000  francs  et  correspondant  aux 
familles  de  la  moyenne  et  de  la  haute  bourgeoisie,  nombre 
de  ménages  épargnent  la  moitié  de  leurs  revenus.  Comme 
il  s'agit  de  dégager  la  moyenne  de  l'épargne  réalisée  sur 
les  revenus  dépassant  ce  qu'il  faut  pour  vivre  largement, 
il  n'est  pas  excessif  d'estimer  au  tiers  de  cette  somme  le 
montant  annuellement  mis  en  réserve.  Le  total  des  re- 
venus susceptibles  d'être  appliqués  à  des  dépenses  somp- 
tuaires  s'élève,  nous  l'avons  vu,  en  France  à  2  milliards 
200  millions  environ,  les  économies  réalisées  par  les 
riches  sur  cette  somme  seraient,  par  suite  de  ce  calcul, 
d'à  peu  près  "jbo  millions. 

Cette  proportion  paraît  devoir  s'appliquer  également 
aux  autres  nations  :  dans  les  pays  comme  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis,  où  l'épargne  populaire  est  moins  répandue 
qu'en  France,  en  raison  de  l'inexistence  de  la  classe  du. 
paysan  propriétaire  et  du  faible  nombre  des  petits  rentiers, 
l'ouvrier  n'épargne  pas  plus  que  le  nôtre,  moins  peut-être, 
si  on  excepte  les  versements  aux  compagnies  d'assu- 
rances, aux  syndicats  ouvriers,  ces  versements  d'ailleurs 
étant  loin  d'avoir  les  vertus  slimulatrices  de  la  produc- 
tion qu'a  l'épargne  de  placement. 


—  Dons,   legs  et  charités 


Il  est  difficile  de  dresser  un  bilan  de  la  charité  publique 
et  surtout  de  la  charité  privée,  cette  dernière  échappant 
à    toute  statistique  précise.   Il  est  plus   mal  aisé  encore 
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d'assigner  aux  privilégiés  la  pari  qui  leur  revient  clans 
les  œuvres  charitables,  c'est  l'honneur  de  Thumanilé  que 
de  noter  ces  petites  souscriptions  dont  le  faible  chiffre 
unitaire  entraîne  des  totaux  parfois  énormes  et  révèlent 
un  clTorl  admirable  de  charité  parmi  les  humbles.  En 
cette  matière,  on  ne  peut  procéder  que  par  approxima- 
tion . 

Ce  que  disent  les  chiffres  officiels,  le  voici  :  pour  les 
seuls  établissements  de  l'Assistance  publique,  un  gra- 
phique dressé  par  les  soins  de  l'administration  montre 
que  les  dons  et  legs  reçus  par  ces  divers  établissements 
étaient  de  2  raillions  1/2  au  commencement  du  xix*  siècle, 
tandis  que  pour  la  dernière  décade,  ce  chiffre  s'est  élevé 
à  17  millions  1/2  soit,  plus  que  le  sextuplement  dans 
l'espace  de  100  ans. 

Si  on  considère  l'ensemble  des  libérables  faites  par 
dons  et  legs  à  des  établissements  d'ulililé  publique  ou 
d'intérêt  général,  la  moyenne  des  dix  années  1900- 
19 10  ressort  à  58  000  000  de  francs  par  an  en  chiffres 
ronds.  Cette  somme  respectable  provient  surtout  des 
libéralités  des  riches.  Par  contre,  elle  ne  doit  pas  être 
toujours  considérée  comme  un  prélèvement  sur  les 
revenus  des  particuliers  ;  elle  est  souvent  raffectation 
d'une  partie  de  l'épargne  déjà  réalisée  à  des  œuvres  d'uti- 
lité générale,  mais  à  ce  titre,  elle  ne  devrait  pas,  au  poinl 
(le  vue  de  sa  destination,  cire  confondue  avec  l'épargne 
de  placement.  En  fait,  au  point  de  vue  de  la  statistique, 
elle  fait  dans  une  certaine  mesure  double  emploi  avec 
les  sommes  constituant  l'épargne  faite  par  les  riches  ^ 

'  Elle  pourrait  être  regardée  comme  une  rente,  annuellement 
vcrsôe  par  la  classe  capitaliste  considérée  dans  son  ensemble,  indi'- 
^)3iKlamment  des  fortunes  particulières  qui  composent  cette  classe. 
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En  dehors  des  fondations,  les  dépenses  de  l'assistance 
publique  sont  alimentées,  dans  une  mesure  importante 
par  des  contributions  annuelles  fournies  par  le  revenu 
des  particuliers.  Dans  le  rapport  de  M.  Henri  Monod 
paru  à  la  fin  du  xix^  siècle,  sur  un  total  de  243  mil- 
lions 1/2,  196  millions  provenaient  des  revenus  de  l'as- 
sistance publique  et  de  l'impôt.  Les  47  millions  1/2 
formant  l'écart  sont  le  produit  de  dons  n'ayant  généra- 
lement pas  le  caractère  d'un  prélèvement  sur  la  pro- 
priété constituée  des  donateurs.  Nous  avons  déjà  eu  à 
citer  le  rôle  joué  par  les  membres  honoraires  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels  dont  la  contribution  s'élève  à 
eJle  seule  à  3  5ooooo  francs.  11  y  a  là  un  ensemble 
qui  ne  peut  guère  être  évalué  à  moins  d'une  cinquan- 
taine de  millions. 

Quant  à  la  charité  privée,  pour  laquelle  aucune  statis- 
tique ne  peut  nous  éclairer,  on  peut  cependant  se  faire 
une  idée  des  sommes  auxquelles  elle  doit  s'élever,  par  le 
tableau  suivant  extrait  des  publications  de  TOftice  central 
des  Œuvres  de  bienfaisance  : 

Nombre 
Années  des  Œuvres 

Fondées  avant  le  xi\*  siècle i  682 

1801-1820 !\QI 

•1821-1840 10^6 

i84i-i86o 4735 

1861-1880 3665 

1881-1899 •     .     •  4837 

La  dernière  période  n'étant  que  de  19  ans,  si  on  la 
complétait,  on  arriverait  vraisemblablement  au  chiffre  de 
5  000  œuvres  fondées  de  1881  à  1901.  Ajoutons  à  tous 
ces  indices  du  mouvement  charitable,  les  retraites  données 
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au\  vieux  serviteurs,  les  fêtes  qui  ont  lieu  dans  les 
théâtres,  dans  les  salons,  les  tombolas,  les  quêtes  à  domi- 
cile, les  souscriptions  1,  les  dons  manuels  enfui  toutes  les 
ingénieuses  combinaisons  au  moyen  desquelles  des  âmes 
généreuses  utilisent  le  snobisme  des  badauds  pour  le 
soulagement  de  la  misère.  On  ne  sera  plus  étonné  que 
les  spécialistes  puissent  prétendre  que  le  budget  de  la 
charité  privée  en  France  est  supérieur  à  celui  de  la  charité 
publique.  Ce  serait  à  ce  compte  une  somme  globale  de 
3  à  400  millions^  peut-être  qui,  au  total  et  en  dehors 
de  l'impôt  serait  affectée  à  des  œuvres  d'assistance  et 
d'utilité  générale  par  l'ensemble  des  particuliers. 

En  dehors  de  la  philanthropie  pure,  on  trouve  des  en- 
treprises auxquelles  participent  les  grosses  fortunes  telles 
que  les  constructions  à  bon  marché,  les  jardins  ouvriers, 
les  souscriptions  et  les  cotisations  aux  sociétés  savantes, 
les  contributions  diverses  à  des  œuvres  d'utilité  générale 
sous  forme  de  sacrifices  sur  les  profits  ou  de  services 
rendus  sans  rétribution  pécuniaire. 

Dans  le  pays  des  grosses  fortunes,  aux  Etals-Unis,  les 
libéralités  des  milliardaires  atteignent  des  chiffres  consi- 
dérables. On  a  calculé  que  les  sommes  données  par 
M.  Rockefeller  pour  le  progrès  de  la  science  et  pour  l'édu- 


*  La  souscription  en  faveur  des  inondés  de  1910  a  donné  poiir  le 
seul  Comité  de  la  Presse  plus  de  4  millions  <lc  francs.  On  estime 
que  l'assistance  privée  héberge  et  entretient  170000  pupilles  en 
l<>ance,  à  1  franc  par  jour,  cela  fait  62o5oooo  francs. 

2  Une    statistique   américaine  publiée   dans  le    Public  Opinion,   de 
New-York,  en  190G,  évaluait  le  montant  des  dépenses    de  la   charité 
privée  aux    Etats-Unis    à     190    millions    de    dollars,    sans  compter 
I   milliard  1/2  de   francs    donné    aux  OGuvres    sociales  :   éducation,.  ^ 
bibliothèques  populaires,  etc.  • 
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cation  de  ses  semblables  s'élèvent  à  un  total  de  plus  de 
900  millions  de  francs.  On  estime  à  un  milliard  le  mon- 
tant distribué  'par  M.  Carnegie  à  des  œuvres  d'utilité 
générale. 

Voici  les  plus  célèbres  des  générosités  de  M.  Carnegie  :. 

francs 

Palais  de  la  Paix,  à  La  Haye  ....  5ooooooo 

Institut  Carnegie,  à  Washington  .      .      .  5ooooooo 

Fonds  de  retraite 20000000 

Institut  Carnegie,  à  Pittsburg.      .      .     .  Booooooo 

Universités  écossaises 5o 000 000 

Retraites  d'instituteurs 5ooooooo 

Fonds  des  héros 25oooooo 

Bibliothèques Soooooooo 

Eu  égard  à  l'importance  générale  de  ces  éléments 
résumant  l'action  charitable  de  la  société  moderne,  on 
peut  facilement  l'admettre  les  bénéficiaires  de  revenus- 
supérieurs  à  20000  francs  affectent  quelque  chose  comme 
une  centaine  de  millions  annuellement  à  la  chose  publique 
à  titre  de  contribution  volontaire.  A  en  juger  par  la  place 
occupée  dans  la  vie  mondaine  par  les  œuvres  charitables,, 
cette  évaluation  paraît  plutôt  modérée,  elle"  ne  représente 
guère  plus  de  ^\  Yo  du  revenu  global  de  cette  catégorie. 


3.   —  Les  Impôts 


Il  y  a  encore  à  tenir  compte,  disions-nous,  des  impôts 
supportés  par  les  détenteurs  de  gros  revenus.  Certes, 
nous  n'ignoions  pas  qu'une  partie  des  dépenses  publiques 
est  nécessitée  par  l'existence  même  des  grosses  fortunes. 
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mais  elle  est  relativement  assez  faible.  Les  gros  budgets 
intéressent  la*  masse  de  la  population;  le  budget  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  celui  de  l'instruction  publique, 
celui  des  linances  sont  d'intérêt  général,  quant  au  bud- 
get social,  il  grossit  tous  les  jours  et  il  alimente  des  ser- 
vices dont  profitent  à  peu  près  exclusivement  les  déten- 
teurs de  petits  revenus. 

Ce  n'est  malheureusement  un  secret  pour  personne, 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  ont  augmenté 
sans  cesse.  En  France,  la  totalité  des  impôts  d'Etat  pour 
la  France  continentale,  déduction  faite  des  dépenses  du 
service  postal,  du  coût  de  fabrication  des  industries  mo- 
nopolisées et  du  produit  des  domaines  s'est  élevé  en  191'i 
il  0816000000  de  francs.  A  ce  total,  il  faut  ajouter  les 
prélèvemenls  opérés  pour  les  taxes  locales,  ce  qui  porte  à 
environ  5  milliards  1/2,  la  partie  du  revenu  annuel 
échappant  au  contrôle  individuel. 

En  évaluant  à  environ  27  milliards  l'ensemble  des  re- 
venus du  pays,  la  consommation  privée  portait  avant  la 
guerre  sur  une  somme  globale  d'environ  21  à  22  mil- 
liards, la  part  réservée  à  la  consommation  publique  s'éle- 
\ant  environna  20  7o-  Si  on  évalue  à  26  ^/o  la  part  pré- 
levée par  les  pouvoirs  publics  sur  l'ensemble  du  revenu 
des  riches  au  delà  de  la  somme  de  2oooofr,  qui  ne  dé- 
passe pas  l'aisance  considérée  comme  légitime  par  des 
socialistes  peu  entachés  de  modérantisnie,  c'est  55o  mil- 
lions de  plus  qu'il  faut  retrancher.  Et  c'est  là  une  somme 
modérée  ;  en  ellet,  la  plupart  des  impôts  nouveaux 
sont  calculés  de  telle  sorte  qu'ils  pèsent  plus  lourde- 
ment sur  la  ricliessc  acquise  que  sur  les  revenus  du  tra- 
vail ;  par  suite  de  l'augmentation  des  taxes  successo- 
rales et  d;  l'introduction  de  la  [)rogressivité  dans  l'impôt 
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SOUS  des  formes  variées,  le  riche   paie  relativement  [)lus 
que  celui  qui  n'a  que  son  travail  pour  vivre  '. 


4.   —  Résumé 


Si  nous  résumons  les  principaux  éléments  ci-dessus  à 
déduire  du  reveau  des  riches,  pour  apprécier  quel  pouvait 
ctre  le  montant  approximatif  de  leurs  dépenses  purement 
somptuaires,  il  ne  reste  guère  pour  la  France  qu'une 
somme  d'environ  huit  à  neuf  cents  millions  représentant 
au  maximum  de  .'»  à  .')  1/2  "/o  de  l'ensemble  des  revenus 
privés;  si  elle  était  répartie  entre  les  logSoSoo  de  re- 
venus inférieurs  à  20000  francs,  elle  ne  représenterait 
guère  que  77  francs  par  foyer,  à  3  personnes  1/2  par 
famille;  cette  distribution  équivaudrait  à  quelques  22  IV. 
par  tète  et  par  an.  Chacun  peut  estimer  l'importance  ac- 
tuelle de  cette  somme,  sa  valeur  sociale,  il  est  vrai, 
variant  suivant  les  revenus  auxquels  elle  s'ajouterait.  Elle 
ne  constituerait  un  apport  sensible  que  pour  les  indigents. 
La  grande  majorité  des  ménages  ouvriers  ne  ressentirait 
pas  de  bienfait  appréciable  de  cette  augmentation  de 
recettes,  puisque  pour  une  famille  composée  de  trois  à 
quatre  personnes,  elle  représenterait  un  accroissement 
<^le  ressources  journalières  de  21  centimes  2. 

11  y  a  lieu  de  le  faire  remarquer,  le  partage  des  capi- 
taux appartenant  aux  riches  n'ajouterait  absolument  rien 
à  ces  possibilités  de  dépenses,  le  revenu  du  capital  étant 

^  Voir  ce  sujet  Economiste  française.,  p.  365,  mars  1909. 
^  M.  P.  Leroy-Beaulieii  considère  f[ue    le    luxe  propre  des   classes 
riches  ne  représente  sans  doute  pas  2  ^  ,^  du  revenu  national. 
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compris  dans  cette  évaluation.  Chaque  somme  dépensée 
en  plus  se  traduirait  donc  par  une  diminution  du  pou- 
voir productif  de  la  société  dans  l'avenir. 

Or,  ce  sont  là  des  cliiflVes  bruts  ;  malgré  leur  exiguité 
relative,  ils  représentent  un  maximum  et  la  dépossession 
quasi-lotale  d'une  classe  habituée  à  l'administration  de 
biens  importants  ne  pourrait  s'opérer  sans  occasionner 
un  trouble  et  des  déperditions  sérieuses.  La  gestion  des 
riches  est  souvent  d'autant  plus  attentive  que  leurs  re- 
venus sont  plus  élevés  ;  leurs  dépenses  exagérées  sont 
souvent  accompagnées  d'un  déplacement  de  richesses  so- 
cialement avantageux,  et,  cela  arrive  fréquemment,  elles 
entraînent  une  meilleure  distribution  de  la  fortune.  Il 
faut  enfin  tenir  comptede  l'utilité  intrinsèque  de  la  plupart 
des  services  consommés  par  les  riches  dont  la  vogue  fa- 
vorise le  développement  ou  le  perfectionnement,  et  en- 
suite faire  la  part  de  l'encouragement  aux  arts. 


CHAPITRE  II 

LE  LUXE  PRIVÉ  ET  LE  TRAVAIL 

Poitr  juger  de  l'efTet  économique  de  la  dépense  des 
riches,  une  étude  s'impose  maintenant,  il  faut  exa- 
miner les  répercussions  du  luxe  sur  les  principaux  élé- 
ments de  la  puissance  productrice  des  nations,  sur  le 
travail,  le  capital  et  les  richesses  naturelles,  comme  nous 
l'avons  fait  en  traitant  de  la  consommation  en  général  : 
il  sera  dès  lors  facile  d'établir  des  comparaisons  entre 
les  conséquences  de  la  consommation  des  masses  et  celles 
de  la  consommation  des  classes  privilégiées. 


1.  — L'Oisiveté  des  riches 


Elle  est  bien  vieille  la  métapliore  qui  consiste  à  com- 
parer les  hommes  opulents  à  une  bande  de  frelons  vivant 
au  détriment  de  la  ruche.  La  plupart  des  socialistes  se 
plaisent  à  montrer  les  rentiers,  fils  de  famille,  riches  de 
tout  genre  et  de  toute  origine,  comme  des  êtres  complè- 
tement inutiles  que  le  régime  socialiste  n'aurait  pas  de 
peine  à  attacher  plus  efficacement  à  la  production  sociale. 
A  les  entendre,  cette  foule  de  parasites  a  une  seule  oc- 
cupation, celle  de  se  demander  tout  le  long  du  jour  de 
quelle  manière  elle  pourra  dépenser  les  rentes  et  les  pm- 
fits  prélevés,  d'après  eux,  sur  le  travail  d'aulrui. 
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Il  faut  d'abord  écarter  de  cette  appréciation  les  chefs 
d'entreprise,  les  financiers,  les  directeurs  des  établisse- 
ments «de  l'industrie  el  du  commerce,  les  travailleurs  de 
l'esprit,  avocats,  médecins,  avoués,  notaires,  les  artistes  : 
tous  ces  producteurs  rendent  au  public  des  services  indis- 
cutables. 

11  faut  ensuite  tenir  compte  d'un  autre  fait  :  la  jouis- 
sance de  revenus  élevés  n'est  pas  un  privilège  attaché  à 
certaines  familles  pour  plusieurs  générations  et  le  nom- 
bre des  personnes  riches  sans  profession  est  loin  de  cor- 
respondre à  un  groupe  immuable.  Prenons  pour, exemple 
le  revenu  de  la  terre  et  l'intérêt  des  capitaux,  ces  deux 
sources  de  richesse  sont  loin  de  conférer  des  rentrées  fixes 
et  stables  à  leurs  possesseurs.  Non  seulement  on  voit  le 
revenu  de  la  terre  varier  au  cours  des  siècles,  mais  des  os- 
cillations appréciables  se  remarquent  plusieurs  fois  au 
cours  d'une  génération.  Quinze  ou  vingt  années  suffisent 
non  seulement  pour  modifier  les  conditions  de  produc- 
tivité relative  de  telle  ou  telle  teire,  mais  pour  f^ire  varier 
la  moyenne  des  fermages  à  travers  tout  un  pays.  11  faut 
beaucoup  moins  de  temps  encore  pour  modifier  le  revenu 
industriel,  une  crise  de  quelques  semaines  suffit  pour 
ruiner  des  industries  prospères,  pour  faire  éclore  de  nou- 
velles fortunes,  tandis  que  d'anciennes  disparaissent. 
Dans  les  placements  réputés  les  plus  sûrs,  comme  les 
rentes  sur  l'Etal,  les  conversions  viennent  diminuer  au- 
tomatiquement le  revenu  des  porteurs'.  Puis,  s'étendant 

'  I^os  dépenses  excessives  <les  gouvernements,  leur  déplorable 
gestion  financière  produisent  des  elFets  tout  aussi  funestes  à  leurs 
créanciers,  par  suite  de  la  réduction  de  la  valeur  des  capitaux 
prêtés.  Quelquefois  ces  elïcls  se  cumulent  pour  dépouiller  le  ren- 
tier ;  pendant  les  années  1896,  1897  et  1898,    les  consolidés   anglais 
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sur  l'ensemble  des  placements  à  revenus  fixes,  le  mouve- 
ment de  dépréciation  des  métaux  précieux  travaille,  se- 
lon une  image  frappante  employée  par  M.  de  Foville. 
sans  éveiller  l'attention  des  riches,  à  l'absorption  des 
privilèges  héréditaires  de  la  fortune.  D'après  M.  d'Ave- 
nel,  un  revenu  ayant  un  pouvoir  d'achat  équivalent  à 
5oooo  francs  de  nos  jours,  au  commencement  du 
xvni"  siècle,  se  verrait  aujourd'hui  réduit  à  peu  près  des 

Il  y  a  plus  encore,  le  partage  successoral  disperse  les 
patrimoines  les  plus  amples  en  une  poussière  d'héritages 
et  les  transforme  rapidement  en  de  tous  petits  douaires  ; 
l'exagération  de  la  fiscalité  réduit  étrangement  la  période 
pendant  laquelle  une  situation  acquise  est  à  même  de  se 
pcrpétlier  dans  une  famille  '.  En  France  particulièrement. 


cotaient  un  cours  mo\en  de  1  i3  3/4  avec  un  revenu  de  a  3/4  °/q. 
La  moyenne  du  cours  en  1910  a  été  de  83  i/4;  en  191 2,  les  cours 
se  sont  encore  abaissés  et  en  191 3  le  consolidé  est  descendu  an-des- 
sous de  75,  l'intérêt  payé  n'élant  plus  que  de  2  1/2  ^/^  depuis  1903. 
En  1898,  le  cours  de  la  rente  française  3  °/q  dépassait  lo'i  :  avant  la 
guerre  il  se  tenait  aux  environs  de  85.  Cette  différence  de  19  fr. 
environ  représente  en  chiffres  ronds,  une  perte  approximative  de 
.")  milliards  supportée  par  les  créanciers  de  l'Etat  français.  Quant  à 
!a  valeur  locativo  des  terres,  elle  aurait,  d'après  la  nouvelle  évalua- 
tion des  propriétés  non  bâties,  actuellement  en  cours,  diminué  de 
plus  d'un  cinquième  depuis  trente  ans. 

1  Un  héritage  de  Sooooo  francs  gagné  par  un  époux  qui  laisse  à 
sa  femme  sa  quotité  disponible,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  a  à  payer  au 
fisc,  lorsque  l'enfant  est  appelé  à  recueillir  la  succession  de  ses  pa- 
rents, environ  7,00  *^/(j,  exactement  7,35  ^^/q  voir  Revue  des  Deux^ 
}[oudcs,  p.  216,  i5  juin  19101.  Quand  la  parenté  des  héritiers 
s'éloigne,  la  taxe  successorale  devient  confiscatoirc,  elle  peut  aller 
jusqu'à  29  ^/q. 
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la  classe  privilégiée  est  une  catégorie  sans  cesse  renou- 
velée. 

11  n'est  pas  exact  d'ailleurs  de  considérer  les  bourgeois 
comme  inaclifs.  Les  mille  soucis  de  l'entretien  des  pro- 
priétés, des  fermes  ou  des  exploitations  agricoles,  les  préoc- 
cupations qu'entraîne  la  gestion  d'un  portefeuille  mobilier, 
•exigent  de  l'assiduité,  des  connaissances  étendues,  des 
qualités  de  discernement  et  de  jugement  et  ces  qualités 
s'acquièrent  seulement  avec  de  la  pratique  et  l'habitude 
des  affaires  ;  seuls  les  gens  riches  sont  à  même  d'aborder 
les  placements  dans  l'industrie  et  dans  les  pays  étran- 
gers. Si  le  riche  possède  des  immeubles  à  la  ville,  il  a  la 
préoccupation  de  trouver  des  locataires  et  surveiller  les 
ouvriers  pour  les  réparations. 

Quelques  socialistes  clairvoyants  ne  s'y  trompent  pas. 
M.  Jaurès  a  parlé  de  la  bourgeoisie  de  telle  sorte  que 
l'appréciation  faite  par  lui  de  ses  qualités  ne  laisse  aucun 
doute  sur  son  opinion.  Ne  la  regarde-t-il  pas  comme 
capable,  au  besoin,  de  fournir  des  équipes  d'ouvriers 
pour  rétablir  le  cours  de  la  production  arrêté  parla  grève? 
Le  service  militaire,  dit-il,  l'automobilisme  propagent 
chez  elle  des  notions  d'activité  et  en  même  temps  des 
connaissances  techniques  qui  trouveraient  leur  emploi 
dans  la  lutte.  Ils'estfait  gloire  d'avoir  signalé  depuis  long- 
temps à  ses  amis  socialistes  la  volonté  active  et  les  forces 
en  mouvement  que  la  révolution  risque  de  rencontrer 
sous  des  redingotes  ! 

Sans  parler  de  cette  réserve  pour  les  mauvais  jours  ou 
<le  la  force  physique  dont  l'exercice  des  sports  favorise  le 
développement  et  que  tout  homme  sain  peut  acquérir 
avec  quelques  semaines  d'entraînement,  Rodbertus^  an- 
•cien  ministre  du  roi  de  Prusse,  socialiste  consacré,  avait 
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remarqué  la  fonction  des  riches  dans  Im  société  capitaliste. 
Selon  ses  enseignements,  le  capital  est,  il  est  vrai,  le  fruit 
d'une  exploitation  et  le  travail  f*  ce  sont  les  ouvriers  '\ 
11  voyait  cependant  dans  les  propriétaires  du  sol  et  du 
capital  un  rouage  faisant  office  de  régulateur  de  la  pro- 
duction. Il  tenait  les  capitalistes  pour  de  véritables  agents 
économiques,  fonctionnaires  de  naissance,  leiu'  droit  pou- 
vant être  contesté  seulement  dans  la  mesure  où  il  serait 
disproportionné  avec  leur  utilité  sociale.  Les  charges 
exercées  par  les  riches  sont-elles  mieux  remplies  par  des 
fonctionnaires  hérédilaires  ou  par  des  fonctionnaires  <?/«5  ? 
Telle  est  la  question  qu'il  se  pose  en  dernier  ressort. 

Sans  doute,  sa  théorie  l'amène  à  regarder  les  ouvriers 
comme  les  seuls  producteurs  et  à  considérer  le  commu- 
nisme comme  une  organisation  supérieure.  Mais,  il  le 
sait,  le  sentiment  de  la  prédominance  économique  est 
un  précieux  élément  d'activité  sociale,  son  action  se  fait 
heureusemeul  sentir  dans  toutes  les  classes.  Aussi  préco- 
nise-t-11  un  compromis  grâce  auquel  les  propriétaires  du 
sol  et  du  capital  devront  conserver  la  direction  des  entre- 
prises de  production  et  recevoir,  en  compensation,  une 
rémunération  sous  forme  de  rente.  Ce  service  de  la  direc- 
tion de  la  production,  dit-il,  il  faut  bien  que  la  société  le 
paye,  la  propriété  du  sol  et  du  capital  doit  devenir  de 
plus  en  plus  une  fonction  et  la  renie  un  traitement,  il  y  a 
loin  de  là  à  conclure  comme  le  font  certains,  que  fortune 
et  oisiveté  se  confondent. 

Prenons  pour  exemple  l'existence  d'un  puissant 
milliardaire  ;  le  rapide  développement  de  la  prospérité 
américaine  nous  vaut  cette  étonnante  vision.  Ne  comptons 
pas  le  labeur  qu'a  dû  fournir  le  petit  employé  du  télé- 
graphe, que  fut  à  ses  débuts  M.  Carnegie,  déjà  cité,   pour 
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acquérir  la  renommée  d'un  Crésiis,  sa  vie  acinelle  n*est- 
elle  pas  suffisamment  occupée?  La  théorie  qu'il  professe, 
à  savoir  que  les  riches  doivent  se  considérer  seulement 
comme  les  dépositaires  de  leur  fortune,  avec  l'obligation 
(le  la  gérer  pour  le  bien  public,  ne  lui  laisse  guère  de 
tcMnps  à  consacrer  à  l'oisiveté,  comme  on  serait  tenté  de 
le  supposer.  N'est-ce  pas  un  véritable  service  d'utilité 
iiénérale  que  dirige  un  tel  homme,  quant  à  ses  générosités 
matérielles,  il  vient  ajouter  les  études,  les  conférences 
avec  les  autorités  compétentes  pour  répartir  ses  dons  au 
mieux  des  intérêts  généraux  entre  les  bibliothèques,  les 
musées,  les  œuvres  charitables,  les  constructions  destinées 
au  peuple.  N'est  ce  pas  là  un  travail,  une  fonction  désin- 
téressée dans  toute  l'acception  du  terme  ? 

D'ailleurs,  étant  donné  que  la  classe  des  privilégiés, 
dans  la  société  moderne,  est  une  catégorie  sociale  essen- 
tiellement ouverte  et  constamment  renouvelée,  suivant 
les  conjonctures  et  l'aptitude  des  individus  à  s'y  mainte- 
nir, il  paraît  salutaire  pour  une  nation  civilisée  de  pos- 
séder cette  aristocratie,  sorte  de  preuve  par  le  fait  de  ce 
que  peut  obtenir  un  homme  par  une  vie  de  travail  et  de 
sage  économie. 

On  nous  opposera,  il  est  vrai,  ces  quelques  bourgeois 
désœuvrés,  dont  l'existence  privée  est  un  scandale,  pour 
qui  le  farniente  se  combine  avec  la  dépravation  et  la  plus 
vile  des  existences.  Ceux-là  passent  bien  tout  le  jour  à 
gaspiller  leur  intelligence  et  leur  argent  à  déshonorer  leur 
famille  et  à  corrompre  leur  entourage.  Kares  heureu- 
sement, ils  sont  à  juste  titre  des  objets  de  mépris  et 
de  honte  pour  leurs  égaux.  Tombés  dans  la  misère, 
ils  deviennent  l'opprobre  de  la  classe  dans  laquelle  ils 
échouent  ;  leur  sort,  le  plus  souvent,  est  tel  que  la  res- 


LE    LU\E    PIllVÉ    ET    LC    TUAVAIL  3l5 

poiisabilitc  indivldaelle  apparaît  comme  une  force  suffi- 
sante pour  les  punir  de  leurs  excès. 


2.   —  Inflle.nge  du  luxe  suu  le  taux  des  salaires 


Le  luxe  pa^e  à  la  vérité  de  très  liants  prix  pour  la  qua- 
lité de  certains  travaux,  il  récompense  largement  le  don 
de  l'ouvrier  artiste.  Dans  la  carrosserie  élégante,  par 
exemple,  les  peintres  faisant  les  filets  des  voitures  gagnent 
jusqu'à  trente  et  quarante  francs  par  journée,  alors  qu'un 
peintre  ordinaire  ne  touche  pas  plus  de  7  à  8  francs.  Il 
en  est  de  même  pour  les  ouvriers  d'élite  de  la  maçon- 
nerie, les  ravaleurs  touchent  i5  francs  par  jour  et  les 
maçons,  en  moyenne,  ne  gagnent  que  7  fr.  5o.  Dans 
rébénis terie,  on  trouve  des  contremaîtres  payés  de  4  à 
5  000  francs  par  an.  Dans  les  grandes  hôtelleries,  sans 
parler  du  chef,  véritable  patron,  les  employés  des  cuisines 
touchent  de  3oo  h  35o  francs  par  mois.  Dans  les  manu- 
factures d'Aubusson,  les  plus  capables  d'entre  les  ouvriers 
tapissiers  arrivent  à  se  faire  un  traitement  annuel  de 
8000  francs.  On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  la  dépense  des  riches  soit  la 
cause  prépondérante  des  hauts  salaires. 

Dans  les  grandes  usines,  les  chemins  de  fer,  les  maga- 
sins de  nouveautés,  les  établissements  de  crédit,  tous  orga- 
nismes de  production  ne  travaillant  pas  spécialement  pour 
le  luxe,  mais  pour  la  consommation  générale,  on  trouve 
<Ies  rémunérations  tout  aussi  élevées. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  parmi  les  ouvriers  produisant 
pour  les  riches,  les  salaires  sont  souvent  importants,  il  faut 
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par  contre  observer  que  certains  ouvriers  et  surtout  cer- 
taines ouvrières  de  luxe  sont  très  peu  payés.  Il  en  est 
ainsi  notamment  pour  les  dentellières,  les  brodeuses,  les 
couturières,  celles  qui  travaillent  à  domicile  surtout, 
pour  les  travailleurs  occupés  aux  métiers  du  tissage  de  la 
soie,  dans  la  région  lyonnaise,  et  désignés  sous  le  nom  de 
canuts. 

Quant  à  la  moyenne  du  salaire,  celle-ci  n'est  pas  tou- 
jours plus  élevée  dans  les  industries  du  luxe  que  dans 
celles  qui  s'occupent  de  la  fabrication  d'objets  communs. 
L'enquête  de  l'Office  du  Travail  nous  apprend  en  effet 
que  si  de  toutes  les  industries  de  Paris,  la  bijouterie- 
joaillerie  tient  la  tête  avec  les  salaires  les  plus  élevés,  la 
moyenne  qui  vient  immédiatement  après  est  celle  des 
ajusteurs  en  lits  mécaniques,  supérieure  à  celle  de  l'orfè- 
vrerie. La  fonderie  de  caractères,  la  robinetterie  et  les 
fabriques  d'appareils  à  gaz  précèdent  dans  l'écbelle  des 
salaires  la  fonderie  d'or,  l'argenture,  la  nickelure. 

Dans  les  siècles  passés,  les  riches  étaient  à  peu  près  les 
seuls  à  faire  vivre  les  ouvriers  d'élite  et  à  maintenir  par 
leurs  commandes  de  produits  raffîinés  un  effectif  de  tra- 
vailleurs habiles  et  d'artisans  expérimentés.  Aujourd'hui, 
la  fabrication  de  l'article  commun,  du  produit  courant, 
nécessite  des  instruments  très  complexes,  d'une  manipu- 
lation minutieuse  et  d'un  entretien  délicat,  elle  comporte 
tout  un  monde  de  travailleurs  qualifiés  au  point  de  vue  de 
l'intelligence  et  de  l'habileté. 

Devons-nous  en  conclure  que  l'action  bienfaisante  du 
luxe  sur  la  rémunération  du  travail  ait  vécu,   qu'elle  soit 
passée  à  l'état  de  souvenir  d'une  époque  disparue  ?  Nulle 
ment.   Si    l'influence   directe   exercée    autrefois   par    les 
riches  sur  le  taux  des  salaires  ne  se  fait  plus  guère  sentir 
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aujourd'hui,  leurs  dépenses  ont  indirectement  une  in- 
fluence heureusesurles  conditions  d'existence  des  salariés. 

En  ce  qui  concerne  les  serviteurs,  leur  rémunération, 
si  on  V  comprend  les  avantages  qui  leur  sont  faits  en 
dehors  de  leurs  gages  payés  en  argent,  leur  procure  une 
situation,  à  beaucoup  d'égards,  supérieure  à  celle  des 
ouvriers  de  l'industrie  ;  leurs  travaux  sont  moins  durs, 
leur  ordinaire  est  plus  conforlable,  leur  condition  se  façon- 
nant généralement  sur  celle  du  maître'.  ^Sombre  d'entre 
eux  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  surtout  à  titre 
humanitaire. 

Quant  à  la  masse  des  salariés,  son  bien-être  se  trouve 
indirectement  augmenté  dans  certains  cas,  par  le  fait 
même  que  les  riches  paient  largement  beaucoup  des  pro- 
duits qu'ils. achètent.  Dans  certaines  industries  travail- 
lant à  la  fois  pour  toutes  les  catégories  sociales,  les  prix 
exigés  pour  les  objets  de  choix,  pour  les  articles  de  grand 
luxe,  comportent  pour  le  fabricant  ou  le  commerçant  un 
bénéfice  supérieur,  un  gain  prélevé  sur  la  vente  des  objets 
de  qualité  moyenne  ou  inférieure  ;  de  la  sorte  l'indus- 
triel est  à  même  de  vendre  les  produits  destinés  à  la  con- 
sommation courante  à  un  prix  plus  voisin  des  frais  de 
production,  quelquefois  même  égal  ou  inférieur  au  prix  de 
revient,  le  bénéfice  d'ensemble  étant  calculé  sur  la  totalité 
des  ventes. 

Les  tarifs  des  chemins  de  fer,  par  exemple,  sont  établis 


'  La  condition  des  domestiques  n'est  généralement  précaire  que 
dans  la  très  petite  bourgeoisie.  Cependant,  en  1909,  la  grève  des 
lads  a  attiré  l'attention  sur  certains  abus,  mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
domestiques  proprement  dits,  les  écuries  d  fentraîneinent  étant  orga- 
nisées d'une  manière  spéciale. 
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ainsi  ;  pour  une  somme  donnée,  la  place  dans  les  classes 
inférieures  est  plus  avantageuse,  soit  au  point  de  vue 
de  la  vitesse»  soit  au  point  de  vue  du  confort  ;  c'est  une 
meilleure  affaire  pour  le  consommateur.  Pour  un  prix  de 
revient  très  peu  supérieur,  les  compagnies  construisent 
des  voitures  de  luxe  dans  lesquelles  les  places  sont  comp- 
tées à  un  prix  dépassant  sensiblement  le  taux  rémunéra- 
teur ;  la  distinction  entre  les  wagons  de  classes  différentes, 
consiste  surtout  à  établir  des  catégories  entre  voyageurs 
désirant  ne  pas  se  mêler  socialement.  C'est  le  droit  de 
voyager  entre  gens  de  même  condition  que  les  compa- 
gnies font  payer  aux  riches,  et  du  jeu  de  cette  tarification, 
il  résulte  un  bienfait  pour  le  grand  public  ;  l'excédent  des 
bénéQces  perçus  sur  les  places  de  luxe  vient  faciliter  le 
voyage  du  pauvre  en  permettant,  à  recettes  égales,  d'abais- 
ser le  tarif  des  transports  populaires*. 

Mais  l'accroissement  du  bien-être  des  salariés  dépend 
surtout  de  cette  force  qui  travaille  automatiquement  à 
abaisser  le  prix  des  produits,  à  en  acroître  la  quantité  et 
la  qualité  ;  la  liberté  de  la  concurrence  tend  constamment 
à  augmenter  le^pouvoir  productif  de  la  société,  en  vulga- 
risant les  découvertes  de  la  science.  Le  luxe  dés  ricbcs 
a  sur  cet  élément  de  la  prospérité  publique  une  action 
indiscutable,  il  importe  de  la  mettre  en  lumière. 

3.   —   Le  luxe  et  l'invention 

L'invention,  a-t-on  souvent  répété,  est,  en  dernière  ana- 
lyse, le  fonds  d'oii  l'humanité  tire  tout  progrès,  or,  sur 
ce  travail  créateur  la  dépense  des  riches  a  une  influence 

'  CoLSON.  —  Livre  III,  p.  280. 
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parliculièreiiienl  sensible,  on  la  retrouve  à  l'origine  de  la 
plupart  des  grandes  découvertes. 

Le  plus  sérieux  obstacle  que  rencontre  un  procédé 
nouveau  vient  du  public  lui-même  ;  cela  s'explique  par 
bien  des  raisons.  Toute  invention  nouvelle  a  pour  pre- 
mier eflet  de  déranger  des  babiludcs.  d'inquiéter  et  de 
bouleverser  des  situations  acquises,  de  choquer  des  prin- 
cipes admis.  De  plus,  les  premiers  produits  mis  en  vente 
ne  sont  pas  au  point,  des  inconvénients  auxquels  personne 
ne  pouvait  songer,  se  révèlent  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
entrée  dans  le  domaine  pratique.  Ceux  qui  utilisent  le  nou- 
veau procédé  ne  sont  pas  familiarisés  avec  lui,  ils  s'en  ser- 
vent abusivement  ou  maladroitement,  le  public  en  contact 
avec  les  clients  de  la  nouvelle  industrie,  soit  qu'il  ait  à  souf- 
frir d'inconvénients  dont  il  n'a  pas  appris  à  se  garer,  soit 
simplement  parce  qu'une  pratique  à  laquelle  il  n'est  pas 
habitué  lui  paraît  grotesque  ou  choquante,  oppose  une  ré- 
sistance énergique  à  sa  propagation. 

En  Angleterre,  au  début  des  chemins  de  fer  on  mon- 
trait à  la  population  les  oiseaux  détruits  par  la  fumée  les 
bestiaux  affolés,  le  lait  des  vaches  tari  dans  sa  source,  l'in- 
cendie semé  à  profusion  par  les  étincelles,  la  race  cheva- 
line anéantie  ;  les  entrepreneurs  de  transports  répandaient 
<:es  enfantillages  dans  le  public,  et  la  force  armée  dut  in- 
tervenir pour  protéger  les  chantiers  de  construction. 

S'il  s'agit,  comme  cela  a  lieu  souvent,  d'un  article  dont 
la  manipulation  est  confiée  au  public  lui-même,  les  pre- 
miers échantillons  sont  d'un  prix  généralement  très  élevé, 
leur  utilisation  est  dispendieuse  ou  mal  commode,  elle 
comporte  des  responsabilités,  des  incertitudes  ou  des  dan- 
gers ;  seuls  peuvent  les  affronter  ceux  qui  disposent  de 
loisirs,  qui  jouissent  d'une  certaine  fortune  ou  d'une  si- 
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tuatioQ    acquise    leur    permettant    de    s'exposer    à    des 
aléas. 

On  conçoit  dès  lois,  comment  l'inventeur  ou  l'indus- 
triel initiateur  du  procédé  nouveau  a  de  peine  à  trouver  la 
récompense  nécessaire  à  ses  longs  travaux  ;  s'il  a  l'heur 
de  plaire  à  la  catégorie  sociale  susceptible  d'alTronter  les 
critiqués,  les  dangers  ou  le  ridicule  attachés  à  ses  premiers 
essais,  le  succès  lui  est  facilité.  Il  est  inutile  de  rappeler 
ici  les  exemples  connus  de  découvertes  fructueuses  qui 
ont  végété  longtemps,  écartées  par  la  suspicion  populaire, 
la  mauvaise  volonté  ou  l'inertie  des  pouvoirs  publics,  rui- 
nant et  décourageant  successivement  des  générations  d'in- 
venteurs. 

L'histoire  de  la  bicyclette  et  de  l'automobile  est  d'hier, 
elle  est  presque  oubliée  ;  maintenant,  des  milliers  de 
cycles  et  d'autos  parcourent  nos  routes,  des  centaines  de 
fiacres,  des  autobus  font  le  service  des  grandes  villes, 
aux  colonies  les  nouveaux  véhicules  transportent  régu- 
lièrement des  voyageurs  et  des  marchandises  et  des  ser- 
vices publics  de  tourisme  sesont  organisés  sur  nos  routes. 

Arrêtons  nous  un  instant  sur  cette  évolution,  elle  se  ré- 
pétera pour  les  véhicules  de  Tair,  si  les  progrès  escomptés 
se  réalisent  dans  l'aviation.  Elle  a  commencé  par  le  succès 
de  la  Bicyclette.  Dans  les  débuts,  une  bicyclette  se  vendait 
mille  francs  ;  petit  à  petit,  le  public  a  suivi  la  mode,  le 
prix  a  baissé  et  l'instrument  est  tombé  dans  le  domaine 
public.  Le  pneumatique  a  assuré  le  triomphe  de  la  bicy- 
clette, sans  lui,  la  voiture  sans  chevaux  n'eût  jamais  vu  le 
jour. 

L'évolution  technique  de  cette  dernière  a  duré  un 
siècle,  la  première  voiture  automobile  construite  pour 
utiliser  la  puissance  de  la  vapeur  comprimée,  date  de  la 
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fin  du  xviii*  siècle,  elle  fut  l'œuvre  de  l'oflicier  d'artillerie 
Ciignot.  La  mise  en  pratique  des  idées  de  Beau  de  Rochas, 
le  vrai  créateur  du  moteur  à  gaz  ouvrit  une  voie  nouvelle 
aux  chercheurs.  Ce  fut  l'allemand  Daimler  qui  dota  1  au- 
tomobilisme  du  premier  moteur  véritablement  pratique, 
en  raison  de  sa  légèreté,  de  son  petit  volume,  de  sa  sim- 
plicité et  de  la  suppression  de  la  chaudière.  Née  vers 
1898,  la  voiture  à  pétrole  se  plaça  au  premier  rang  de  la 
course  Paris-Bordeaux  et  retour  qui  eut  lieu  en  1895. 

C'était  l'évolution  technique,  la  découverte  de  l'instru- 
ment capable  de  réaliser  le  transport  sur  routes,  mais  le 
moindre  véhicule  se  payait  alors  des  prix  exorbitants  et 
les  services  qu'il  pouvait  rendre  étaient  bien  incertains. 
Les  aléas  de  toute  sorte  auxquels  devaient  s'exposer  les 
acquéreurs  de  ces  machines  dispendieuses  et  fragiles  ne 
pouvaient  convenir  qu'aux  amateurs  d'émotions  nouvelles, 
à  ceux  pour  qui  le  temps  et  l'argent  comptent  peu  générale- 
ment. Aussi  bien,  est-ce  dans  le  public  élégant  et  riche, 
parmi  les  fervents  du  sport,  les  habitués  de  la  vie  au  grand 
air  que  se  recrutèrent  les  premiers  consommateurs  ;  ceux- 
ci  devaient  assurer  par  le  bruit  qu'ils  menèrent  autour 
de  leur  distraction  nouvelle  et  par  les  sommes  énormes 
quils  y  consacrèrent,  la  divulgation  du  mode  de  locomo- 
tion naissant  et  la  prospérité  des  initiateurs. 

Une  exposition  spéciale  eut  lieu  au  jardin  des  Tuileries 
en  1898,  elle  marqua  le  premier  contact  de  l'industrie 
nouvelle  avec  le  public  des  gens  riches.  Une  véritable  folie 
s'empara  du  monde  élégant,  on  s'arrachait  les  com- 
mandes ;  des  voitures  moins  rapides,  moins  conforta- 
bles et  surtout  moins  sûres  que  nos  fiacres  actuels  qui 
coûtent  à  peine  5  à  6000  francs,  se  payaient  alors  de 
3o  à  35  000  francs.  Les  usines  surchargées  de  commande 
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ne  s'engageant  h  livrer  que  dans  un  délai  de  i8  mois  à 
deux  ans,  des  primes  énormes  étaient  offertes  aux  intermé- 
diaires pour  obtenir  une  livraison  plus  rapide  ;  les  con- 
ducteurs et  les  mécaniciens  étaient  recherchés  à  prix  d'or 
et  par  suite  de  cet  appel  si  brusque,  si  pressant  des  gens 
fortunés,  il  se  constitua  en  peu  de  temps  un  effectif  en- 
traîné et  capable  pour  la  conduite  et  l'entretien  du 
nouveau  véhicule.  La  capacité  de  travail,  l'ingéniosité  et 
l'audace  surexcitées  par  les  bénéfices  considérables  offerts 
par  la  passion  de  quelques  milliers  de  riches  sont  par- 
venus en  une  dizaine  d'années,  une  quinzaine  au  plus  à 
transformer  l'industrie  des  transports  sur  routes.  Les 
chiffres  suivants  se  passent  de  commentaires. 

Bicyclettes. 
Tl  en  existait  on  : 

1893 i5r  0^3 

1911 2980985 

Auloinobiles. 
Il  en  existait  en  : 

1899 1672 

1913 76771  * 

Commerce  de  VaulomobUe. 

Exportutions  Importations 

1899    ....  /i259ooofr.  /473ooofr. 

1912    ....       2i2045ioofr.  i^i8Gooofr. 

Pendant  ce  temps,  on  n'a  cessé  de  s'attaquer  à  la  valeur 
sociale  du  nouveau  produit,   on  l'a  prétendu  inapte  h  se 

*jVon  compris  les  automobiles  de  louage. 
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plier  jamais  aux  besoins  du  public,  il  a  été  condamne  à 
la  lois  par  les  publicistes,  les  hygiénistes,  les  moralistes, 
les  philosophes  et  les  dilettanti.  Il  y  a  peu  de  temps  en- 
core en  France,  on  interrogeait  les  économistes  sur  la 
question  de  savoir  si  l'automobile  était  une  richesse.  Ex- 
portations, importations,  mouvement  du  commerce  inté- 
rieur et  extérieur,  augmentation  des  capitaux,  et  par  contre 
diminution  de  certaines  dépenses  pour  satisiaire  au  goût 
du  jotu",  importations  de  matières  étrangères,  routes  dé- 
Ibncées,  pié.tons  écrasés,  poussière  répandue  dans  l'air  et 
contaminant  les  poumons  délicats,  toutes  ces  données 
étaient  analysées,  soupesées,  balancées  pour  arrivera  tirer 
de  ces  calculs  un  solde  bénéficiaire  ou  déficitaire. 

Le  résultat  positif,  l'économie  de  temps  et  d'argent 
réalisée  par  le  négociant  qui  se  rend  à  ses  alYaires,  par  le 
médecin  qui  peut  faire  plus  de  visites  qu'avec  une  voiture 
attelée  d'un  cheval,  la  vitesse  et  le  confort  naguère  ré- 
servés aux  chemins  de  fer  sur  des  itinéraires  fixes,  au- 
jourd'hui adaptés  au  service  des  rues  et  des  routes  ;  ajoutez 
à  cela  l'autonomie  donnée  au  voyageur,  libre  dorénavant 
de  régler  à  sa  guise  un  parcours  plus  rapide,  voilà  quels 
sont  les  vrais  bienfaits  de  la  nouvelle  industrie,  ils 
échappent  à  une  évaluation  précise,  mais  ils  n'en  consti- 
tuent pas  moins  des  avantages  dont  profite  directement 
et  indirectement  la  masse  des  consommateurs. 

Le  grand  public  s'est  complu  dans  cette  conquête 
tandis  que  l'esprit  d'invention  excité  par  les  bénéfices-réa- 
lisés  grâce  au  double  succès  de  la  vélocipédie  et  de  l'auto- 
mobilisme  intervenant  à  quelques  années  de  distance  s'est 
attaqué  avec  entrain  au  problème  de  la  navigation  aé- 
rienne ;  ici  encore,  à  la  tête  du  mouvement,  nous  avons 
aperçu  quelques  grands  riches  dont  les  libéralités  ont  sou- 
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tenu  l'industrie  naissante.  Mais  c'est  là  un  autre  aspect  de 
la  question,  nous  l'examinerons  tout  à  l'heure. 

Cette  expérience  se  répétant  constamment,  on  peut 
la  considérer  comme  un  élément  permanent  de  la  ri- 
chesse publique,  son  effet  est  double,  elle  stimule  la  de- 
mande de  travail,  ce  qui  tend  à  hausser,  ou  tout  au  moins 
à  maintenir  les  salaires  nominaux  ;  la  concurrence  ai- 
dant, des  produits  nouveaux  s'ajoutent  à  la  liste  des  con- 
sommations populaires,  venant  ensuite  accroître  le  salaire 
réel. 


CHAPITRE  III 

CONSEQUENCES  SECONDAIRES  DE  CERTAINES 
DÉPENSES  DE  LUXE 


4  la  crédulité  toujours  prête  à  accepter  le  sophisme 
célèbre  :  «  le  luxe  des  grands  fait  l'aisance  des  petits  ^)  la 
doctrine  économique  classique  a  depuis  longtemps  op- 
posé les  avantages  de  l'épargne. 

Cela  n'est  pas  douteux,  l'épargne  est  d'une  manière 
générale  un  emploi  pour  le  superflu  des  riches  plus 
profitable  socialement  que  la  dépense  somptuairc,  mais 
ost-il  suflisant  de  s'en  tenir  à  cette  vérité  évidente  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Il  ne  s'agit  nullement  |do  contester  le 
principe,  mais  il  est  nécessaire  de  montrer  que  les  dépenses 
de  luxe  ne  constituent  pas  toujours  une  perte  sèche  pour 
la  société.  Il  y  a  des  distinctions  à  faire, il  n'est  pas  permis 
de  tracer  une  ligne  de  démarcation  séparant  en  deux  ca- 
tégories nettement  tranchées  les  consommations  producti- 
ves et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Des  lois  générales  gouvernent  l'emploi  des  richesses, 
elles  trouvent  leur  application  dans  la  dépense  des  grands 
riches,  comme  elles  la  trouvent  dans  le  budget  des 
classes  plus  modestes.  Il  y  a  des  consommations  dont 
l'utilité  sociale  est  grande,  il  y  en  a  d'autre  pour  lesquelles 
elle  est  nulle  ;  il  y  en  a  dont  l'utilité  est  négative  et  qui 

1  F.  Basti.vt.  —  Œuvres  complètes,  t.  V,  p.  384-  Guillàumin, 
i884. 

La  Consommation,  le  bien-êlre  et  le  luxe.  xg 
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étant  nuisibles  à  l'individu,  le  sont  aussi  à  la  collectivité, 
et  réciproquement. 

L'accumulation  des  richesses  ne  consiste  pas  seulement 
à  commander  des  usines  ou  à  prêter  des  capitaux  aux 
entrepreneurs,  à  l'Etat  et  aux  municipalités^  le  perfection- 
nement de  l'individu  au  point  de  vue  de  son  efficacité  au 
travail,  de  sa  sagacité,  de  ses  aptitudes  et  de  ses  connais- 
sances techniques  ou  artistiques  entre  pour  une  part  con- 
sidérable dans  la  supériorité  des  peuples  civilisés  sur  les 
races  inférieures.  Des  articles  dont  la  consommation  ne 
procure  qu'nn  plaisir  éphémère,  jusqu'à  la  machine  qui 
pendant  des  années  et  dej»  années  produira  des  objets 
propres  à  nous  satisfaire,  il  y  a  une  échelle  ininterrompue 
d'utilisations  diverses  de  la  matière,  elles  permettent,  cha- 
cune à  un  degré  différent,  une  adaptg^tion  plus  ou  moins 
prolongée  des  forces  naturelles  à  la  satisfaction  de  nos  dé-* 
sirs. 

La  consommation  des  riches,  comme  celle  des  pau- 
vres évolue,  elle  évolue  dans  le  même  sens  que  la  consoni- 
mation  des  masses,  elle  tend  vers  une  meilleure  uti- 
lisation des  forces  productrices,  vers  un  emploi  plus 
rationnel  de  la  richesse,  on  peut  s'en  rendre  compte  en 
examinant  quelques-uns  des  articles  de  la  dépense  des 
familles  opulentes. 


I .   —  Les  dépenses  de  domesticité 

Par  suite  de  son  rôle  apparent  dans  le  mécanisme  de 
la  vie  économique,  le  riche  se  montre  à  nous  tantôt 
comme   un    dispensateur   de    salaires  pour  des    travaux 
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dont  le  but  est  de  satisfaire  directement  ses  goûts  ou 
ses  commodités,  tantôt  comme  un  acheteur  de  produits 
raffinés.  Etudions  les  répercussions  comportant  ces  opé- 
rations sur  le  pouvoir  de  consommation  de  la  société. 

Quand  un  homme  ayant  de  gros  revenus  dépense  des 
sommes  importantes  à  entretenir  un  nombreux  personne' 
attaché  à  sa  personne  soit  pour  l'embellissement  de  ses 
propriétés  ou  de  sa  maison,  soit  pour  le  service  que  né- 
cessitent sa  \ie  journalière,  ses  besoins,  ses  plaisirs,  ses 
travaux  domestiques,  que  fait-il?  Il  transfert  à  son  per- 
sonnel une  partie  du  pouvoir  d'achat  dont  il  dispose 
contre  les  services  qu'il  demande.  Quels  sont,  abstrac- 
tion faite  des  matières  employées,  les  effets  de  cette  utili- 
sation de  la  richesse  sur  la  prospérité  générale  de  la  na- 
tion ? 

Au  point  de  vue  l'acheteur  de  tels  services,  les  frais 
ainsi  consentis  absorbent  une  somme  d'argent,  une 
partie  de  sa  puissance  d'acquisition  disparaît  pour  lui, 
souvent  sans  laisser  aucune  valeur  échangeable  en  contre 
partie.  Ses  jardins  sont  bien  entretenus,  son  hôtel  est 
resplendissant  de  propreté  et  d'élégance,  sa  table  est 
servie  avec  recherche,  mais  ces  travaux  sont  à  recom- 
mencer journellement  ;  sitôt  rendu,  le  service  est  con- 
sommé, souvent  il  n'en  reste  rien,  hors  la  considération 
fugitive  des  badauds  et  un  souvenir  pour  lui-même. 
Quant  à  la  collectivité,  cela  est  clair,  ellen'en  profite  pas 
directement. 

Mais  on  se  tromperait  étrangement  en  supposant  qu'il 
«n  est  toujours  ainsi.  Si  par  exemple  ce  riche  paie  des 
employés  pour  opérer  le  classement  de  ses  colleclions, 
pour  reconstituer  l'historique  de  son  château,  pour  re- 
construire un  monument  en  décrépitude,  non  seulement 
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il  y  retrouve  lui-même  la  valeur  du  travail  incorporé  dans 
ses  biens  par  la  plus-value  ajoutée  à  sa  satisfaction, 
mais  la  collectivité  est  devenue  plus  riche  du  fait  de  l'ac- 
croissement d'utilité  résultant  de  ces  entreprises. 

D'ailleurs,  les  dépenses  faites  par  ceux  qui  tiennent  un 
large  état  de  maison  pour  leur  personnel  sont  loin  d'ab- 
sorber une  valeur  de  produits  finis  égale  à  l'argent  dé- 
pensé. Ces  sommes,  pour  une  part  importante,  ne  font 
que  changer  de  mains  et,  de  nos  jours,  c'est  un  fait 
avéré,  les  domestiques  constituent  une  classe  fournissant 
un  appoint  relativement  important  à  la  clientèle  des 
caisses  d'épargne  et  des  émissions  de  valeurs  mobilières, 
c'est  une  des  catégories  sociales  où  le  capital  se  recrute 
avec  le  plus  d'activité. 

Maintenant,  que  produisent  les  domestiques?  Ils  dé- 
chargent leurs  maîtres  de  soucis  journaliers,  de  soins  qui 
absorberaient  une  partie  très  appréciable  de  leur  temps 
et  de  leur  activité.  Ce  travail  se  rattache  au  principe  g,é- 
néral  de  la  division  des  tâches.  Le  temps  et  l'activité  du 
maître,  cela  arrive  fréquemment,  sont  bien  autrement  pro- 
iitables  à  la  société  sous  la  forme  de  travaux  intellectuels 
(jue  sous  celle  d'un  travail  de  ménage,  les  quelques 
heures  passées  par  un  grand  industriel  à  balayer  sa 
chambre,  à  faire  son  lit  ou  sa  cuisine  seraient,  sociale- 
ment parlant,  perdues  sans  compensation.  Certes  les  do- 
mestiques produisent  aussi  du  luxe,  en  ornant-  ou  em- 
bellissant la  demeure  des  grands,  mais  à  ce  litre,  l'utilité 
sociale  de  leur  production  se  confond  avec  celle  du 
faste  privé  en  lui-même  question  que  nous  examinerons 
plus  loin. 

Cela  se  conçoit  aisément,  ces  réserves  faites,  l'abus  de 
la   domesticité    peut  être   dispendieux  au  point    de  vue 
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général,  les  serviteurs  ne  rendant  pas  d'autres  services 
réels  que  ceux  que  nous  venons  d'énumérer.  Leur  sa- 
laire dans  l'industrie  pourrait  être,  tout  compte  fait, 
diminué  dans  certains  cas,  mais  comme  la  nourriture  qui 
les  soutient,  le  revenu  qui  sert  à  payer  leurs  émoluments 
sont  des  richesses  existantes,  ceux  des  serviteurs  qui  sont 
employés  au  delà  des  besoins  réels  pourraient  être  dirigés 
avec  fruit  vers  des  travaux  plus  productifs  et  abaisser  le 
coût  de  production  des  subsistances.  La  constatation  des 
abus  de  domesticité  sous  Tancien  régime  jointe  à  la  préoc- 
cupation de  ne  rien  tolérer  qui  n'augmentât  le  produit 
brut  a  fait  naître  chez  les  anciens  économistes  des  pré- 
ventions vives  contre  cette  forme  de  la  dépense  som- 
ptuaire.  Cependant,  Adam  Smith  notait  déjà  l'évolution 
qui  se  préparait  :  »  Les  dépenses  do  l'homme  opulent, 
disait-il,  qui,  en  l'absence  de  commerce  et  d'industrie, 
employait  ses  revenus  à  entretenir  des  centaines  de  fa- 
milles, sont  maintenant  avantageusement  employés  sans 
qu'il  entretienne  directement  20  personnes.  Indirectement 
il  peut  cntrenir  autant  et  même  beaucoup  plus  de  monde 
en  raison  de  l'économie  faite  sur  le  gaspillage  qui  accom- 
pagne une  hospitalité  rustique  »  ^. 

Comme  le  constatait  le  grand  économiste,  l'organi- 
sation méthodique  de  la  production  réduit  progressive- 
ment ces  dilapidations.  Les  statistiques  fiscales  anglaises 
montrent  depuis  181 2  un  fléchissement  ininterrompu 
dans  le  nombre  des  domestiques  mâles  imposés,  fléchis- 
sement d'autant  plus  remarquable  que  la  population  de  la 
Grande-Bretagne  a  augmenté. 


'  A.  Smith.  —  Richesse  des  nalions,  tome  I,    p.    ^93,    5*=    édition. 
Guillauniin,   1881. 
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A  Paris,  on  remarque  un  accroissement  de  salaire  très 
rapide,  le  doublement  au  moins  pour  la  catégorie  des  do- 
mestiques femmes  telles  que  la  cuisinière  ordinaire,  la 
femme  de  chambre,  la  bonne  à  tout  faire,  la  petite  bonne 
d'enfant,  la  femme  de  ménage,  depuis  le  premier  quart 
du  siècle  dernier  jusqu'en  iqoo-  Les  gages  du  valet  de 
pied,  du  domestique  mâle  ordinaire,  des  maîtres  d'hôtel 
et  de  la  cuisinière  cordon  bleu,  après  une  hausse  qui 
s'est  manifestée  après  i85o,  accusaient  vers  les  dernières 
années  du  siècle  un  fléchissement  sérieux  pour  le  per- 
sonnel de  luxe,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  hommes  de 
chevaP.  D'une  manière  générale,  nous  dit  M.  Bien- 
aymé^,  la  tendance  vers  la  baisse  semble  devenir  la  loi  du 
salaire  des  serviteurs  de  grande  maison.  En  tout  cas,  la 
marche  des  prix  indique  clairement  deux  choses,  i"  ces 
services  ne  sont  pas  demandés  proportionnellement  au 
développement  de  la  richesse,  2^  l'habitude  de  se  faire 
servir  se  répand  dans  les  familles  modestes. 

Une  conclusion  s'impose  :  le  riche  pratique  de  nos 
jours  l'économie  de  la  main-d'œuvre  dans  son  train  de 
maison,  comme  l'industriel  la  pratique  dans  l'usine,  avec 
une  différence  toutefois  ;la  libéralité  avec  laquelle  procède 
le  riche  dans  ses   dépenses  atténue  la  transition,  et  tend 


^  Les  gages  des  mécaniciens  d'automobiles  sont  aujourd'hui  fort 
ûlevôs,  ils  oscillent  entre  1 5o  et  3oo  francs  par  mois,  quelquefois 
plus. 

^  Gages  des  domestiques,  p.  12  et  tableaux  XII  et  XIII,  brocli. 
Paris,  1900.  (Extrait  du  Joiirn.  de  la  Soc.  de  Siat.  de  Paris.)  La  ré- 
nu  méralion  des  domestiques  de  luxe  contient  des  éléments  tels  que 
la  mise  bas  ou  le  sou  du  franc  les  gratifications  dont  nous  ne  tenons 
pas  compte  ici  Ces  éléments  n'ont  vraisemblablement  pas  subi  de 
sérieuses  modifications  avec   le  temps. 
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à  limiter  le  chômage  dans  la  catégorie  des  domestiques. 
\  la  longue,  le  personnel  des  gens  de  maison,  licencié  par 
les  riches,  trouve  un  nouveau  débouclié  dans  les  ménages 
plus  modestes  et  ceci  a  pour  résultat  qu'un  plus  grand 
nombre  de  familles  se  partagent  l'effectif  de  la  domesticité. 


2.   —  Formes  secondaires  de  la  capitalisation 

Quand,  au  lieu  de  dépenser  ses  revenus  en  rémunération 
directe  de  main-d'œuvre,  le  riche  achète  sur  le  marché 
dos  produits  destinés  à  satisfaire  ses  goûts  raffinés,  cet 
acte  par  lui-même  n'ajoute  rien  aux  capitaux  destinés  à 
faire  prospérer  l'industrie.  Cependant,  la  capitalisation 
peut  recevoir  ainsi  indirectement  un  aliment  nouveau. 
Revenons  encore  à  l'exemple  des  automobiles. 

Les  très  hauts  prix  payés  pour  les  premiers  véhicules 
sortis  des  usines  ont  permis  aux  établissement»  à  la  têle 
du  mouvement  de  développer  rapidement  leur  outillage, 
en  même  terhps  qu'elles  amortissaient  leur  capital,  et 
d'augmenter  ainsi  leurs  moyens  de  fabrication  sans  faire 
un  nouvel  appel  au  crédit.  Lorsque  ce  ^bénéfice  supplé- 
mentaire est  allé,  ce  qui  a  été  souvent  le  cas,  aux  inter- 
médiaires, ceux-ci  ont  pu  doter  l'industrie  naissante 
d'établissements  secondaires  destinés  soit  au  remisage, 
soit  à  la  réparation  des  voitures,  en  transformant  simple- 
ment en  capitaux  leurs  bénéfices  extraordinaires. 

A  côté  de  ces  résultats  profitables,  mais  indirects,  des 
dépenses  somptuaires,  quant  à  la  puissance  générale 
d'épargne  de  la  société,  il  faut  placer  les  conséquences 
utiles  de  certaines  dépenses  aboutissant  à  la  formation  de 
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véritables  accumulations   Je  richesses.    Les   consomma" 
tions  des  riches  tirent  souvent   leur  origine  d'installations 
fixes  ou  de  produits  durables  dont  la  constitution  revêt,  à 
certains  égards,   les  caractères   d'un   placement.  Le   luxe 
privé  consiste  fréquemment  à  acquérir  des  articles  qui, 
tout  en  différant  d'un  capital  purement   industriel  doué 
de  productivité  matérielle,  s'en  rapprochent  cependant  et 
ont  au  moins  toutes  les  propriétés  d'une  thésaurisation. 
Cette  épargne  somptuaire  est  créatrice   de  nouvelles  uti- 
lités et  économiquement  profitable,  favorisant  la  forma- 
tion d'une   nouvelle   valeur.  C'est  le  cas  des  objets  d'art, 
des  tableaux,  des  tapisseries,   des  statues,  des  vieux  vins 
et  des  bijoux. 

Dans  sa  critique  d'un  ouvrage  assez  favorable  au  luxe, 
celui  de  Baudrillart,  M.  E.  de  Laveleye  cite  deux  produits 
qu'il  regarde  comme  les  types  du  gaspillage  social  des  ri- 
ches,les  pierres  précieuses  et  le  vieux  vin  de  Johannisberg. 
Reprenons  ces  exemples,  ils  ont  l'avantage  de  montrer  la 
limite  inférieure  et  la  limite  supérieure  entre  lesquelles 
oscille  celte  épargne  de  nature  spéciale.  M.  de  Laveleye 
énumère,  avec  une  évidente  réprobation,  les  35o  millions 
représentant  la  production  des  diamants  pendant  les 
lo  années  précédant  1878  S  les  20000  ouvriers  employés 
à  chercher  les  pierres  aux  mines,  les  3  5oo  lapidaires  hol- 
landais, belges  ou  français  occupés  à  les  tailler  et  gagnant 
de  gros  salaires,  3  francs  pour  les  apprentis,  i5  ou 
20  francs  pour  les  maîtres  ^  et  c'est  là,  ajoutc-t-il,  une 


*  Actuellement, on  peut  compter  approximativement  sur  une  [)ro- 
duction  annuelle  moyenne  de  '.:>oo  millions  de  francs  de  diamants 
dans  le  monde. 

-Revue  des  Deux- Mondes,  p.   lO-^i,  i'='"  no\ernbrc  1880. 
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dépense  non  seulement  inutile,  mais  même  nuisible.  ((  Si 
ces  mêmes  ouvriers  étaient  employés  à  faire  des  bas  ou 
des  chemises  pour  ceux  qui  en  manquent,  ne  faudrait-il 
pas  s'en  féliciter  ?  » 

Evidemment,  l'économiste  a  beau  jeu  ici,  il  est  certain 
que  si  la  puissance  productive  détournée  vers  la  satisfac- 
tion de  la  vanité  était  appliquée  à  produire  des  objets  de 
consommation  que  les  riches  ne  consommeraient  pas,  le 
coût  de  la  vie  courante  se  trouverait  diminué  et  le  bien- 
être  général  serait  accru,  mais  dans  ce- cas  toute  dépense 
faite,  la  bienfaisance  étant  écartée,  aboutirait  à  la  forma- 
tion d'un  capital  industriel  et  il  n'y  aurait  pas  à  discuter, 
la  chose  ayant  été  cent  fois  démontrée.  La  question  sou- 
levée n'est  pas  celle-là^  il  faut  en  effet  considérer  ici  qu'au 
revenu  des  riches,  correspond  une  consommation  faite 
par  eux  ;  or,  il  s'agit  de  déterminer  les  conséquences 
lointaines  de  cette  dépense  pour  savoir  si  elle  constitue 
une  perte  nette  pour  la  société,  comme  paraît  n'en  pas 
douter  M.  de  Laveleye. 

Précisément,  dans  les  pierres  précieuses,  il  y  a  une  cris- 
tallisation de  valeur  qui  se  conserve  à  travers  les  âges,  il 
y  a  la  mise  en  réserve  d'un  pouvoir  d'achat  qui  peut  se 
retrouver  à  l'heure  du  besoin.  Cette  manière  de  thésau- 
riser a  été  courante  dans  les  époques  troublées  de  l'his- 
toire, elle  est  encore  en  usage  dans  beaucoup  de  contrées 
de  l'Orient.  La  valeur  des  métaux  précieux  a  eu  pour  origine 
ce  même  sentiment  de  vanité  qui  les  faisait  servir  à  la 
parure  en  raison  de  leur  éclat  et  de  leur  inaltérabilité  ; 
plus  tard  seulement  l'homme  en  fit  l'instrument  de  ses 
échanges  ;  les  métaux  précieux  furent  élevés  à  la  dignité 
d'étalons  des  valeurs  à  la  suite  d'un  consensus  général  ; 
on  s'était  habitué  à  les  considérer  comme   le  miroir  de  la 

»9- 
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richesse.  Sans  avoir  un  cours  aussi  universellement  accepté 
cjue  l'or  et  l'argent,  les  pierres  précieuses  sont  encore  ac- 
tuellement acceptées  comme  l'emblème  de  l'opulence  et 
l'opinion  peut,  à  juste  titre,  les  tenir  pour  des  porte- 
valeur  durables. 

A  certains  égards,  cette  valeur  a  quelque  chose  de  fac- 
tice et  de  paradoxal,  les  pierres  précieuses  sont  pour  la 
plus  grande  part  recherchées  en  raison  même  de  leur 
valeur  d'échange.  Leur  rareté  est  le  motif  premier  de 
l'appréciation  qui  en  est  faite  plus  encore  que  leur  éclat; 
on  peut  l'affirmer,  le  diamant,  s'il  arrivait  à  ne  pas 
être  plus  difficile  à  produire  que  le  verre,  ne  serait  plus  de- 
mandé comme  un  objet  de  parure  et  il  cesserait,  en  tout  cas, 
de  provoquer  le  désir  des  riches.  L'économiste  devant  se 
contenter  de  juger  les  faits  tels  qu'ils  se  présentent  dans 
notre  société,  peut  conclure  qu'entre  le  luxe  de  l'amateur 
d'objets  rares  et  précieux  et  celui  du  fumeur  d'opium 
auquel  Laveleye  le  compare,  l'analogie  est  bien  lointaine. 
Le  premier  comporte,  en  dehors  de  la  vanité  satisfaite, 
une  thésaurisation  parfaitement  nette  et  l'autre  aboutit 
à  un  plaisir  fugitif  dans  lequel  la  valeur  en  même  temps 
que  la  santé  s'évanouissent. 

En  parlant  du  vin  de  Johannisberg,  Laveleye  s'exprime 
ainsi  : 


((  Quand  le  cultivateur  boit  son  vin  qu'il  vendrait  peut 
être  4  sous  le  litre,  ce  n'est  pas  du  luxe.  Quand  un  Crésus 
boit  du  vin  de  Johannisberg  à  4o  francs  la  bouteille,  la  dé- 
pense est  pour  lui  relativement  moindre,  il  n'en  consomme 
pas  moins  l'équivalent  de  20  jours  de  travail.  Ces  20  jours 
ont  été  prélevés  sur  le  temps  total  dont  dispose  l'iiumanité 
pour  satisfaire  à  ses  besoins  essentiels,  et  quel  avantage  ont-ils 
procuré  ?   La  dégustation   fugitive  d'un    certain   bouquet   à 
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peine  appréciable  par  les  plus  fins  palais;   nul   rriiésitera  à 
dire  que  c'est  du  temps  mal  employée  » 

Il  y  a  là  de  la  part  de  Laveleye,  une  erreur  de  raison- 
nement. D'abord,  il  n'y  a  paseiVectivement  20  journées  de 
travail  consacrées  à  la  fabrication  de  ce  vin  fin,  la  somme 
d'argent  qu'il  coûte  n'a  pas  pour  contre-partie  nécessaire 
une  certaine  dose  de  travail.  La  raison  de  l'élévation  de 
la  valeur  est  ici  dans  la  finesse  et  dans  la  rareté  du  pro- 
duit. Le  prix  s'élève  parce  que  les  qualités  du  vin  sont 
recherchées  et  parce  qu'en  conséqifence  il  y  a  plus  de 
demandes  que  d'offres. 

Dans  les  essais  de  fixation  du  prix  par  la  quantité  de 
travail  socialement  nécessaire  à  la  production,  selon  la 
formule  collectiviste,  cette  objection  sest  présentée  à 
l'esprit  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  tenté  de  donner 
une  vue  positive  sur  le  fonctionnement  de  cette  organi- 
sation. Pour  ne  citer  quun  auteur,  M.  Renard,  dans 
son  livre  sur  le  Régime  Socialiste,  est  amené  à  introduire, 
pour  la  répartition  des  produits  rares,  une  dérogation  à 
la  règle  générale  de  la  valeur  fixée  d'après  le  nombre 
d'heures  de  travail.  La  société  qui  aurait  adopté  son  mode 
de  répartition  d'après  le  travail  effectué,  se  trouverait 
dans  la  nécessité  de  procéder  à  la  distribution  des  produits 
existant  en  quantité  limitée  par  une  mise  à  prix,  les 
objets  ainsi  disputés  aux  enchères  étant  en  définitive  ad- 
jugés à  celui  qui  les  aurait  cotés  le  plus  haut. 

Or,  cette  obligation  de  rompre  ici  avec  la  loi  fonda- 
mentale du  régime  en  est  la  meilleure  preuve,  aucune 
analogie  ne  saurait  être  établie  entre  le  prix  auquel  le  con- 
sommateur est  à  même  d'acheter  un  produit  rare  et  la 

^  Hernie  des  Deux-Mondes,  p.   lia,   1"  no\embre  1880. 
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quantité  de  travail  nécessaire  pour  le  produire.  Sociale- 
ment parlant,  il  est  inexact  de  dire  qu'il  y  ait  dans  ce  cas 
lin  gaspillage  de  travail. 

Quant  au  temps,  quel  rôle  joue-t-il  dans  la  question?  ^ 
Le  haut  prix  des  vins  de  choix,  chacun  le  sait,  est,  dans 
une  mesure  importante,  en  relation  avec  leur  âge  ;   leur 
mise  en  réserve  est  un  élément  qui  ne  peut  être  à  même 
d'exercer   son   action  que   grâce  à  une   attente   plus   ou 
moins  longue.   Pour  l'acquéreur  primitif  d'une  récolte, 
une  valeur  supplémentaire  vient  insensiblement  s'ajouter 
au  prix  d'achat  primitif.  L'incorporation  du  prix  d'éta- 
blissement des  celliers,  des  récipients,  n'est  que  pour  une 
part  dans  le  prix  payé  pour  le  vieux  vin.   La  valeur  du 
liquide  trouve  sa  contre-partie  dans  les  qualités  acquises, 
elle  est  souvent  de  beaucoup  supérieure  au  coût  de  la  con- 
servation et  en  moyenne  le  dépasse  toujours  du  taux  de 
l'intérêt  courant.   Il  y  a  là  un  phénomène  de  formation 
spontanée  de  l'intérêt  du'  capital  en  dehors  de  tout  nou- 
veau travail  et  sans  qu'il  en  résulte  le  moindre  prélève^- 
ment  sur  la  main-d'œuvre  ou  le  capital  disponibles.  Par 
le  seul  fait  que  le  détenteur  retarde  sa  jouissance,  un  sur- 
plus d'utilité  vient  s'ajouter  aux  provisions  de  sa  cave  et 
s'il  veut  ensuite  échanger  son  vin  contre  un  autre  pro- 
duit, il- se  trouve  disposer  de  plus  de  valeur.  C'est  là  non 
seulement  pour  le  possesseur    un  capital  lucratif,   mais 
c'est  encore  pour  la  collectivité  une  richesse  plus  appréciée 
et  cette  ulihlé  plus  grande  n'a  coûté  qu'un  retard  dans  la 
jouissance. 

Ainsi,  en  elles-mêmes,  ces  deux  formes  du  luxe  des 
riches  ne  comportent  pas  une  dépense  des  forces  produc- 
tives de  la  société  correspondant  à  la  valeur  monétaire- 
ment  cxj)riméc  des   produits   achetés.   Entre   un  capital 


CONSÉQUENCES  SECONDAIRES  DE  CERTAINES  DÉPENSES   SSj  ' 

placé  en  pierreries  et  un  capital  placé  sur  le  marché 
financier,  il  y  a  la  diflerence  qui  existe  entre  la  thésauri- 
sation et  les  différentes  formes  du  placement  à  intérêt  : 
cette  différence  mesure  la  seule  perte  réalisée  par  la 
société.  Le  vin  fin  ne  coûte  guère  plus  de  travail  que  le 
vin  ordinaire,  c'est  la  qualité  du  sol  qui  décide  de  sa 
valeur;  s'il  reste  plus  d'années  en  cave,  la  dépense  se  tra- 
duisant par  Ja  nécessité  de  construire  des  celliers  en  un  peu 
plus  grand  nombre  est  la  seule  dont  il  faille  tenir  compte. 

Différentes  quant  au  penchant  qui  les  provoquent,  mais 
assez  semblables  quant  aux  effets  qu'elles  entraînent  sont 
les  dépenses  faites  pour  l'acquisition  d'objets  d'art  de 
toute  nature.  Les  œuvres  artistiques,  en  effet,  empruntent 
au  temps  une  valeur  historique,  et  il  n'est  pas  indiffé- 
rent pour  la  société  que  la  dépense  de  ses  membres  soit 
dirigée  de  ce  côté.  Les  riches  collectionneurs  rendent  des 
services  incontestables  en  sélectionnant  et  en  conservant 
des  échantillons  de  l'art  et  du  goût  des  siècles,  et  ces 
services  provoquent  une  plus-value  réelle  de  la  richesse 
publique. 

De  plus,  la  société  est  intéressée  à  ce  que  les  ressources 
de  ses  membres  soient  appliquées  plutôt  à  l'acquisition 
de  biens  dural)Ies  qu'à  celle  de  biens  propres  à  la  consom- 
mation immédiate. 

Les  vieux  hôtels  particuliers  servent  encore  de  maga- 
sins après  des  siècles  de  faste  dans  nos  grandes  villes, 
quand  ils  ne  sont  plus  des  objets  d'admiration  ou  de  culte 
artistiques.  On  se  sert  couramment  de  certains  objets  mo- 
biliers tels  que  voitures,  ustensiles  de  table,  défroques 
achetées  à  bon  marché  à  des  revendeurs  et  capables  de 
rendre  encore  des  services  appréciables.  A  Londres,  il 
Il  était  pas  rare,   il   y  a  quelques  années,  de  voir  sur  le 
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porte-faix  l'habit  porté  la  veille,  dans  une  cérémonie,  par 
un  lord  éléi^ant.  Ce  sont  là  des  utilisations  secondaires 
on  ne  doit  pas,  en  exagérer  l'importance,  mais  il  est  né- 
cessaire de  les  mentionner. 

La  thésaurisation  à  laquelle  se  livre  l'avare  qui  enfouit 
des  pièces  de  monnaie  a  toujours  été  l'oKjet  de  critiques 
sévères  ;  elle-même  cependant  n'a  pas  le  plus  souvent  les 
inconvénients  qu'on  lui  prête  ;  faite  dans  une  proportion 
modérée  ne  gênant  pas  sérieusement  les  échanges,  elle 
n'a  d'autre  effet  que  de  tendre  à  abaisser  le  prix  des  mar- 
chandises en  diminuant  la  quantité  d'or  en  circulation, 
de  telle  sorte  que  les  détenteurs  de  monnaie,  salariés, 
rentiers  et  autres  créanciers  profitent  momentaténent  de 
l'abaissement  du  prix  des  produits. 

A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  noter  à  quel  point 
l'opinion  publique  a  jugé  légèrement  certains  actes  de  dis- 
sipateurs élégants.  On  a  cité  des  prodigues  fastueux  qui, 
au  cours  de  soupers  donnés  dans  des  restaurants  à  la 
mode,  à  la  fin  du  second  Empire,  allumaient  leurs  cigares 
avec  des  billets  de  banque  alors  que  tant  de  pauvres  man- 
quaient du  nécessaire.  Assurément,  ils  eussent  mieux  fait 
de  distribuer  cet  argent  à  des  nécessiteux,  mais  au  point 
de  vue  social,  ils  ne  brûlaient  qu'un  chiffon  de  papier.  Le 
pouvoir  d'émission  de  la  Banque  de  France  est  en  relation 
avec  son  encaisse  métallique  et  il  est  réglé  par  son  acte 
(le  concession.  En  détruisant  un  engagement  de  la  Banque 
d'avoir  à  payer  à  vue  une  somme  en  numéraire  de  loo  ou 
I  ooo  francs,  le  |dissipateur  lui  procurait  la  faculté  d'en 
émettre  un  autre.  Pour  le  public,  il  augmentait  propor- 
tionnellement la  facilité  d'obtenir  un   crédit   nouveau*. 

^  11  est  clair  que  si  la  destruction  de  billets  de  banque  se  faisait 
sur  une  vaste  échelle,  elle  déterminerait  une  crise   de   crédit,  mais 
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En  résumé,  une  sorte  d'aumùne  collective  se  réalisait 
au  profit  de  la  collectivité  pendant  que  s'évanouissait  en 
fumée  une  part  de  la  fortune  de  l'imprévoyant.  En  cette 
matière,  peut  être  plus  qu'en  toute  autre,  il  faut  se  méfier 
des  apparences. 

dans  ce  cas  on  n'aurait  plus  à  faire  à  une  fantaisie  de  prodigue  mai& 
à  un  acte  de  destruction  systématique,  peu  vraisemblable. 


CHAPITRE  IV 

LE    LUXE    ET    LES    BIENS    NATURELS 

1 ,  —  La  possession  des  biens  naturels  par  les  riches 

Une  des  critiques  qu'on  voit  revenir  le  plus  fréquem- 
ment dans  les  écrits  et  dans  les  discours  des  socialistes 
est  celle  qui  vise  l'accaparement  du  sol  par  les  riches.  Les 
riches  détourneraient  les  terres  de  leur  destination  essen- 
tielle pour  les  appliquer  à  la  satisfaction  de  plaisirs  futiles, 
soit  en  utilisant  la  force  végétative  des  terrains  cultiva- 
bles et  les  trésors  du  sous-sol  pour  la  production  d'articles 
raffinés,  soit  même  en  restreignant  les  espaces  habitables. 

L'idée  que  la  propriété  individuelle  appliquée  à  la  terre 
a  des  conséquences  spéciales  est  ancienne.  Sans  remonter 
au  delà,  h  la  fin  du  xviii^  siècle,  nous  la  voyons  tenir  une 
place,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  dans  la  pensée  des 
physiocrates.  Considérant,  alors  qu'il  était  le  chef  des 
Fouriéristes,  regardait  la  terre  comme  la  seule  richesse 
que  le  droit  naturel  rendît  incompatible  avec  la  propriété  : 

Tout  homme  possède  légitimement  la  chose  que- son  acti- 
vité a  créée,  il  peut  la  consommer,  la  donner,  l'échanger,  la 
transmettre  sans  que  personne  ni  même  la  société  tout  entière 
n'ait  rien  à  y  voir...  Mais  il  y  a  une  chose  qu'il  n'a  pas  créée, 
qui  n'est  le  fruit  d'aucun  travail,  c'est  la  terre  brute.  C'est  le 
capital  primitif,  c'est  la  puissance  productive  des  agents  na- 
turels. Or,  le  propriétaire  s'est  emparé  de  ce  capital,   là  est 
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riisiiipalioii,  la  ronûscatior),  l'injustice,  l'illégitimité  perma- 
nente^ ». 

Proudhon  a  lire  d'une  thèse  à  peu  près  identique, 
l'apostrophe  fameuse  : 

La  propriété,  c'est  le  vol... 

Les  biens  naturels  sans  l'usage  desquels  la  vie  devien- 
drait impossible  ont  paru  à  d'autres  réformateurs  devoir 
rester  en  dehors  des  objets  susceptibles  d'être  appropriés 
pour  des  raisons  d'ordre  utilitaire. 

E.  de  Laveleye  aussi  considérait  la  terre  comme  faisant 
partie  des  richesses  imprescriptibles  de  l'humanité  : 

((  La  terre,  écrit-il,  est  évidemment  de  ce  nonibre,  comme 
le  sont  l'air  et  les  eaux,  car  l'homme,  ne  pouvant  se  nourrir 
des  rayons  du  soleil  et  des  gouttes  de  la  rosée,  la  possession 
d'une  part  du  fonds  productif  est  indispensable  pour  qu'il  en 
puisse  tirer  sa  nourriture-  ». 

Une  pareille  affirmation  implique  que  seuls  les  proprié- 
taires de  terres  seraient  en  mesure  de  s'alimenter  :  elle  ne 
tient  pas  compte  de  l'échange. 

Henry  George  pour  qui  le  socialisme  se  confond  avec 
la  question  agraire  s'appuie  sur  la  théorie  de  la  rente  pour 
prêcher  la  nationalisation  du  sol. 

M.  Paul  La  largue  a  précisé  ces  critiques  en  décrivant 
l'évolution  suivie  d'après  lui  par  l'accaparement  des  terres, 
pour  les  plaisirs  des  riches,  et  la  répercussion  de  ce  fait 
sur  la  marche  de  l'agriculture  : 


'  Voir  sur  ce  sujet  les  réponses  faites  à  Considérant  et  à  Proudhon 
par  Bastiat, 

Ba.sti\t.  —  Propriété  et  spoliation  {Œuvres  complètes).  Paris, 
Guillaumin,   i884. 

-E.  DE  LwELEYE.  —  Lci  Propriété,  p.  890  et  suiv. 
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((  La  niasse  d'hommes  soustraite  aux  travaux  des  champs 
est  si  considérable  que  l'agriculture  des  pays  civilisés  est  con- 
damnée à  se  maintenir  dans  un  état  permanent  de  révolu- 
tions cuituraies,  mais  en  dépit  de  ces  progrès  persévérants  et 
multipliés,  elle  redevient  comme  la  petite  culture  du  moyen- 
àge,  impuissante  à  nourrir  les  populations  industrielles 
jiarce  qu'elles  croissent  trop  vite  et  que  les  financiers  et  les 
industriels,  après  avoir  enlevé  les  hommes  à  la  terre,  sous- 
traient contiimellement  de  nouvelles  terres  à  la  culture  pour 
le?  consacrer  à  leurs  plaisirs  privés,  pour  les  transformer  en 
biens  d'agrément  et  en  territoires  de  chasse'  ». 

On  retrouve  la  même  idée  chez  M.  Renard  : 

((  Qu'on  regarde  l'agriculture,  la  propriété  privée  du  sol  eu 
diminue  le  rendement  dans  des  proportions  énormes.  Que 
1  on  compte  les  vastes  espaces  transformés  en  garennes  ou  en 
parcs  par  de  grands  propriétaires,  uniquement  soucieux  de 
leur  plaisir  égoïste-  ». 

C'est  en  réalité  la  vieille  question  des  latifundia,  à  la- 
quelle on  a  autrefois  si  légèrement  rattaché  la  ruine  des 
populations  de  l'Italie  sous  l'empire  romain.  La  décadence 
de  l'agriculture  n'a  pas  été  le  fait  des  grands  propriétaires,, 
elle  a  été  l'œuvre  du  procédé  socialiste  qui  consistait  à 
nourrir  la  populace  romaine  entretenue  dans  l'oisiveté  par 
les  trihiits  levés  sur  les  provinces  conquises. 

Une  chose  importe  en  réalité  c'est  de  savoir  si  les  riches 
par  les  dépenses  qu'il  font  et  par  la  possession  des  terres 
([u'ils  détiennent  déterminent  une  affectation  dommageable 
des   richesses    du   sol.   Les   adversaires   de  la    propriété 

^  Paul  Laf ARGUE.  —  La  Propriété.  Origine  et  évolution,  p.  483. 
Hôfutalion  par  Y.  Guyot.  Delagravc,   1896. 

*G.  Benaud,  prof,  à  TUniversité  de  Lausanne.  —  Le  Régime  so- 
cialiste, p.  189.  Alcati,  1898. 
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clierclicnt  à  prouver  qu'en  dehors  même  des  dépenses 
faites  pour  satisfaire  leur  goût  du  luxe,  les  riches  intro- 
duisent des  changements  dans  la  nature  de  la  production, 
changements  dont  les  effets  funestes  viennent  encore 
s'ajouter  à  la  dépense  de  leurs  revenus. 


2.  —  Exemples  de  la   France,   de   L'A^GLETERRE 
EX  DE  LA  Hongrie 


En  France,  le  problème  de  la  concentation  agricole  ne 
se  pose  guère,  il  y  a  même  eu  une  école  dénonçant,  à 
l'inverse  des  doctrinaires  du  marxisme,  les  dangers  de  la 
pulvérisation  du  sol. 

En  1882,  la  grande  propriété  terrienne  ne  réunissait 
pas  dans  la  même  main,  en  moyenne,  plus  de  5o  à  200 
hectares,  absorbant  19,04  '\  0  du  territoire,  la  très  grande 
propriété  (plus  de  200  hectares)  ne  comprend  guère  que 
16,23  Yo  de  la  surface  totale  de  la  France. 

D'après  les  données  publiées  par  M.  Ruau  ministre  de 
l'agriculture,  en  1909,  la  superficie  des  exploitation» 
(terrains  incultes  non  compris),  se  répartissait  comme  suit: 


1892 

(Slalisfiqne 

agricole) 

1908 

(Ministère 
des  Finances) 

Très  petite  propriété  (0  à  i  liect.)  . 
Petite  propriété    i  à  10  hect.i  . 
Moyenne  propriété  fio  à  4o  hect.). 
Grande  propriété  (4o  h.  et  au-des    . 

hectares 
I 243200 

io3833oo 
12946400 

18679700 

hectares 

I 228697 
I I 669342 
14826298 
16270666 

43  162600 

43888793 
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Cette  statistique  montre  une  augmentation  d'environ 
2  ^/o  sur  la  superficie  des  terres  cultivées  :  une  diminution 
de  I  ^/q  sur  la  surface  occupée  par  la  très  petite  pro- 
priété, une  augmentation  de  1 1  °/o  sur  l'étendue  de  la  pe- 
tite propriété,  de  i4  Vo  sur  celle  de  la  moyenne  propriété 
et  une  diminution  de  12  ^o  P^^^'  ^^  grande  propriété. 

L'étude  que  nous  avons  faite  de  la  puissance  individuelle 
d'acquisition  au  delà  des  besoins  essentiels  le  prouve  su- 
rabondamment, les  moyens  de  transformer  les  champs 
cultivés  en  terres  d'agrément,  de  les  soustraire  à  leurs 
fonctions  naturelles  n'ont  cessé  de  s'accroître  pour  les  par- 
ticuliers au  cours  du  xix^  siècle.  Cette  capacité  grandis- 
sante d'appliquer  les  richesses  naturelles  à  des  salifaclions 
d'ordre  futile  ne  s'est  nullement  traduite  par  une  mésadap- 
tation  de  notre  sol,  elle  s'est  au  contraire  constamment 
pliée  aux  nécessités  de  l'alimentation. 

La  surface  cultivée  n'a  cessé  de  s'accroître  pour  toutes 
les  productions  agricoles  d'usage  général  et  d'utiUté 
alimentaire  commune  ;  pour  le  froment  elle  était  de 
4591677  hectares  en  181 5  et  en  1912  de  6  555  5oo 
hectares  :  pour  la  pomme  de  terre,  elle  était  de  558965 
hectares  en  1817  et  de  i  497  75o  hectares  en  1912.  La 
culture  de  l'avoine  s'est  étendue  en  l'espace  de  100  ans 
sur  I  200  000  hectares  nouveaux  et  les  cultures  fourra- 
gères ont  gagné  7  000  000  d'hectares.  Seule,  la  superficie 
cultivée  en  vignes  a  diminué  de  i835  à  1912,  perdant 
environ  600000  hectares.  Quant  au  rendement  global  et 
au  rendement  par  hectare,  tous  deux  n'ont  cessé  de  croître 
déterminant  un  accroissement  de  la  nourriture  disponible 
plus  que  proportionnel  à  l'extension  en  surface  de  la  cul- 
ture. 

Le  développemcAt  ainsi  donné  à  l'utilisation  des  terres, 
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en  vue  d'assurer  l'alimentation  de  la  masse,  a  été  en 
grande  partie  le  résultat  de  la  substitution  de  la  méthode 
des  assolements  à  celle  des  jachères.  Ou  sait  que  cette 
dernière  méthode  consistait  à  laisser  des  terres  en  friches 
pour  leur  permettre  de  récupérer  leurs  forces  productives. 
Or,  le  système  des  jachères  est  très  favorable  à  la  consti- 
tution de  ces  réserves  de  chasse  si  fréquemment  évoquées 
comme  motif  d'accaparement  des  terres  par  les  riches.  Le 
gain  fait  par  la  culture  a  été  aussi  le  résultat  du  défriche- 
ment des  landes,  de  l'assèchement  des  marais,  de  la  sup- 
[iression  des  mares  en  plaine,  du  déboisement  des  forêts, 
c'est-à-dire  d'une  transformation  défavorable  à  la  repro- 
duction du  gibier.  L'évolution  suivie  indique  donc  un  mou- 
vement prononcé  vers  l'utilisation  pratique  de  la  richesse 
agricole,  celle-ci  s'opérant  constamment  sans  souci  des 
préoccupations  somptuaires  les  plus  sujettes  à  la  critique. 

Mais,  dira-t-on,  ceci  est  le  fait  en  France,  terre  de  la 
propriété  paysanne  où  la  loi  successorale,  véritable  machine 
à  hacher  la  propriété,  lutte,  grâceà  la  puissance  des  Codes, 
contre  la  volonté  même  des  riches.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de 
démontrer  que  cette  loi  successorale  a  surtout  pour  effet 
de  ne  pas  gêner  l'action  des  tendances  naturelles.  Conten- 
tons nous  d'examiner  quelle  est  l'influence  du  luxe  mo- 
derne sur  l'utilisation  des  terres  dans  deux  pays  où.  la  dis- 
tribution du  sol  est  très  différente  de  ce  qu'elle  est  en  France  : 
l'Angleterre  et  la  Hongrie,  où,  grâce  aux  constitutions  et 
aux  mœurs,  elle  est  soumise  à  un  régime  défavorable  au 
libre  transfert  de  la  propriété  immobilière  et  propre  à  fa- 
voriser sa  concentration. 

D'après  les  évaluations  des  contributions  directes,  il  v 
aurait  en  France  17000  grands  propriétaires  possédant 
à  eux  tous  moins  d'un  sixième  du  territoire  dont  la  su- 
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peiTicie  totale  s'élève  h  5^  q/j^i  ooo  hectares,  ce  serait  un 
peu  plus  de  8  millions  d'hectares  placés  sous  le  régime 
de  la  gtande  propriété  avec  une  moyenne  de  f[jï  hectares 
par  domaine.  Si  l'on  veut,  par  précaution,  ramener  à  8000 
le  nombre  de  ces  grands  détenteurs  de  terres,  on  obtient 
une  moyenne  de  i  000  hectares  environ,  mais  c'est  là,  un 
maximum.  Or,  en  Angleterre,  5  000  propriétaires  pos- 
sèdent à  eux  seuls,  d'après  le  New  Domesday  Book  *  les 
''1/6  de  toute  la  superficie  du  Royaume-Uni,  soit  20  millions 
d'hectares  sur3i  /i3/|  000,  une  moyenne  de  4  000  hectares 
par  tête.  Il  y  a  mieux  encore,  à  eux  seuls,  /^ai  proprié- 
taires détiennent  près  du  tiers  de  l'Angleterre,  soit  une 
proportion  double  de  celle  qui  se  répartit  en  France  entre 
8000  possédants.  Sur  ces  t\'2i  propriétaires,  certains 
possèdent  des  étendues  de  terres  auprès  desquelles  nos 
propriétés  françaises  ont  l'apparence  de  parcelles. 

Le  duc  de  Sutherland   .      .      possède  438 898  hectares 
Le  duc  de  Bucclcugh    .  »        174587        » 


Le  duc  de  Norlhumberland 
Sir  James  Matheson. 
Le  duc  d'Atbon  . 
Le  duc  d'Argyll  . 


»  73646  » 

»  169824  » 

»  77856  » 

»  70045  » 


La  surface  cultivée  dans  le  Royaume-Uni  n'atteint  pas 
ig  millions  d'hectares  ;  en  France,  elle  est  des  5/6  du 
territoire,  elle  n'est  guère  plus,  dans  le  Royaume-Uni, 
que  des  2/3;  elle  s'accroît  en  France,  elle  diminue  en 
Grande-Bretagne  et  en  Irlande  ;  pour  le  fronrient,  la 
moyenne  des  années  1870-75  avait  été  de  i5i2  000 
hectares,  elle  est  revenue  à  790000,  pour  la  pomme  de 
terre,  elle  est  passée  de  (iioooo  hectares  à  47 1 000.  Quant 

•  ElaMi  en  Vngleterre,  de  1872  à  1906,  sur  l'initiative  de  Lord 
Derbv. 
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d  la  production  du  blé,  elle  est  tonibéede  27  600000  hec- 
tolitres à  i56ooooo  en  1912  ;  en  1910,  celle  de  l'avoine 
se  maintient  et  seule  celle  de  la  pomme  de  terre  pré- 
sente un  accroissement  de  plus  de  ^o  Yo  depuis  1890.  Les 
progrès  du  gros  bétail  ne  sont  pas  aussi  rapides  en  Angle- 
terre qu'en  Allemagne  et  en  France  et  le  nombre  des 
moutons  est  en  diminution. 

La  réduction  dansleRoyaume-Unidela  production  agri- 
cole coïncide  avec  l'existence  d'une  ariloscratie  opulente 
jouissant  de  majorais  et  étant  à  même,  grâce  aux  facilités 
données  par  les  family  settlements  de  constituer  des  biens 
de  famille  à  peu  près  inaliénables.  Cette  double  circons- 
tance favorise  le  rappel  des  attaques  contre  la  grande  pro- 
priété. L.  de  Lavergne,  dans  la  seconde  moitié  du  xix'' 
siècle,  signalait  avec  mesure  les  abus  auxquels  se  laissent 
entraîner  les  aristocraties.  Dans  son  Essai  d'Économie  ru- 
rale en  Angleterre,  il  montrait  les  riches  seigneurs  entou- 
rant des  milliers  d'hectares  de  murs  pour  y  entretenir  des 
animaux  sauvages  et  jouir  du  spectacle  des  scènes  pasto- 
rales, galoper  dans  leurs  allées  et  se  donner  le  plaisir  delà 
chasse  à  quelques  pas  de  leur  maison.  Avant  lui,  Owen, 
en  i836,  après  beaucoup  d'aritres,  avait  fait  entendre  des 
attaques  enflammées  contre  les  agissements  des  grands 
propriétaires. 

De  nos  jours,  la  campagne  a  repris,  aussi  virulente  que 
jadis,  elle  a  abouti  à  la  réforme  constitutionnelle  de  la 
chambre  des  Lords  et  à  des  lois  agraires.  Un  ministre  an- 
glais, M.  Lloyd  George  a  accusé  les  lords  de  faire  le  vide 
autour  d'eux  pour  la  satisfaction  de  leurs  plaisirs. 

On  a  omis  de  dire  une  chose,  tandis  qu'augmentaient 
les  réserves  à  gibier,  le  rendement  à  l'hectare  des  terres 
à  blé  en  Angleterre  n'a  cessé  de  s'élever  et  il  dépasse  celui 
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de  la  plupart  des  terres  d'Europe  ;  la  principale  raison 
de  la  diminution  de  la  surface  cultivée  en  Grande-Bre- 
tagne est  que,  grâce  au  libre  échange,  les  Anglais  peuvent 
se  procurer  les  céréales  à  meilleur  compte  qu'en  cultivant 
leurs  terres  relativement  inférieures.  Ils  achètent  le  blé 
cl  la  viande  avec  leur  charbon  et  leurs  produits  manufac- 
turés et,  les  faits  sont  là  pour  le  dire,  la  population  ou- 
vrière dans  le  Royaume-Uni  est  mieux  logée,  mieux 
nourrie  et  mieux  habillée  qu'elle  ne  l'est  en  Allemagne 
et  en  France  '. 

D'ailleurs,  le  landlord  administre  son  domaine  patriar- 
calement,  le  plus  souvent,  avec  une  tendance  très  mar- 
quée à  donner  une  large  part  à  la  bienfaisance.  Il  se  con- 
tente presque  toujours  d'un  revenu  de  2  ou  3  Vo^^  maxi- 
mum ;  cela  est  si  vrai  que  fermiers  et  ouvriers  agricoles 
préfèrent  dépendre  d'un  lord  puissant  que  d'être  écorchés 
vifs  par  un  country -gentleman  moins  fortuné  ou  par 
quelque  enrichi  du  barreau  ou  du  commerce. 

La  loi  successorale  favorise  le  maintien  d'une  propriété 
quasi -féodale,  on  peut  le  regretter  car  il  y  a  à  cela  des 
inconvénients  économiques  et  sociaux,  mais  la  soif  du 
luxe  est  pour  peu  de  chose  dans  la  destination  donnée 
à  la  terre,  celle-ci  relevant,  en  fm  de  compte,  des  con- 
ditions générales  du  marché.  S'il  ne  paraît  pas  trop  oné- 
reux à  un  propriétaire  anglais  de  consacrer  de  grands 
espaces  à  ses  plaisirs,  c'est  qu'en  réalité  la  plupart  des 
terres  ne  seraient  pas  d'un  rendement  économique  sérieux 
relativement  à  celles  dont  les  vVnglais  achètent  les  pro- 
duits avec  leurs  exportations  et  leur  commerce.   C'est  le 

'  l\eport  of  an  Inqtiiry  b}'  llic  Board  of  Trade,  in  Ihe  principa- 
Induslrial  Towin  of  Ihe  German  Empire,  of  France,  of  tlie  United 
Kingdow  London.  Darling  amd  son.  3  vol,  1908  et  1909. 
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cas  notamment  pour  les  moors  d'Ecosse,  grandes  étendues 
de  bruyères  qui  couvrent  les  High  Lands  et  dont  le  prin- 
cipal revenu  consiste  dans  la  chasse  ;  ces  espaces  énormes 
doués  d'une  pauvre  végétation  ne  conviennent  guère  qu'à 
l'élevage  des  moutons,  et  sont  d'un  rendement  relative- 
ment infime. 

Cette  situation,  disons-nous,  tient  surtout  à  des  causes 
économiques  générales,  en  voici  une  nouvelle  preuve  :  les 
tentatives  faites  pour   redonner  législativement  un  essor 
agricole   aux  terres  du  Royaume-Uni   n'ont   pas   donné 
de   résultats  appréciables.    On  avait   pensé  répondre  au 
vœu  de  la  population  et  relever  la  petite  culture  par  le 
Small  Holdings  and  AUotments  Act,  voté  en  1907  ;  cette 
loi  constituait  un  essai  détourné  de  nationalisation  du  sol, 
les  conseils  de  comtés  louant  ou  achetant  des  terres  pour 
les  distribuer  ensuite  à  des  tenanciers,  et  non  pas  à  de 
petits  propriétaires.  Or,  en  un  an,  les  conseils  de  comtés 
ont   reçu  seulement  28285  demandes  de  terres  et  5o4 
cultivateurs  ont  pu  être  pourvus.  Depuis,  le  fonctionne- 
ment de  la  loi  ne  s'est  pas  amélioré  d'une  façon   sensible 
et,  on  peut  le  dire,  l'échec  a  été  complet  :  le  peuple  a  refusé 
la  terre  qu'on  lui  offrait.  En  1896,  le  nombre  des  petites 
tenures  (de  i  à  5o  acres)  était  de  299878;  en   1909,  il 
était  tombé  à  288001,  chiflre  inférieur  à  celui  de   1895 
et  supérieur  seulement  de  835  unités  à  celui  de  1908.  Si 
la  culture  des  céréales  était  économiquement  profitable, 
on  peut  être  assuré   qu'il   ne   serait   pas  besoin  de  faire 
appel  aux  formules  socialistes  pour  déterminer  sa  rapide 
extension. 

En  Hongrie,  la  grande  propriété  fplus  de  5oo  hec- 
tares) est  l'apanage  de  2  ou  3  000  individus  ou  personnes 
morales  et  cela  sans   comprendre   les   forêts    qui  appar- 
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tiennent  le  plus  souventà  la  même  catégorie  de  personnes. 
Cette  grande  propriété  s'étend  sur  i/3  environ  du  sol 
cultivée  D'après  une  estimation  sérieuse,  sur  une  popu- 
lation rurale  de  12600000  âmes,  3  1 00  000  individus 
seulement  appartiennent  à  la  classe  des  propriétaires 
indépendants.  Grâce  au  fidei-comniis,  les  grands  do- 
maines se  trouvent  pratiquement  frappés  d'inaliénabilité, 
ils  se  transmettent  dans  la  même  famille  et  échappent 
ainsi  complètement  au  morcellement  ;  grâce  aux  majo- 
rais aussi,  des  étendues  immenses  continuent  à  appartenir 
aux  magnats. 

D'après  les  registres  du  ministère  de  la  justice,  les  do- 
maines  des  princes   et  des   comtes   Estherazy   couvrent 
258000   hectares,  ceux  des  comtes  Schonborn  :   120000 
hectares,  ceux  des  comtes  Karolyi  :  87000  hectares,  des 
comtes  Palffy  :  62000;  d'autres  moins  importants  com- 
prennent des  étendues  variant  entre  i5  et  35 000  hectares. 
La  Hongrie  a  traversé  une  crise  dont  elle  ressentait  les 
effetsavant  la  guerre,  mais  c'était  unecrise  de  surproduction 
et  le  principal  motif  en  était  le  protectionnisme  agricole  des 
nations  occidentales  :  l'atreclation  de  la  terre  à  des  jouis- 
sances somptuaires  les  enlevant  à  leur  destination  alimen- 
tairen'y  était  pour  rien.  Qu'on  en  juge  :  ta  surface  cultivée 
en  froment,  dans  la  Hongrie  proprement  dite,  n'a  cessé 
de  s'accroître;  de  1888  à  1912,  cette  culture  a  gagné  plus 
d'un  million  d'hectares  et  celle  de  l'avoine  et  des  pommes 
de    terre   s'est    également  étendue  -.    De    i883  à  igoo. 

1  Jauay.  —  La  Question  sociale  ci  le  Socidlisine  en  Hongrie,    p.  lU. 

Alcan,  1909. 

2  [jti  mouvement  analogue  se  fait  sentir  en  Roumanie,  en  Russie  : 
c'est  la  grande  propriété  qui  est  à  la  tète  du  progrès  agricole  dans  ces 
régions. 
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l'cxpoitation  des  farines  s'est  élevée  de  3,5  millions  de 
qn intaux  à  7.7  et  la  moyenne  de  production  annuelle  du 
IVoment  a  passé  de  16  millions  de  quintaux  en  1870-79  à 
'io  millions.  '  La  valenr  de  ces  produits  qui  était  de 
020  millions  il  y  a  quelque  vingt  ans  est  passée  à 
496  millions  de  kronen. 

Si  le  luxe  des  2:rands  sei Mineurs  et  de  la  «  o^entrv  ))  hon- 

oc  O  K 

groise  a  été  pour  quelque  chose  dans  les  embarras  de  la 
culture,  c'est  par  l'excès  des  dépenses  faites  par  les  pro- 
priétaires, ceux-ci  étant  souvent  à  même  de  faire  plus 
encore  pour  améliorer  leurs  exploitations,  mais  ce  n'est 
nullement  par  suite  de  la  désatïectation  des  terres  dont  la 
mise  en  culture  n'a  cessé  de  progresser. 

De  l'organisation  de  ces  trois  pays,  l'une  favorise  la 
formation  de  la  petite  propriété  agricole  par  sa  législa- 
tion ;  chez  les  deux  autres  nations,  les  mœurs  et  les  faci- 
lités permettant  les  majorais  de  fait  provoquent  la  con- 
centration de  la  propriété  terrienne.  Cependant  il  résulte 
des  faits  que  ce  ne  sont  pas  des  considérations  somptuaires 
qui  gouvernent  la  mise  en  valeur  des  terres  chez  l'un  ou 
l'autre  de  ces  trois  peuples. 

L'intérêt  économique  domine  Fesprit des  grands  comme 
celui  du  paysan  propriétaire  et  l'action  du  luxe  paraît, 
de  nos  jours,  sans  portée  pratique  sur  cette  (juestion  du 
détournement  des  richesses  naturelles  de  leur  destination 
normale,  l'alimentation  humaine.  Ce  qu'on  peut  dire,  le 
voici  :  l'adaptation  économique  des  biens  naturels  est  fa- 
vorisée par  la  liberté  des  échanges  et  l'organisation  de  la 
propriété  librement  transmissible  permet  aux  conditions 
économiques  générales  de  faire  sentir  plus  rapidement  et 
plus  énergiquement  leur  action. 
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Les  habitations  de  luxe,   les  paucs 

JARDINS    ET    chasses 


En  ce  qui  concerne  l'habitation  dans  les  grandes  villes, 
à  Paris  où  sont  concentrées  les  plus  grandes  fortunes,  il 
n'y  a  que  0,82  Yq  des  locaux  dont  la  valeur  locative  réelle 
soit  de  10 000  francs  et  au-dessus.  Le  tableau  sui- 
vant donne  la  proportion  dans  laquelle  se  répartissent  le 
nombre  des  locaux  d'habitations  et  leur  valeur  locative 
totale  : 


Catégories 

Valeur 

locative  réelle 

totale 

Nombre 
de  locaux 

Sur    100   locaux 

combien 

de  chaque 

catégorie 

De            là     499  fr. 
De       5oo  à     999  fr. 
De     I  ooù  à  I  999  fr. 
De     2000  à  3999  fr. 
De     4  000  à  9999  fr. 
De  10  000  et  au-dessus 

186331090 
89101648 

81 855x46 
92099900 
97183832 
52  598910 

737802 

i32  io5 

6i33o 

34263 

17077 

3258 

75,04 

i3,34 

6,22 

3,47 
1,61 
0,32 

599070526 

985834 

100,00 

Pour  la  France  entière,  le   classement    des  .cotes  per 
sonnelles-mobilières  se  présentait  comme  suit  en   189/1 


De  o  à  ao  fr.  . 
De  20  à  200  fr.    . 
De  200  fr.  et  plus 

Nombre  de  cotes  . 


5440966 
I  225 i38 

37187 

6703291 


Vo 
81,17 

18,28 

0,55 
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D'après  les  statistiques  décennales  de  ragricidture,  la 
.-Lirface  des  jardins  dont  le  produit  était  destiné  à  la  vente, 
avait  plus  que  doublé  entre  1862  et  1892,  la  superficie 
des  jardins  servant  à  l'alimentation  de  la  famille  ayant 
augmenté  de  i5  ''/q  dans  le  même  espace  de  temps.  De 
1902  à  191 2,  la  surface  occupée  par  l'horticulture  et  la 
cidture  maraîchère  a  passé  de  147918  hectares  à  291  420 
hectares,  tandis  que  la  valeur  du  produit  de  ces  terrains 
passait  de  200  millions  à  5oo  millions  en   chiffres  ronds. 

La  Statistique  agricole  estimait  en  1892  la  valeur  des 
fruits,  des  légumes  et  des  fleurs  récoltés  dans  les  Alpes- 
Maritimes  à  environ  5  millions  de  francs.  D'après  une 
enquête  faite  par  la  Ligue  Florale  en  191 1  le  total  de  la 
production  de  ce  département  aurait  sextuplé,  s'élevant 
■en  moins  de  20  ans  à  près  de  3o  millions  de  francs  : 
12800000  francs  pour  les  fleurs  et  plantes  seulement, 
ie  reste  pour  les  fruits,  légumes  et  primeurs. 

Le  trafic  à  grande  vitesse  sur  les  deux  réseaux  du 
P.-L.-M.  et  de  l'Orléans  a  donné  les  résultats  suivants 
pour  le  transport  des  fruits  et  légumes  frais  : 

Années  Tonnes 

19OI      . 84759 

1902 970^8 

1903      . 9^710 

1904 187968 

1905 i4i463 

-   1906 i4o528 

1907 i5i46o 

1908 169 134 

1909 197085 

dont  plus  de  la  moitié  pour  la  France  seule. 
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Or,  la  destination  de  tous  ces  produits,  dont  la  quantité 
augmente  si  rapidement,  c'est  d'être  livrés  à  la  consom- 
mation générale  ;  cet  accroissement  est  la  conséquence  et 
la  preuve  de  l'utilisation  qui  se  fait  des  forces  végétatives 
delà  terre  pour  la  satisfaction  du  public,  car  il  est  loin 
d'être  absorbé  par  le  luxe  des  riches. 

Devant  les  plaintes  dirigées  contre  les  atteintes  à  l'équi- 
libre des  forces  naturelles,  les  diatribes  contre  les  parcs 
et  réserves,  accusés  de  stériliser  la  campagne  tout  autour 
de  la  demeure  du  riche,  apparaissent  comme  surannées 
et  dictées  par  la  passion.  A  vrai  dire  et  surtout  si  on  tient 
compte  du  rôle  restreint  qu'elles  jouent  dans  la  mise  en 
valeur  du  sol,  les  exigences  des  riches,  non  seulement 
n'aboutissent  pas  à  des  répercussions  dommageables  pour 
le  bien-être  général,  mais  elles  ont  souvent  des  consé- 
quences profitables  à  la  collectivité. 

S'agit-il  des  parcs  clos  de  murs?  Ces  réserves  boisées 
donnent  refuge  à  de  nombreux  oiseaux,  et  sans  elles,  la 
disparition  de  ces  volatiles  se  ferait  rapidement.  Dans  le 
Midi  de  la  France,  partout  oii  n'existent  pas  de  grands 
enclos  privés,  les  petits  oiseaux  disparaissent  au  point  de 
devenir  de  véritables  bêtes  de  chasse,  leur  capture  étant 
considérée  comme  un  triomphe  cynégétique  ;  or,  les 
agronomes  ont  des  raisons  scientifiques,  on  le  sait,  pour 
déplorer  ce  massacre  inutile.  De  plus,  ces  espaces  cou- 
verts de  verdure,  où  l'humidité  est  soigneusement  entre- 
tenue par  des  arrosages  fréquents,  communiquent  une 
partie  de  leur  fraîcheur  aux  cultures  environnantes. 

S'agit-il  de  chasses  gardées  ?  Un  lien  évident  existe 
entre  la  conservation  des  bois  et  la  tendance  sportive  du 
luxe  moderne  ;  celui-ci  est  intéressé  au  maintien  des 
forêts.  La  sauvegarde  de  l'arbre  trouve  un  précieux  adju- 


LE    LCXE    ET    LES    BIENS    NATURELS  35& 

vant  dans  le  superflu  des  classes  aisées,  qu'il  s'agisse  de 
la  mise  en  valeur  des  sites  attrayants  pour  le  tourisme  ou 
de  la  conservation  du  couvert  pour  des  réserves  à  gibier. 

On  ne  peut,  par  suite,  établir  le  coût  social  de? 
chasses  gardées  sans  tenir  compte  de  l'influence  exercée 
par  ce  sport  sur  l'esprit  des  possesseurs  de  forets.  Ce 
plaisir,  ou  le  bénéfice  que  trouvent  les  propriétaires  en. 
louant  leurs  domaines  forestiers  à  des  chasseurs,  agit  sur 
leurs  tendances  à  augmenter  o«  non  le  revenu  du  fonds 
par  une  exploitation  abusive.  Dans  quelques  régions  de  la 
France,  par  exemple,  dans  certaines  communes  de  la  Nièvre 
en  particidier,  où  l'impôt  absorbe  la  presque  totalité  du 
revenu,  la  chasse,  le  plaisir  de  la  promenade,  le  charme 
des  bois  sont  des  raisons  efficaces  pour  empêcher  le  pro- 
priétaire de  réaliser  la  surface  de  sa  forêt  en  faisant  des 
coupes  à  blanc. 

En  France,  la  chasse  était  autrefois  un  apanage  des 
grands  et  les  abus  commis  par  eux  naguère  restent  au 
nombre  des  souvenirs  populaires  les  plus  tenaces,  ils 
occupent  encore  l'esprit  de  nos  paysans.  Ceux-ci  se  rap- 
pellent les  chevauchées  à  travers  les  champs  ensemencés, 
les  dégâts  occasionnés  par  les  grands  animaux,  cerfs, 
sangliers  et  chevreuils.  Aujourd'hui,  le  droit  de  chasse 
est  attaché  à  la  propriété  et  si  quelque  grand  seigneur  ou 
quelque  riche  particulier  constitue  un  territoire  cynégé- 
tique, il  doit  négocier  avec  le  propriétaire,  celui-ci  ne 
fùt-il  possesseur  que  d'un  arpent.  La  valeur  de  la  chasse 
s'ajoute  à  celle  de  la  culture  pour  le  paysan  propriétaire' 
comme  pour  le  détenteur  d'un  grand  domaine. 

^  Elle  l'accroît  souvent  davanlagc  en  raison  des  hauts  prix  que 
sont  amenés  à  paydr,  pour  une  enclave,  des  chasseurs  désireux  de 
s'assurer  le  droit  de  chasse  sur  iin  territoire  d^in   seul  tenant. 
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La  lande  se  louait  en  Sologne  f\  francs  l'hectare  pour  le 
fonds  vers  i85o  ;  actuellement,  le  loyer  de  la  chasse  seule 
atteint  couramment  lo  francs,  il  s'élève  parfois  à  20  francs 
de  l'hectare  et  cette  somme  vient  s'ajouter  au  prix  de  20 
ou  3o  francs  qui  se  paie  pour  la  terre.  Les  marais,  les 
■embouchures  de  rivières  trouvent  aussi  des  locataires 
et  le  domaine  forestier  de  l'Etat  rapportait  quelque 
I  63oooo  francs  en  1907,  pour  la  chasse  ^  Quant  au  re- 
venu public,  sous  forme  de  taxes  payées  à  l'enregistre- 
ment, d'impôts  sur  les  chiens,  sur  les  chevaux  et  voitures, 
la  poudre,  les  octrois,  il  s'élève  environ  à  45  millions 
de  francs.  Par  contre,  les  dégâts  et  les  frais  d'élevage  sont 
rigoureusement  payés  par  les  chasseurs  à  tel  point  que, 
dans  certaines  régions,  le  recours  à  l'expertise  est  devenu 
une  opération  lucrative. 

Ce  sont  là,  pourrait-on  dire,  des  faits  communs  à  la 
plupart  des  manifestations  de  luxe;  dans  un  transfert  de 
richesses,  l'argent  passe  de  la  poche  du  locataire  de  chasse 

'  Voici  un  tableau  publié  par  M.  Lair,  sur  les    prix   moyens  de  la 
chasse  comparés  aux  fermages  :  N 

Chasse      Location  culturale 
(francs)  (francs) 

Orne i,64  45 

Ardennes 0,78  44 

Somme      .      .      .      .      .      .      .  2,o4  43 

Marne 4 .84  22 

Oise 5,24  38 

Côte-d'Or 3,12  i4 

Nord 5,3i  34 

Seine-el-Oise  .      .     .     .      .      .  8,4 1  46 

Seine-et-Marne 9>8o  62 

■{Reçue  économique  internationale,  p.  4iG,  septembre  1909.) 
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dans  celle  du  propriétaire  du  fonds  sans  qu'il  y  ait  une 
richesse  nouvelle  créée  pour  l'ensemble  des  citoyens. 
L'Etat  perçoit  une  redevance  sur  ces  différentes  manifes- 
tations de  la  dépense  somptuaire,  et  les  sommes  payées, 
.pour  les  dégâts  causés  et  les  frais  d'élevage,  sont  la  me- 
sure de  la  dépense  imposée  à  la  collectivité  sous  forme 
He  récoltes  détruites,  de  taillis  rongés,  de  grains  eu 
d'herbages  dévorés. 

Ainsi  présenté,  le  dommage  ne  ressortirait  pas  sous  la 
forme  d'une  affectation  directe  de  plus  de  terre  à  des 
superfluités,  il  apparaîtrait  sous  une  forme  détournée, 
comme  la  conséquence  indirecte  de  la  destination  somp- 
tuaire donnée  à  des  produits  alimentaires  ou  forestiers 
nécessaires  à  tous,  il  n'en  existerait  pas  moins.  A  cela  on 
peut  répondre.  En  premier  lieu,  la  question  de  la  répartition 
spontanée  des  richesses  ne  peut  être  regardée  comme  né- 
gligeable. Dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  propriété 
est  très  divisée,  à  défaut  de  tout  autre  point  de  vue, 
l'augmentation  du  revenu  échéant  aux  petits  paysans 
propriétaires,  du  chef  de  la  location  de  leur  chasse,  ne 
peut  être  considérée  comme  vaine.  De  plus,  les  dépenses 
faites  pour  l'acquisition  des  terres,  l'entretien  des  gardes 
particuliers,  pour  l'élevage  du  gibier  ne  sont  pas  perdues 
sans  compensations  pour  la  collectivité.  Il  y  a  lieu,  en 
effet,  de  déduire  de  cet  ensemble  le  prix  de  vente  du  gi- 
bier tué  et  quelque  chose  pour  le  repeuplement  des  con- 
trées avoisinantes. 

On  estime  à  20  ou  26  millions  de  kilogrammes,  ayant 
une  valeur  de  5o  millions  de  francs,  la  consommation  de 
gibier  de  la  France  entière.  Paris  en  consommerait  pour 
7  millions  de  francs,  Lyon,  pour  i  5ooooo,  Nancy,  pour 
200000,    Marseille,    pour    1 612  000.    Les   importations 
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étrangères  s'élèvaientà  près  de  2  millions  de  kilogrammes* 
Vux  5o  millions  de  francs  ainsi  recensés,  il  faudrait 
ajouter  la  valeur  du  gibier  provenant  des  chasses  particu- 
lières, consommé  sur  place,  donné  de  la  main  à  la  main, 
envoyé  d'ami  à  ami. 

Or,  il  est  un  fait  notoire,  là  où  il  n'y  a  pas  de  chasses 
gardées,  il  n'y  a  pas  de  gibier.  Nous  savons  par  le  déve- 
loppement des  sociétés  cynégétiques,  par  l'augmentation 
du  nombre  des  permis  que  la  chasse  est  un  plaisir  démo- 
cratique. Le  luxe  des  riches  vient  ici  apporter  au  plaisir 
des  gens  modestes  un  sérieux  appoint.  Sans  lui,  en  effet, 
sans  l'élevage,  sans  les  frais  de  garderie  privée,  l'Etat 
français  se  désintéressant  pour  des  motifs  électoraux  de  la 
police  de  la  chasse,  volatiles  et  quadrupèdes  de  chasse 
eussent  à  peu  près  disparu  de  notre  territoire. 

Quant  aux  dégâts  causés  aux  récoltes,  le  principe  de 
la  responsabilité  pécuniaire  attachée  à  la  jouissance  de 
la  chasse,  admis  par  la  loi  civile,  empêche  le  dommage 
de  retomber  sur  le  cultivateur.  Pour  ce  qui  regarde  la  so- 
ciété, le  fonctionnement  de  ces  lois  protectrices  de  l'agri- 
culteur réussit  à  ramener  ces  déprédations  à  un  minimum. 
Cela  est  si  vrai  que  la  reproduction  des  rongeurs  (lapins 
lièvres  chevreuils  et  gros  animaux)  loin  d'être  poussée  à 
l'extrême  est  volontairement  limitée  par  les  chasseurs 
eux-mêmes.  La  rigueur  des  tribunaux  et  les  difficultés 
avec  les  riverains  ont  fait  de  ce  genre  de  gibier  de  tous  le 
plus  dispendieux.  Le  goût  du  sport  aidant,  dans  les 
grandes  chasses  à  tir  on  lui  substitue  de  plus  en  plus  les 
oiseaux,  perdrix  et  faisans  dont  les  dégâts  sont  insigni- 
fiants ^ 

1  ^'ous  ne  tenons  pas  compte  ici  du  bienfait  qiû  résnlte  de  l'usage 
d'une  pratique  saine  et  virile,    du    repos   inlellccluel  dont  la  jouis- 
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Certains  Etats  en  appellent  au  luxe  public  à  défaut  du 
luxe  privé  pour  reconstituer  les  forêts  saccagées  et  les 
réserves  à  gibier,  c'est  ce  qu'ont  fait  les  Etats-Unis,  dès 
1882  dans  l'Arkansas  avec  le  Hotspring  Réservation,  dans 
le  Wyoming  avec  Yellow-Stone-Park  et  ailleurs.  La  Suisse, 
dans  le  Parc  National  dont  elle  s'est  assuré  la  conservation 
complète  dans  l'Engadine,  au  Val  Cluoza',  a  aussi  établi 
une  réserve  de  ce  genre. 

Le  développement  du  tourisme,  de  l'alpinisme,  du  goût 
des  sports,  développement  dans  lequel  les  riches  jouent  in- 
■contestablement  le  rôle  d'initiateurs  actifs,  a  pour  eilet  de 
modérer  certaines  manifestations  de  l'industrialisme  dans 
ce  qu'elles  ont  parfois  d'excessif  ;  il  en  est  ainsi  pour  la  cap- 
tation  des  torrents  dans  les  montagnes  et  leur  transforma- 
tion en  source  d'énergie  mécanique  sous  le  nom  de  houille 
blanche.  Qu'une  certaine  opposition  se  manifeste  dans  les 
masses,  au  moment  où  il  est  question  de  mettre  en  œuvre 
cette  puissance  productrice  de  premier  ordre,  cela  peut 
être  salutaire.  La  crainte  de  perdre  les  avantages  tirés  jjiu. 
passage  des  visiteurs  étrangers  et  du  charme  des  sites 
pourra  contrebalancer,  dans  une  certaine  mesure,  le  prix 
d'achat  ou  de  location  offert  par  les  nouvelles  industries 
et  limiter  ainsi  le  développement  de  ces  entreprises  à  celles 
qui  sont  tout  particulièrement  profitables. 

De  nos  jours,  la  législation  fiscale  s'imprègne  souvent 
de  préjugés  à  cet  égard,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  urbaines.  Des  impôts  sur  la  plus-value  des 

sance  se  démocratise  et  qui  rentre    dans  les   avantages   généraux   de 
certaines  formes  du  luxe. 

*  D'autres  pays  ont  suivi   l'exemple   des   Etats-Unis  :    le  Canada.' 
l'Argentine,  la  Prusse,  l'xVutriche,  la  Suède  et  la  INorvège,  etc.  l\cv. 
mens,  du  Touring.  Club  de  France,  mai  19 iS  et  précéd. 
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immeubles  fonctionnent  en  Allemagne  et  en  Angleterre  \ 
En  France,  l'impôt  sur  les  terrains  non  bâtis  irappe  lour- 
dement les  espaces  libres  possédés  par  des  particuliers. 
Le  résultat  est  que  les  riches,  surchargés  d'impôts,  se 
voient  amenés  à  vendre  leurs  enclos  ou  à  les  transformer 
en  terrains  bâtis.  Les  statistiques  nous  l'apprennent,  la 
santé  est  meilleure  dans  les  quartiers  où  les  habitations 
ne  sont  pas  concentrées,  dans  les  quartiers  riches  ;  or, 
cela  est  non  moins  certain,  grâce  à  l'existence  d'ilôts 
parfaitement  aérés  et  sains  dans  les  grandes  villes,  la  zone 
d'expansion  des  milieux  insalubres  est  rétrécie,  la  pro- 
pagation des  germes  morbides  rendue  plus  difficile. 

L'impression  ressentie  par  le  voyageur  qui  parcourt  les 
campagnes  et  les  villes  dans  les  pays  riches  confirme  les 
données  de  la  statistique,  le  sentiment  dont  nul  ne  peut 
manquer  d'être  imprégné  est  qu'il  est  bien  peu  d'empla- 
cements qui  soient  affectés  à  d'autres  fins  qu'à  des  pro- 
ductions économiques.  Si  le  luxe  trouve  encore  sa  place 
au  soleil,  dans  les  champs,  à  la  ville,  elle  lui  est  parcimo- 
nieusement comptée.  L'utilisation  de  la  terre,  dans  le 
but  de  satisfaire  un  plaisir  personnel,  n'est  pas  réalisée 
au  détriment  du  rendement  agricole  ou  forestier,  elle 
s'opère  avec  la  préoccupation  de  ne  gêner  en  rien  le  dé- 
veloppement économique.  C'est  le  plus  souvent  une 
richesse  ajoutée  à  une  autre.  Luxe  et  production  ne 
vivent  pas  face  à  face  comme  le  prétendent  les  protago- 
nistes de  la  lutte  des  classes,  mais  côte  à  côte,  paribis  en 
se  superposant,  pour  éviter  toute  concurrence  domma- 
geable. 

1  Revue  pol.  cl  pari  ,  lo  fév.  191  A- 
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4.   —  L'entretien  des  animaux  de  luxe 

ET    l'utilisation    DES    DENUEES    ALIMENTAIRES 


Si  on  en  (iroyait  certains  critiques,  un  cheval  consom- 
merait autant  de  produits  de  la  terre  que  trois  hommes  et 
un  gros  chien  autant  qu'un  homme.  La  suppression  d'un 
cheval  de  luxe  permettrait,  selon  eux,  à  trois  hommes 
nouveaux  de  venir  prendre  sa  place.  Chaque  fois  que  le 
nombre  des  chiens  serait  diminue  d'une  unité,  c'est  un 
être  humain  de  plus  qui  pourrait  être  appelé  à  la  vie'. 
Voici  le  corollaire  de  ce  théorème  :  la  diminution  du 
nombre  de  ces  animaux,  si  la  société  n'en  profitait  pas 
pour  augmenter  celui  des  humains,  viendrait  accroître  le 
bien  être  des  hommes  actuellement  vivants  ;  à  une  table 
servie,  moins  de  convives  se  présentant,  les  portions  se 
trouvent  augmentées  pour  ceux  qui  prennent  part  au 
festin. 

En  premier  lieu,  ceci  est  matériellement  inexact.  Si  on 
supprimait  les  cultures  spéciales  qui  servent  à  alimenter 
les  chevaux,  par  exemple,  on  n'augmenterait  pas  d'une 
égale  quantité  les  surfaces  utilisables  annuellement  en 
blé,  en  raison  du  rôle  que  jouent  les  assolements.  En 
second  lieu,  on  ne  tient  pas  compte  dans  ce  calcul  de 
l'utilisation  des  déchets  ;  en  l'absence  d'emplois  à  leur 
donner  pour  l'alimentation  des  animaux,  bien  des  restes 

*  L.ODRY.  —   Utililé   sociale   de    la  propriété    inUviduelle,   p.    867 
EfTertz). 

La  Consommation,  le  bien-èlre  et  le  luxe.  3t 
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ne  trouveraient  pas  Je  destination  ;  il  en  est  ainsi  pour  la 
nourriture  des  chiens  ' . 

La  statistique  des  contributions  directes  ne  donne  en 
France  qu'une  idée  approximative  du  nombre  de  chevaux 
rentrant  dans  la  catégorie  des  bêtes  de  luxe.   Pour  igoS, 
les  chevaux,  mules  et  mulets  payant  la  taxe  entière  ont 
été    portés    dans    les    rôles    pour    un    total    de   102  107 
unités '^  Ce  chiffre   correspondait  aux   chevaux   pouvant 
être  considérés  comme  affectés  au  transport  individuel.  Il 
est  à  peu  près  certain  que  tous  les  animaux  purement  de 
luxe  y  étaient  compris,  mais  il  s'en  faut  qne  tous  ceux  qui 
sont  ainsi   recensés   et   classés  répondent  à  l'idée  d'une 
superfluité.  Il  est  mal  aisé,  parfois  même  impossible,  de 
distinguer  entre  des  chevaux  de  luxe  proprement  dits  et 
des  animaux  à  deux  fins,  c'est-à-dire  employés  occasion- 
nellement à  un  service  productif.   C'est  le  cas  pour  les 
chevaux  que  de  petits  bourgeois  utihsent  non  seulement 
pour  se  promener  mais  pour  aller  au  marché,  par  les  atte- 
lages  qui  avant   les  automobiles  conduisaient  le  finan- 
cier ou  l'industriel  à  ses  affaires,  etc.  A  les  prendre  telles 
qu'elles   sont,    les   statistiques   agricoles  nous    montrent 
la  proportion  maxima  des  chevaux,  mules  et  mulets  dits 
de   luxe   à   l'égard  de  l'effectif  total  de  ces  animaux   en 
France.  Le  chiffre  total  de  ces  animaux,  l'élevage  compris, 
s'élevant  à  3  790 000  ^  il  y  aurait  eu  en  1906  moins  d'un 

'  Le  nombre  des  chiens  imposes  sur  les  rôles  de  iQOÔ  était  au  to- 
tal de  34toii8;  85 i  532  étaient  taxés  comme  chiens  d'agrément, 
parmi  lesquels  se  comptent  les  chiens  de  chasse,  2558896  étaient 
imposés  comme  ciiiens  de  garde  (BuUeliti  du  Minist,  des  Finances, 
p.  559,  juillet,  décembre  190G). 

=^  Bulletin  du  Ministère  des  Finances,  p.  554,  année  1906,  juillet. 

'■'  Annuaire  stat.^  p.  45,   1907. 
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cheval  sur  3o  destiné  à  la  satisfaction  des  besoins  indi- 
viduels, hors  de  l'exercice  d'un  service  d'utilité  générale. 
Si  on  voulait  se  borner  à  recenser  les  chevaux  servant 
uniquement  au  faste  des  équipages  luxueux,  ce  serait 
certainement  à  la  moitié,  peut  être  au  quart  de  ce  chiiTrc 
qu'il  faudrait  s'arrêter.  De  plus,  quantité  de  ces  animaux 
servent  sur  leurs  vieux  jours  à  des  travaux  productifs  et 
à  la  fm  de  leur  carrière,  alimentent  les  boucheries  hippo- 
phagiques dont  le  développement  s'accentue  ;  on  con- 
somme en  France  près  de  60000  chevaux  avec  un  âge 
moyen  de  16  ans'.  Pour  estimer  la  valeur  d'un  cheval  de 
luxe  au  point  de  vue  des  services  réels  qu'il  peut  rendre, 
il  faut  tenir  compte  de  cette  réserve  d'utilité  qu'il  porte 
^n  lui. 

Enfin,  la  sélection  des  races  et  les  recherches  s' opérant 
pour  obtenir  des  modèles  légers  et  en  même  temps  forte- 
ment musclés,  sont  l'occasion  de  progrès  dans  la  consti- 
tution physique  de  ces  animaux.  L'Etat  n'entretient-t-il 
pas  dans  sesharaa-  des  types  de  pur  sang  anglais,  arabes, 
des  anglo-arabes  et  des  demi-sang?  Le  budget  français 
y  consacre  une  somme  de  8  à  9  millions  dans  le  but  de 
mettre  à  la  disposition  des  éleveurs  des  reproducteurs  de 
choix.  Or,  la  proportion  dans  laquelle  les  demandes  des 
particuliers  contribuent  à  faire  du  commerce  des  chevaux 
de  choix  une  industrie  lucrative  est  la  mesure  d'une  partie 

'  55ooo  en  1910. 

-  Il  en  est  de  même  à  l'étranger  :  en  Allemagne,  en  Russie,  en 
Autriche  et  en  Italie.  Certains  pa\s*,  comme  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande n'ont  pas  de  haras  officiels.  En  Angleterre,  la  production  est 
entièrement  livrée  à  l'initiative  privée.  Les  chevaux  de  courses, 'de 
chasse,  de  voiture,  forment  les  bataillons  choisis  où  se  recrutent  les 
types  les  plus  recherchés. 
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tle  leur  utilité  sociale.  L'Etat  a  lui-même  intérêt  à  ce  que 
certains  types  légers  soient  perfectionnés  en  vue  de  leur 
utilisation  militaire.  A  la  fin  de  191 1,  le  Parlement 
français,  devant  la  crise  de  l'élevage  déterminée  par  la 
substitution  de  l'automobile  aux  carrosiers  de  luxe,  a 
dû  voter  une  augmentation  de  gSoooo  francs  pour  les 
crédits  de  la  remonte  ^ 

Notons  encore  un  fait  à  ce  propos,  la  superstition  popu- 
laire, s'appuyant  sur  des  théories  superficielles,  attache  à 
l'emploi  du  blé  ou  du  pain  pour  la  nourriture  des  ani- 
maux de  luxe  ou  même  des  animaux  de  boucherie  une 
réprobation  souvent  mal  fondée  et  presque  toujours  exces- 
sive. Si  un  animal  nourri  avec  du  blé  peut  être  alimenté 
à  meilleur  marché,  il  y  a  certes  un  gaspillage,  mais  ce 
gaspillage  ne  dépasse  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre 
les  deux  genres  de  nourriture  au  double  point  de  vue  du 
prix  et  de  l'effet  nutritif.  Qu'on  donne  du  pain  à  des 
porcs  pour  les  engraisser,  l'économiste  n'a  rien  à  dire 
d'une  manière  générale,  c'est  là  une  façon  détournée  de 
consommer  de  la  farine  :  toutes  choses  restant  égales, 
il  est  indifférent  que  l'homme  la  consomme  sous  la  forme 
d'une  miche  de  pain  ou  sous  celle  d'un  jambon.  Ces 
erreurs  de  l'opinion  publique  se  rapportent  en  réalité  à 
des  faits  anciens. 

Dans  l'histoire  du  luxe,  la  table  a  joué  un  grand  rôle  à 
certaines  époques.    Les   Romains   se   faisaient  un    point 


•Les  spécialistes  considèrent  le  développemenldc  la  chasse  à  courre 
comme  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  remédier  à  la  crise  du 
cheval  de  guerre.  La  vénerie  anglaise  est  capable  de  fournir  à  l'armée 
200000  chevaux  entraînés  et  robustes,  alors  qu'en  France  les  équi- 
pages de  chasse  en  fourniraient  à  peine  dix  mille. 
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d'honneur  de  détruire  dans  leurs  orgies  des  produits  exis- 
tant en  quantité  limitée  et  qui  atteignaient  ainsi  un  prix 
élevé.  Leur  table  était  servie  de  langues  de  pbénicoptères, 
de  cervelles  d'oiseaux  chanteurs  dont  les  débris  servaient 
à  nourrir  les  esclaves,  ou  étaient  vendus  à  vil  prix;  le 
luxe  des  viviers  absorbait  d'énormes  capitaux  et  les  pois- 
sons à  la  mode  atteignaient  des  prix  prodigieux. 

La  table  au  moyen-àge,  rentrait  plutôt  par  les  excès 
qui  l'ont  illustrée  dans  la  catégorie  des  dilapidations  de 
matières  alimentaires  susceptibles  de  servir  de  nourriture 
au  peuple. 

L'habitude  de  ces  somptuosités  culinaires  s'est  prolongée 
avec  des  intervalles  jusqu'au  début  du  xix®  siècle,  mais  elle 
a  été  en  s'atténuant  à  mesure  que  progressait  la  richesse 
générale,  et  ceci  diminuait  doublement  sa  novicité. 

Les  menus  plantureux  du  roi  Louis  XVIII  sont  la  der- 
nière expression  officielle  d'un  faste  en  décadence  aujour- 
d'hui. Le  menu  oSert  par  le  Président  de  la  République  à 
un  hôte  royal  ne  diflère  guère  d^  celui  qui  est  servi  chez 
un  grand  financier  ou  chez  un  riche  industriel,  lequel 
d'ailleurs  n'est  pas  très  différent  du  menu  composé  pour 
lebanquet  de  quelque  société  amicale  des  arts,  des  lettres, 
des  sciences  ou  de  la  politique.  Dans  tous  les  milieux,  les 
fêtes  gastronomiques  s'unifient  quant  à  leur  programme 
et  quant  au  mode  de  préparation  des  plats. 

5.  —  Le  luxe  et  l'écoxomie  réparatrice 

On  a  aussi  beaucoup  reproché  aux  riches  les  consom- 
mations de  produits  naturels  auxquelles  ils  se  livrent  en 
faisant  venir  à  grands  frais  des  tleurs  des  régions  tropicales. 
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en  utilisant  des  tonnes  de  charbon,  soit  pour  produire  des 
fruits  exotiques  et  des  primeurs  de  choix,  soit^pour  cul- 
tiver dans  leurs  serres  des  plantes  remarquables  par  lenr 
splendeur  et  par  leur  rareté. 

Lorsqu'il  s'agit  de  plantes  de  provenance  lointaine,  il 
ne  saurait  être  question  d'un  accaparement  exercé  sur  le 
sol  destiné  à  l'alimentation  des  nationaux.  Ces  végé- 
taux, en  effet,  poussent  dans  leurs  lieux  d'origine  sans 
grands  soins  particuliers,  ils  n'occupent  guère  d'autre 
territoire  qu'une  portion  de  la  terre,  inculte  qui  leur 
convient. 

Quant  aux  plantes  rares,  que  le  luxe  demande  au  solde 
la  patrie,  les  espaces  occupés  par  les  installations  où 
poussent  ces  produits  sont  relativement  restreints.  Les 
dépenses  de  chauflage,  les  terres  spéciales  dont  le  mélange 
est  indispensable  pour  obtenir  des  résultats  remarquables 
ne  constituent  qu'une  partie,  la  moins  importante  généra- 
lement des  frais  nécessaires,  ce  sont  les  installations  et  la 
main-d'œuvre  des  jardiniers  qui  entraînent  la  dépense  la 
plus  forte.  D'ailleurs,  si  le  riche  utilise  des  minéraux 
pour  construire  des  serres  et  les  chauffer,  d'autre  part,  ses 
employés  se  livrent  fréquemment  à  des  recherches  et  le 
résultat  final  en  est  souvent  une  acclimatation,  un  per- 
fectionnement des  espèces  végétales  ;  la  masse  en  profite 
par  la  suite.  Le  fait  s'est  produit  notamment  pour  les 
serres  à  raisins.  On  consomme  aujourd'hui  20  fois  plus 
de  raisin  qu'il  y  a  un  siècle,  et  les  importations  dans  la 
capitale  s'étendent  sur  im  nombre  plus  considérable  de 
mois.  Les  industriels  de  Belgique  ont  été  les  premiers  à 
le  remarquer,  la  culture  du  raisin  en  serre  pouvait  pro- 
(hiire  un  article  à  frais  assez  réduits  pour  intéresser  une 
clientèle   nombreuse.    Utilisant   les  chaleurs   perdues   de 
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leurs  usines,  ils  ont  créé  des  serres  pour  leur  consomma- 
tion personnelle  ;  ce  fut  le  début  des  forceries,  actuelle- 
ment l'une  des  sources  les  plus  abondantes  de  l'approvi- 
sionnement en  raisins  de  nos  marchés  publics.  Or,  c'était 
là  une  fantaisie  de  lord  anglais  et  de  quelques  privi- 
légiés très  rares,  il  y  a  une  trentaine  d'années. 

La  théorie  de  l'économie  destructive,  il  est  vrai,  a 
quelques  reproches  à  adresser  au  luxe  des  riches.  La  dis- 
parition de  l'aigrette,  de  l'oiseau  de  paradis  dont  les  plumes 
sont  si  recherchées  pour  la  parure,  celle  des  bêtes  à  four- 
rure, de  l'autruche  sauvage  sont  de  ce  nombre.  Par  contre, 
les  hauts  prix  pa\és  pour  ces  produits  ont  provoqué  un 
grand  nombre  des  faits  d'économie  récupérative  signalés 
par  les  spécialistes. 

Un  exemple  montrera  ce  que  l'initiative  privée  et  la  re- 
cherche du  profit  [>euvent  faire  dans  cet  ordre  d'idées. 
L'autruche,  dont  les  plumes  sont  si  recherchées  pour  la 
confection  des  chapeaux  de  femme,  a,  on  le  sait,  presque 
disparu,  à  l'état  sauvage,  de  l'Afrique  du  Sud  où  elle  était 
autrefois  si  répandue.  Les  hauts  prix  atteints  par  le  plu  - 
mage  précieux  de  cet  oiseau  ont  poussé  des  éleveurs  intel- 
ligents à  s'adonner  à  sa  reproduction  dans  la  colonie  du 
Cap.  En  iSgô,  le  nombre  des  autruches  domestiquées 
s'élevait  à  un  chiffre  important  et  la  plupart  des  fermes  de 
la  colonie  possédaient  un  troupeau  de  ces  oiseaux,  comme 
les  exploitations  agricoles  de  la  Beauce  possèdent  un  trou- 
peau de  moutons. 

Le  premier  cas  d'autruches  domestiquées  couvant  leurs 
œufs  jusqu'à  parfaite  éclosion,  a  eu  lieu,  au  Cap.  à  Beau- 
fort,  en  1866;  en  i865,  il  n'y  avait  que  80  autruches  dans 
les  fermes  de  la  colonie.  Dix  ans  après,  un  recensement 
a  relevé  l'existence  de  22  247  de  ces  oiseaux.  En  1880,  on 
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eslimaltà  35  ooo  l'effectif  du  troupeau  '.  Ces  rapides  pro- 
grès étaient  dus  à  l'incubation  artificielle  qui  a  permis  de 
quintupler  la  production.  Depuis,  les  chiffres  ne  cessent 
de  s'élever,  en  iSgB,  on  évaluait  à  200000  le  nombre  des 
autruches  domestiquées  ;  actuellement,  les  autorités  com- 
pétentes l'estiment  à  600000  sujets. 

En  i8/|6,  les  exportations  déplumes  d'autruche  du  Gap 
s'élevaient  à  i  826  livres  anglaises  (en  poids)  d'une  valeur 
de  £8000;  elles  provenaient  exclusivement  d'oiseaux  sau- 
vages. Ces  exportations  crurent  rapidement  pour  atteindre 
un  premier  maximum  en  iSô/j-iSôg,  c'était  la  période 
des  chasses  à  outrance  ;  en  1869,  la  quantité  de  plumes  se 
chiffrait  par  18  920  livres  anglaises  et  leur  valeur  s'élevait 
à  £  yOySo.  A  cette  époque,  le  fermage  se  développe  sous 
l'influence  de  la  hausse  des  prix  et  ses  résultats  sont 
remarquables  :  en  cinq  ans,  le  poids  exporté  double,  il 
passe  à  86829  libres  valant  £  2o5  6/10.  De  1869  à  187/i, 
le  prix  de  la  livre  de  plumes  monte  dans  l'Afrique  du  Sud 
de  3  shellings  9  à  5  sh.  6  la  livre  pour  les  plumes  de  la 
colonie  du  Gap.  En  1909,  le  poids  des  plumes  exportées 
s'élève  à  792  726  livres  anglaisesetleurvaleurà  £  2  089  o85 
représentant,  pour  le  poids,  un  total  4o  fois  supérieur  à 
ce  qu'il  était  durant  la  période  de  destruction  et  pour  la 
valeur,  une  somme  trente  fois  plus  élevée,  augmentations 
réalisées  en  une  quarantaine  d'années. 

On  pourrait  établir  une  longue  liste  des  faits  de  ce  génie. 
On  pourrait  rappeler  le  développement  donné  à  l'élevage 
des  huîtres,  aux  empoisonnements  d'étangs  et  de  lacs,  les 

^  Le  fermage  des  Autruches.  Jules  Ooudot,  Paris,  Challamel  1880. 
Ces  cl)ifïres  s'appliquent  au  Transvaal  et  au  Cap.  La  régénéraliou 
de  rcspcce  est  due  eu  grande  partie  à  rinitiative  d'un  français, 
M.  Chagol. 
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tentatives  d'élevage  des  bêtes  à  fourrure,  etc.  K  Dans  ces 
manifestations  de  la  régénération  par  l'élevage  ou  par  la 
culture  des  forces  créatrices  de  la  nature,  la  recherche  du 
profit  et  les  hauts  prix  payés  sont  les  éléments  les  plus  ac- 
tifs et  les  plus  certains  du  succès  ;  le  résultat  obtenu  est 
un  approvisionnement  non  seulement  plus  abondant,  mais 
plus  commode,  plus  siir  et  mieux  approprié  à  nos 
besoins. 

Si  le  luxe  absorbe  des  biens  naturels,  il  provoque  aussi 
une  utilisation  rationnelle  et  méthodique  des  forces  dissé- 
minées sur  notre  planète  ;  il  est  donc  difficile  d'admettre 
qu'il  faille  ajouter  aux  dépenses  nettes  faites  par  les  riches 
quelque  chose  pour  l'accaparement  ou  le  gaspillage  des 
richesses  «  imprescriptibles  )>  de  la  nature.  Tout  compte 
fait,  il  est  au  contraire  équitable  de  créditer  le  bilan  du 
luxe  de  ce  chef,  en  raison  de  la  part  importante  prise  par 
lui  dans  la  reconstitution  de  certaines  forces  inconsidéré- 
ment utilisées  dans  la  consommation  courante'. 

Sous  l'influence  de  la  liberté  des  échanges,  de  la  con- 
currence, on  s'est  habitué  petit  à  petit,  du  haut  en  bas  de 
l'échelle  sociale  à  prendre  conscience  de  ce  qu'on  appelle 


'  La  période  de  l'élevage  fructueux  du  renard  à  fourrure  paraît 
s'ouvrir  dès  maintenant.  Voir  : 

P.-.V.  PicHOT.  —  Bulletin  de  la  Soc.  d'acclimatation,  1910,  et  un 
article  de  Vabignt,  Temps,  2\  janvier  1907. 

G.  Brunhes.  —  Géographie  humaine,  4 29. 

P. -A.  PicHOT.  — •  La  domestication  du  cerf,  Le  Chenil,  16  février 
191 1.  Paris,  191 1. 

Voir  aussi  La  Protection  des  Oiseaux,  br.  Paris,  191 2. 

2  Avant  la  guerre  un  riche  gentleman  anglais,  SirWilliam  Ingran, 
venait  sur  ses  propres  deniers,  d'acheter  une  île  aux  Antilles,  la 
Petite    Tabago,  pour  y  pratiquer  l'élevage  de  l'oiseau  de  Paradis. 
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vulgairement  la  valeur  |dc  l'argent  et  ce  sentiment  se  con- 
fond avec  le  respect  des  forces  productrices  de  la  société  ; 
il  s'impose  à  nousjpar  l'intermédiaire  du  prix  débattu  sur 
un  marché  libre  pour  tous  les  modes  de  consommation 
de  la  richesse. 


CHAPITRE  Y 

L'ABSENTÉlSMEi 

L'absentéisme  consiste  dans  l'habitude  prise  par  un 
propriétaire  de  vivre  hors  de  son  domaine,  par  le  béné- 
ficiaire d'un  revenu  quelconque  d'en  faire  emploi  en  dehors 
de  la  locaHté  d'où  il  tire  sa  richesse.  C'est  là  une  pratique 
à  laquelle  autrefois  se  livraient  seulement  les  gens  riches, 
eux  seuls  étaient  en  mesure  de  transporter  où  bon  leur 
semblait  le  pouvoir  de  consommation  dont  ils  dispo- 
saient. 

Le  problème  de  l'absentéisme  relève  du  théorème  de  la 
libre  circulation  des  biens  et  des  personnes.  Paitout  où  la 
propriété  change  de  mains,  où  la  concurrence  non  seule- 
ment se  fait  sentir  entre  propriétaires  fonciers  mais 
s'étend  à  toutes  les  formes  de  travail,  là  où  l'adaptation 
des  facultés   individuelles,   grâce  à  des  formes  d'appro- 

*  Cette  question  n'est  qu'un  aspect  dû  problème  beaucoup  plus 
vaste  de  l'émigration,  dont  l'importance  dépasse  le  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé.  Il  suffit  ici  de  rappeler  qu'on  estime  depuis  le, 
début  du  XX®  siècle  à  environ  i5ooooo  par  au  le  nombre  des  énii- 
grants  quittant  l'I-^urope  pour  les  pays  âe  cultiire  nouvelle,  contre 
Sooooo  individus  rentrant  dans  leur  patrie  d'origine  :  I  émigration 
nette  se  chiffrant  ainsi  par  i  200000  unités.  D'une  manière  géné- 
rale, le  résultat  a  été  la  création  rapide,  au  cours  d'un  siècle  à  un 
siècle  et  demi,  de  civilisations  entières  comprenant  des  millions  d'in- 
dividus et  constituant  des  foyers  de  richesses  nouvelles  ;  les  vieux 
pays  sont  les  premiers  à  en  profiter. 
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priation  différentes  peut  se  produire  librement,  les  incon- 
vénients de  l'absentéisme  disparaissent.  Entre  les  diverses 
régions  d'un  même  pays,  cela  est  notoire,  ces  inconvé- 
nients se  rapportent  aux  temps  passés,  ils  ne  se  ren- 
contrent plus  que  dans  certaines  régions  écartées  ou  dans 
des  pavs  qui  comme  l'Inde  sont  placés  sous  un  régime 
spécial.  La  question  qui  se  pose  aujourd'hui  est  celle  de 
l'absentéisme  se  pratiquant  entre  nations  différentes. 

On  distingue  deux  sortes  d'absentéisme,  celui  des 
revenus  et  celui  des  capitaux.  Cette  question  est  une  de 
celles  qui  se  poseront  après  la  guerre  avec  le  plus  d'accuité 
dans  tous  les  pays  du  monde,  il  importe  donc  d'en  exa- 
miner tous  les  aspects. 

I.   —  Absentéisme  des  revExVus 

En  ce  qui  concerne  l'absentéisme  des  revenus,  le  pré- 
jugé qui  le  condamne  est  très  répandu.  En  Roumanie, 
par  exemple,  la  loi  fiscale  frappe  d'un  impôt  sévère  le  pro- 
priétaire résidant  à  l'étranger.  Les  étrangers  et  les  tou- 
ristes, dit-on,  payent  généralement  toutes  choses  plus 
cher  qu'elles  ne  valent,  leur  présence  est  avantageuse  au 
pays  qui  les  attire,  leur  éloignement  est  donc  préjudi- 
ciable à  leur  pays  d'origine,  puisqu'en  dépensant  cette 
argent  chez  eux,  ils  pourraient  en  faire  profiter  leur  na- 
tionaux. En  payant  pour  l'usage  d'une  richesse  comme 
la  jouissance  d'un  beau  ciel,  d'un  air  salubre,  de  paysages 
pittoresques,  de  souvenirs  historiques,  ou  de  splendeurs 
artistiques,  l'étranger  paie  en  réalité  une  rente  analogue  à 
celle,  qui  profite  à  un  propriétaire  ayant  le  monopole  d'un 
avantage  naturel  quelconque. 

Une    première    observation  s'impose  :    ces    rentes  in- 
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ternationales  sont  le  plus  souvent  l'objet  de  compensa- 
tions. L'Anglais  va  en  Suisse  pour  y  jouir  de  l'atmosphère 
de  l'altitude,  s'y  livrer  aux  sports  de  l'été  ou  à  ceux  de 
l'hiver,  pour  naviguer  sur  ses  lacs  ou  escalader  ses  pics, 
le  Français  voyagera  en  Italie,  en  Grèce  pour  s'imprégner 
de  l'art  antique,  tandisque  l'Américain  résidera  en  France 
pour  y  jouir  des  charmes  de  la  bonne  compagnie  et  de 
la  vie  élégante.  Certaines  régions,  il  est  vrai,  profitent 
plus  que  d'autres  de  ces  apports.  On  évalue  par  exemple, 
à  35ooooooo  francs  pour  l'Italie,  à  200  millions  pour  la 
Suisse  les  re^^ettes  de  cette  naturel  On  a  estimé  à  70000 
à  peu  près  le  nombre  des  étrangers  rentiers  hébergés  en 
France,  età/i5oou  5oo  millions  leurs  dépenses  annuelles. 
On  peut  bien  dire  que  l'iVngleterre,  les  Etats-Unis  et  la 
Russie  se  trouvent  débitrices  de  ce  chef  de  sommes  consi- 
dérables envers  les  pays  de  tourisme  et  de  villégiature. 
Mais  ces  soldes  passifs  ont  poiir  contre  partie  des  recettes. 
L'Angleterre  transporte  sur  ses  navires  une  grande  partie 
des  voyageurs  du  monde  entier,  les  Etats-Unis  et  la  Russie 
sont  d'importants  fournisseurs  de  grains  et  d'empressés 
importateurs  de  capitaux.  La  balance  est  difficile  à  établir 

'  M.  Léon  Sav  évaluait  à  plus  de  3oo  millions  les   dépenses   faites 
annuellement  par  les  étrangers  en  France,  dans  la  période  i86o-i  8-0 
'GoscHEN.  —  TItéûrie  des  changes  étrangers,  p.  387  ) 

-  INous  ne  parlons  pas  ici  du  commerce  international  auquel  donne 
lieu  la  présence  des  étrangers  dans  un  pays,  des  importations  laites 
pour  satisfaire  aux  demandes  des  voyageurs,  ces  commandes  alimen- 
tent 1  industrie  des  pays  voisins  dont  les  nationaux  sont  en  villégia- 
ture ;  les  déplacements  constituent  ainsi  un  puissant  moyen  de  ré- 
clame. L'Allemagne  fournit  la  plus  grande  partie  de  la  clientèle  des 
touristes  en  Suisse;  elle  fournit  aussi  une  proportion  importante  des 
■  mployés  d'hôtels.  Le  personnel  des  hôtelleries  suisses  est  pour  un 
tiers  composé  d'étrangers,  pour  la  majeure  partie  des  Allemands. 


'^-/, 
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et  d'ailleurs  ferait-on  le  compte  exact  de  ces  pertes  et  de 
ces  gains,  évalués  en  monnaie,  on  ne  pourrait  établir  de 
la  sorte  quel  est  le  gagnant  véritable.  Il  faudrait  pour  cela 
tenir  compte  de  l'utilité  des  biens  acquis  par  l'échange. 

Nous  voyons  la  Suisse  vivre  en  grande  partie  .de 
ces  apports  étrangers,  mais  y  gagne-t-elle  plus  que  les 
hôtes  qu'elle  reçoit,  en  profite-t-elle  davantage  que  les 
pays  dont  les  nationaux  se  précipitent  dans  ses  hôtelleries  ? 
voilà  ce  qui  n'est  pas  démontré.  Chacun  le  sait,  les  hauts 
profits  stimulent  l'industrie,  les  rentes  élevées  payées  par 
des  étrangers  comptant  peu  ou  comptant  mal  volontai- 
rement, ont  pour  effet  de  peupler  les  plus  humbles  vallées, 
les  rochers  les  plus  abrupts  de  la  Suisse,  d'hôtels  luxueux 
et  d'auberges  confortables  *.  Si  l'étranger  voyage  à  l'aise 
en  chemin  de  fer,  en  funiculaire  ou  en  auto,  là  où  naguère 
passait  difficilement  une  mule,  c'est  à  l'affluence  des  visi- 
teurs qu'il  le  doit,  c'est  à  -ses  propres  libéralités.  Mais 
surtout,  n'est-ce  pas  pour  jouir  d'un  voyage  agréable  et 
commode  que  l'industriel,  le  médecin  ou  l'artiste  auront 
travaillé  chez  eux  sans  relâche  et  plus  qu'ils  ne  l'auraient 
fait  autrement?  C'est  au  fond  la  question  de  l'utilité  so- 
ciale du  luxe  privé  qui  est  mise  ici  en  question. 


3.  —  Absentéisme  des  capitaux 

D'autres  auteurs  s'attaquent  seulement  à  l'absentéisme 
des  capitaux  ;  pour  eux  l'idée  de  le  défendre  serait  indigne 
d'un  économiste,  cette  pratique  devant  être  regardée 
comme  désastreuse^  ;  des  capitaux  seraient  ainsi  enlevés 
aux  exploitations  agricoles,  aux  améliorations  foncières, 
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an  paiement  des  salaires,  à  Tentretien  des  manufaclnres 
do  la  nation. 

Pour  qne  celle  proposition  ftit  exacte,  il  faudrait  ad- 
mettre que  la  liberté  des  échanges  n'existât  pas  pour  les 
capitaux,  ou  qu'il  fut  impossible  dans  certains  pays  d'opé- 
rer des  placements  «quelconques  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  se 
demande  d'ailleurs  d'où  pourraient  venir  les  ressources 
servant  à  constituer  l'épargne  exportée.  Dans  un  milieu 
supposé  libre,  le  capital,  comme  le  travail,  cherche  l'em- 
ploi le  plus  a\antao;eux,  c'est  à  celui-là  qu'il  importe  de 
pourvoir  avant  les  autres.  Si,  par  idée  préconçue  on  enle- 
vait à  un  pays  où  peuvent  pénétrer  les  capitaux  étrangers, 
les  fonds  alimentant  le  travail  agricole  ou  industriel,  le 
taux  des  proQts  s'élèverait  rapidement,  retenant  ainsi 
l'argent  fugitif,  provoquant  la  formation  de  nouvelles 
épargnes,  ou  sollicitant  un  apport  de  capitaux  venant  des 
pays  voisins.  La  société,  dans  son  ensemble,  est  intéressée 
à  ce  que  le  capital  soit  employé  là  où  il  est  le  plus  néces- 
saire ;  les  produits  s'cchangcant  contre  des  produits,  la 
richesse  d'un  pays  est  une  source  de  profits  pour  les  na- 
tions voisines.  D'ailleurs,  on  ne  saurait  exporter  des  capi- 
taux, à  moins  de  les  placer  dans  de  mauvaises  affaires, 
sans  déterminer  une  importation  consécutive  de  revenus. 

Si  on  se  plaît  à  prendre  le  mot  à  la  lettre,  l'absentéisme 
a  été  la  règle  du  placement  moderne.  Quel  est  le  rentier,  le 
possesseur  d'une  fortune  petite  ou  grosse  placée  en  valeurs 
mobilières  dont  tous  les  titres  représentent  des  parts 
d'entreprises  établies  dans  le  lieu  même  de  sa  résidence  ? 
C'est,  il  est  vrai,  surtout  des  placements  à  l'étranger 
qu'il  s'agit.  Soit,  mais  les  faits  de  l'économie  moderne  ne 

'  Cauwès.  —  Précis  cV économie  politique,  lome  I,  p.  862. 
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le  déaionlrent-ils  pas?  Non  seulement  cet  absentcisiiie 
est  un  effet  de  la  richesse  des  nations  qui  le  pratiquent, 
mais  il  contribue  à  faire  croître  leur  prospérité. 

L'exportation  des  capitaux  est  souvent  bienfaisante  en 
elle-même,  formant  la  contre-partie  des  importations  de 
marchandises  faites  par  les  pays  grands  consommateurs. 
Elle  aide  puissamment  à  la  stabihsation  des  changes  étran- 
gers qu'elle  facilite.  De  plus,  elle  constitue  une  division 
des  risques  avantageuse  à  l'économie  privée  et  aussi  à 
l'économie  nationale.  M.  Léon  Say  a  montré  de  façon 
magistrale  de  quelk  utilité  avait  été  pour  la  France,  au 
moment  du  paiement  des  cinq  milliards  d'indemnité 
de  la  guerre  1870-71,  cette  réserve  constituée  par  les 
nationaux  à  l'étranger.  L'énorme  opération  de,  change 
entreprise  par  le  trésor  français,  se  traduisant  par  une 
remise  de  4  milliards  et  plus  hors  de  ses  frontières,  a  été, 
pour  la  majeure  partie,  presque  la  totalité,  réalisée  au 
moyens  des  coupons  de  valeurs  étrangères  restées  en 
France  et  des  titres  étrangers  exportés  pendant  les  trois 
années  de  la  liquidation.  Cette  opération  a  pu  se  faire  en 
dehors  du  mouvement  des  marchandises  qui  s'est  balancé 
pour  la  période.  Quant  au  mouvement  des  métaux  pré- 
cieux, il  a  été  peu  considérable,  et  il  n'a  donné  lieu  qu'à 
un  prélèvement  insignifiant  sur  les  besoins  de  la  circula- 
tion générale  du  pays. 

Depuis  cette  époque  mémorable,  le  portefeuille  inter- 
national de  la  France  n'a  cessé  de  s'accroître.  L'impor- 
tance des  sommes  provenant  des  coupons  de  valeurs 
étrangères  évaluées  vers  1870  à  6  ou  700  millions  par  an 
par  M.  Léon  Say,  s'élevait,  d'après  une  enquête  officielle 
datant  de  quelques  années  à  i  1 34  000  000  de  francs  et  ré- 
cemment on  a  évalué  le  portefeuille  étranger  de  la  France 
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à  4o  milliards  en  capital.  Ce  chiffre  parait  largement 
dépassé  aujourd'hui.  M.  Neymarck',  au  Congres  de  la 
Statistique  qui  eut  lieu  à  Vienne  en  igiS,  estimait  à  envi- 
ron 85o  milliards  en  capital  l'ensemble  des  valeurs  mobi- 
lières diverses  négociables  sur  les  marchés  financiers  du 
monde.  Sur  cette  somme,  à  peu  près  65o  miUiards  appar- 
tiendraient aux  nationaux  des  pays  intéressés.  Le  solde, 
soit  200  milliards,  quelque  considérable  qu'il  soit,  ne  donne 
pas  encore  la  mesure  de  l'absentéisme  des  capitaux  à  tra- 
vers le  monde.  Bien  des  éléments  échappent  aux  statisti- 
ciens, tels  par  exemple  les  titres  de  sociétés  dont  le  siège 
d'exploitation  est  à  létranger  et  le  siège  social  dans  le 
pays,  les  participations  dans  des  syndicats  financiers,  les 
parts  de  commandite,  les  propriétés  immobilières  qu'achè- 
tent et  revendent  des  particuliers  ou  des  sociétés,  les 
reports  qui  se  font  d'une  place  à  l'autre.  On  ne  saurait 
prétendre  que  les  nations  civilisées  en  aient  souffert,  puis- 
que celles  qui  ont  pratiqué  cette  méthode  sont  précisément 
les  plus  prospères.  La  France  a  à  s'en  teliciter  aujourd'hui 
la  liquidation  de  ses  placements  étrangers  lui  procurant 
du  change  pour  faire  face  à  ses  énormes  importations. 

En  dehors  de  ses  avantages,  comme  réserve  contre  les 
revers  et  les  crises,  l'exportation  des  capitaux  a  offert  aux 
vieux  pays,  où  l'épargne  est  largement  pratiquée,  un  dé- 
bouché nécessaire  pour  le  placement  d'une  partie  de  leurs 
économies  ;  beaucoupdegrandstravaux  d'appropriation  du 
sol  et  du  sous-sol  ayant  été  déjà  exécutés  dans  ces  régions 
et  l'offre  du  capital  se  présentant  en  excès  sur  la  demande, 
cette  su rabondance  aurait  fait  baisser  le  taux  de  l'intérêtà  un 


^  Journal  de  la  Société  de  Statistique,    p.  289,    1909    (2*).    Compte 
rendu  du  Congres  de  Vienne,  8  sept.   191  3. 
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point  tel  que  le  goût  de  l'épargne  aurait  pu  en  être  affecté. 
Les  Iles  Britanniques,  la  France,  la  Hollande  sont  dans  ce 
cas,  la  France  tout  spécialement. 

Or,  les  protectionnistes  ont  protesté  à  la  fois  dans  tous 
les  pays  d'Europe  contre  cette  sortie  des  capitaux  sans  se 
rendre  compte  que  par  son  existence  même,  leur  unanimité 
prQuvait  qu'il  s'agissait  d'un  phénomène  généralisé  impli- 
quant une  certaine  réciprocité.  En  France  et  en  Angle- 
terre, radicaux  et  socialistes  parlaient  avec  véhémence  du 
danger  de  cette  émigration,  ce  sont  en  réalité  des  préoccu- 
pations fiscales  qui  dictaient  cette  polémique.  Demain  ce 
sera  l'inverse,  les  vieux  pays,  fatigués  par  une  lutte  gi- 
gantesque, seront  trop  heureux  de  voir  les  capitaux  des 
pays  épargnés,  dans  une  certaine  mesure,  par  le  fléau 
venir  aider  à  la  reconstitution  des  richesses  perdues.  Des 
protestations  se  feront  entendre  chez  les  nations  possé- 
dant ces  réserves  ;  pour  arrêter  ce  mouvement  on  le  pré- 
sentera comme nuisihle  à  l'économie  nationale.  Il  importe 
donc  d'envisager  les  deux  faces  du  problème. 

Une  chose  tend  à  obscurcir  le  raisonnement  en  cette 
matière,  le  plus  souvent  on  perd  de  vue  une  vérité  éco- 
nomique essentielle  à  savoir  que  l'échange  libre  se  fait 
à  l'avantage  des  deux  parties.  Certes,  il  est  souvent  diffi- 
cile d'estimer  lequel  de  l'acheteur  ou  du  vendeur  fait  la 
meilleure  affaire,  mais  on  peut  en  être  assuré,  tous  deux 
font  en  moyenne  une  bonne  opération. 

On  s'est  plaint  souvent  en  France  de  voir  disparaître  un 
à  un  les  objets  d'art  accumulés  depuis  des  siècles  par  le 
luxe  de  nos  ancêtres;  d'autre  part,  les  américains  les 
achetaient  à  de  très  hauts  prix.  Si  l'industrieuse  Amérique 
nous  cédait  une  partie  importante  de  ses  capitaux,  et  si  le 
vendeur  de  ces  vieilles  toiles  ou  de  ces  meubles  anciens  fait 
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sait  des  centaines  de  mille  francs  qu'il  recevait  un  [>lacemient 
sérieux,  les  revenus  qu'il  en  lirait,  même  si  le  placement 
était  opéré  aux  Etats-Unis,  augmentaient  son  bien-être,  et 
acilitait,  au  delà  de  l'Océan,  la  construcllou  de  chemins 
de  fer  ou  d'usines.  A  moins  d'en  dissiper  le  prix,  le  ven- 
deur d'objets  d'art  convertit  un  capital  de  jouissance  en 
un  capital  productif.  Peut  être,  s'il  l'avait  placé  dans  sa 
patrie  même,  aurait-il  amené  une  baisse  du  taux  des  profits 
et  déterminé  ainsi  un  autre  épargnant  à  chercher  au  dehors 
un  placement  plus  avantageux.  Demain  lorsque  les  amé- 
ricains commanditerons  nos  usines  ils  feront  un  placement 
qui  leur  profitera  comme  il  nous  profitera  à  nous-mêmes. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'échange  fructueux  s'éta- 
hlissant  dans  la  liberté  entre  nations  étrangères,  l'exode  des 
capitaux  déterminé  par  les  exagérations  du  fisc,  par  une 
politique  sociale  hostile  à  l'épargne  et  au  développement 
des  richesses. 

Les  conséquences  d'une  sortie  des  capitaux  déterminée 
par  des  raisons  de  cet  ordre  sont  néfastes,  cela  n'est  pas 
douteux.  L'exode  est  dû  dans  ce  cas  à  une  action  étran- 
gère à  la  recherche  de  l'emploi  le  plus  avantageux.  Plus 
la  force  qui  pousse  les  capitalistes  à  cliercher  un  refuge 
pour  leur  fortune  dans  des  contrées  plus  hospitalières  est 
active  et  plus  il  se  produit  de  ces  placements  qui  eussent 
pu,  y  trouvant  la  sécurité,  rencontrer  dans  leur  pays  un 
emploi  profitable. 


CHAPITRE  VI 

LOIS    ET    IMPOTS    SOMPTUAIRES 

I.   —  Historique 

Condamné  par  les  philosophes  et  les  moralistes,  le 
luxe  a  été  l'objet  d'interdictions  non  moins  formelles  de 
la  part  des  législateurs  de  l'antiquité.  Par  centaines  se 
comptent  dans  l'histoire  les  lois  et  ordonnances  de  toutes 
sortes  visant  le  luxe  privé.  Cette  poursuite  dirigée,  parfois 
jusque  dans  les  actes  les  plus  intimes  de  la  vie,  contre  les 
manifestations  de  la  somptuosité  et  du  raffinement  a  été 
dictée  par  des  mobiles  divers,  quelquefois  contradictoires. 

L'objectif  poursuivi  était  tantôt  la  réalisation  de  l'éga- 
lité entre  les  hommes,  tantôt  la  pensée  que  le  luxe  était 
un  facteur  de  dissolution  et  d'amollissement;  souvent 
aussi,  le  prince  intervenait  pour  arrêter  le  développement 
du  luxe  chez  les  parvenus,  de  manière  à  éviter  que  la 
hiérarchie  constitutionnellement  établie  dans  l'Etat  ne  fut 
compromise. 

Deux  moyens  s'offraient  à  la  puissance  politique  pour 
faire  prévaloir  la  théorie  en  cours,  la  coercition  pénale  et 
l'action  fiscale. 

La  sévérité  des  lois  purement  pénales,  entraînant  des 
châtiments  corporels  comme  la  prison  ou  la  mort,  s'ac- 
cordait en  principe  avec  l'atmosphère  d'austérité  farouche 
répandue  chez  certaines  nations  de  l'antiquité  par  les 
rigoristes  intransigeants.  Sparte  nous  fournit  un  exemple 
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parlicnlièrement  frappant  de  cette  législation.  Lycurgue 
s'était  proposé  de  former  par  une  discipline  inexorable 
une  population  purement  militaire,  il  pensait  mettre  ses 
concitoyens  à  l'abri  de  l'inégalité  sociale,  basée  sur  la 
possession  de  grandes  richesses  et  trouvant  son  expression 
dans  le  raffinement  du  luxe  ou  du  confort.  Le  territoire 
fut  partagé  en  lots  attribués  aux  seuls  Spartiates  d'origine 
Dorienne.  Ces  lots  étaient  inaliénables  et  se  transmettaient 
de  père  en  fils,  la  terre  étant  cultivée  par  les  ilotes.  Le 
repas  du  soir  était  pris  en  commun,  personne  ne  devait 
posséder  une  maison,  des  ustensiles  ou  des  meubles  qui 
n'eussent  pu  être  faits  avec  une  simple  hache  ou  avec  une 
scie.  La  réglementation  de  la  consommation  était  poussée 
très  loin,  un  seul  verre  de  vin,  bu  sans  ordonnance  du 
médecin,  entraînait  la  peine  de  mort.  Cette  constitution 
fut  observée  pendant  des  siècles  ;  si  ses  sanctions  impi- 
toyables, réussirent  à  faire  des  Spartiates  une  nation  de 
conquérants  et  de  guerriers,  et  de  leur  capitale  une  place 
forte,  elles  eurent  pour  conséquence  non  moins  certaine 
d'empêcher  les  lettres,  les  arts  et  le  commerce  de  se  dé- 
velopper à  Lacédémone  comme  dans  les  autres  villes  delà 
Grèce.  La  sévérité  excessive  des  lois  n'empêcha  pas 
d'ailleurs  les  quelques  richesses  des  Spartiates  de  se  con- 
centrer dans  un  petit  nombre  de  familles  ;  l'inégalité 
régnait  à  Sparte  comme  ailleurs  avec  une  différence  tou- 
tefois :  elle  se  développait  dans  la  pauvreté  générale. 

La  lutte  contre  le  luxe'  par  l'action  fiscale,  tout  en  se 
montrant  inefficace  a  eu  le  plus  souvent  des  conséquences 
fâcheuses.  Nous  voyons  le  mauvais  luxe  se  propager  chez 

*  Ouvrages  à  consulter  :  Back,  Economie  politique  des  Athéniens  — 
Marquardt,  La  vie  privée  des  Romains.  —  Baudrillart,  Roscher, 
P.  Leroy-Beauliel. 
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les  peuples  qui  ont  pratiqué  celte  méthode.  Cbez  eux,  les 
premières  lois  somptuaires  sont  appliquées  par  des  réfor- 
mateurs plus  ou  moins  convaincus  ;  à  ceux-ci  succèdent 
bientôt  des  hommes  d'Etat  se  proposant  de  gouverner 
par  le  luxe,  ces  derniers  souvent  suivis  eux-mêmes  par 
des  démagogues  fastueux  distribuant,  en  partie,  au  peuple 
les  fortunes  qu'ils  confisquent. 

A  Athènes,  la  loi  n'autorisait  pas  les  filles  à  recevoir  en 
dot  autre  chose  que  trois  robes  et  quelques  vases  sans 
valeur.  Il  était  défendu  de  traiter  plus  de  3o  convives  dans 
un  fcstin.  le  programme  des  repas  devait  être  communi- 
qué aux  autorités  ;  un  tombeau  ne  devait  pas  coûter  plus 
de  3o  journées  de  travail.  Le  système  des  amendes  et  des 
confiscations  se  développa  et  prit  bientôt  l'importance 
d'une  institution  nationale  ;  Pérlclès  inaugura  le  régime 
du  théorique,  sorte  de  jeton  de  présence  donné  au  peuple 
pour  le  décider  à  se  rendre  périodiquement  sur  la  place 
publique  afin  de  participer  au  gouvernement.  Dès  ce 
moment,  l'impôt  somptuaire  devint  le  moyen  grâce  auquel 
le  peuple  athénien  fut  nourri  et  amusé  aux  dépens  du 
riche  ;  les  démagogues  répandaient  sur  la  populace  la 
manne  réclamée  sous  forme  de  distributions  publiques; 
toujours  prêts  à  flatter  les  caprices  du  monstre  aux  vingt 
mille  têtes,  il  déclaraient  publiquement  dans  les  plai- 
doieries  que  si  l'on  ne  condamnait  pas  tel  ou  tel  à  la  con- 
fiscation, il  ne  serait  pas  possible  de  suffire  au  salaire  du 
peuple.  Pourchassés,  les  riches  en  arrivaient  a  se  dé- 
pouiller volontairement  de  leurs  biens  pour  conjurer  l'en  vie . 

A  Rome,  le  besoin  d'argent  engendré  par  les  guerres 
puniques,  les  enseignements  des  [)hilosophes,el  la  pensée 
de  sauvegarder  la  prééminence  de  l'aristocratie  à  Tégard 
des  enrichis,  tout  cela,  donna  à  la  fois  naissance  aux  prc- 
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iiiières  lois  somptuaires.  La  loi  rédigée  par  le  tribun  Or- 
ohius  prescrivait  de  dîner  portes  ouvertevS  et  limitait  le 
nombre  des  convives.  La  loi  Fannia  fixait  les  dépenses 
de  table  à  tant  par  tête  et  défendait  de  traiter  plus  de  trois 
convives  étrangers,  excepté  les  jours  de  marché  ;  les 
^lats  eux-mêmes  étaient  réglementés. 

Galon  supprimait  l'hérédité  des  femmes  et  fixait  une 
limite  aux  legs  qu'elles  pouvaient  recevoir.  Il  appliqii,a 
l'impôt  progressif  sur  les  voitures  et  les  objets  de  toilette, 
décuplant  la  valeur  imposable  des  articles  lorsque  ceux-ci 
valaient  plus  de  i  5oo  drachmes. 

Ce  fut  en  vain,  on  rechercha  d'autant  plus  les  produits 
frappés  par  suite  du  haut  prix  et  de  l'estime  qui  s'atta-    ■ 
chaient  à  leur  possession.  Abandonnée,  puis   reprise,    la 
lutte  se  poursuivit  sans  résultat  à  Rome  comme  ce  fut  le 
cas  en  Grèce,  pour   aboutir  aux    excès,   aux    spoliations    ' 
et  aux  distributions  populaires. 

Au   moyen-àge,    on   voit    reparaître   les   ordonnances 
somptuaires.  Gharlemagne  règle  minutieusement  le  prix 
maximum  auquel  doivent  s'échanger  les  fourrures.  Louis 
le  Débonnaire  défend  de  porter  des  robes  de  soie  et  des 
ornements   d'or   et   d'argent.    Sous  Philippe  le  Bel,  les 
édits   somptuaires   prennent  un   développement  inconnu 
depuis  l'ère  chrétienne,  mais  ils  sont  surtout  dirigés  con- 
tre le  luxe  bourgeois,  celui-ci  s'étant  répandu  à  la  suite 
d'une  réelle  progression   de  la  richesse  générale.  G'était 
comme  une  satisfaction  donnée  à  la  vanité  de  la  noblesse, 
aux  réclamations  de  l'aristocratie,  celle  ci  souffrant  de  se 
voir  souvent  éclipsée  par  le  faste  des  marchands. 

Ges  ordonnances  n'arrêtèrent  pas  plus  la  marche  ascen- 
dante du  tiers  état  qu'elles  n'enrayèrent  le  développement 
de  la  dépense  chez  les  grands. 
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Sons  Louis  XIY,  la  protection  de  la  suprématie  aristo- 
cratique est  poursuivie  concurremment  avec  le  désir 
de  réformer  les  mœurs;  on  imposait  la  dorure  des  car- 
rosses et  des  meubles,  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  il 
était  défendu  de  porter  des  cliapeaux  de  castor  ;  la  somp- 
tuosité des  costumes  de  la  bourgeoisie  était  particulière- 
ment frappée,  la  croisade  contre  les  perruques  est  restée 
célèbre.  Cependant,  la  méthode  fiscale,  prévalant  déplus 
en  plus,  la  législation  somptuaire  devient  un  corollaire  de 
la  question  financière  à  mesure  que  s'écoule  le  xviii®  siè- 
cle ;  cette  tendance  n'a  cessé  de  s'accentuer  dans  la  pé- 
riode contemporaine. 


2.   —  Les  taxes  somptu aires 
dans    la    période    contemporaine 

S'agit-il  de  réformer  les  mœurs  ?  on  peut  bien  par 
l'impôt  supprimer  telle  ou  telle  consommation  en  parti- 
culier, mais  la  loi  de  substitution  entre  dès  lors  en  jeu  et 
une  nouvelle  mode,  ayant  un  caractère  de  futilité  tout 
aussi marquéque  sa  devancière,  vient  remplacer  l'ancienne. 
S'agit-il  de  trouver  une  taxe  d'un  rendement  abondant? 
C'est  le  propre  de  ces  impôts  d'être  médiocrement  pro- 
ductifs. La  taxe  sur  la  poudre  à  cheveux  établie  en  Angle- 
terre à  la  fin  du  xviii"  siècle,  après  avoir,  lors  de  son 
établissement,  donné  plus  de  5  millions  de  francs,  au 
moment  oii  cette  mode  faisait  fureur  dans  les  familles 
riches,  ne  donnait  pUis  en  i868  que  25ooo  francs  et  dut 
être  sup[)rimée  en  1870. 
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D'impôt  visant  à  réfiécer  positivement  la  consomma- 
tion frappée,  il  n'en  est  guère  d'exemple  clans  la  législa- 
tion  fiscale  de  nos  jours,  les  taxes  frappant  les  objets  de 
luxe  ont  pour  objet  de  grever  d'une  charge  supplémen- 
taire les  revenus  importants  et  de  procurer  ainsi  des  res- 
sources au  Trésor.  Ces  taxes  doivent  donc  être  calculées 
de  manière  à  ne   pas   provoquer   l'évanouissement  de  la 
matière  imposable,  et,  de  fait,  c'est   là  la  préoccupation 
constante  des  financiers  modernes.  On  a  beaucoup  parlé 
récemment  en  France  de  la  suppression  des  casinos,  ou 
sinon   de    leur   fermeture,   du  moins    d'une  réglementa- 
tion  sévère  à   leur  applicpier.  On  s'est  contenté  jusqu'à 
présent  de  soumettre  à  de   nouvelles  dispositions  légis- 
latives tout  ce  monde   assez   interlope  des  tenanciers  de 
jeux,  publics,  dans  le  double   but  de  les  faire  contribuer 
davantage  à  l'alimentation  du   Trésor    et    de  réduire  le 
nombre  des  établissements  clandestins  échappant  au  con- 
trôle fiscal.  A  cet  égard,  la  tendance  des  pouvoirs  publics 
serait   plutôt  favorable  à  la  nationalisation  des    jeux    en 
France  qu'à  leur  suppression. 

On  a  fait  le  relevé  des  taxes  sur  le  luxe  en  France  et 
en  Vngleterre,  en  \oici  la  décomposition  : 

Pour  r Angleterre  : 

francs 

Droit  sur  les  voitures  autres  que  de  louage   ,  18620000 

»         les  domestiques  mâles 4  020 000 

»         les  armoiries i86'iooo 

»         les  chiens 1 5  000  000 

»        la  chasse 7780000 

>i         les  cartes  à  jouer 696000 

Total 4  2880  000 

3a 
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Pour  la  France  en  191  r,  le  rendement  de  ces  diverses 
impôts  s'établissait  comme  suit  : 

francs 
Contribution    sur    les    clievaux     et    voitures 

Etat  et  communes) i8/iooooo 

Droits  sur  les  matières  d'or  et  d'argent     .     .  9206000 

»           cartes  à  jouer 2800000 

»           billards.      .      . 1080000 

»           chiens  (au  profit  des  communes)  9076000 
))           permis  de  chasse  (Etat  et  com- 
munes) .......  i365oooo 

«           vélocipèdes 9280000 

»  poudres  de  chasse  (produit  net) 

par  évaluation  .      ....  4  000  000 

»           cercles i  1 54  000 


Total 68444000 


Nombre  de  ces  impôts  sont  en  décadence  en  Angleterre 
aussi  bien  qu'eu  France.  C'est  le  cas  pour  les  droits  siu- 
les  cartes  à  jouer,  les  cercles  et  les  billards.  Le  petit  nom- 
bre possible  des  taxes  somptuaires,  la  modicité  obli- 
gatoire de  leur  tarif,  l'étroitesse  relative  de  leur  assiette 
limitent  leur  rendement. 


3.  —  La^  progressivfté  dans  l'impôt 

On  cherche  par  la  progressivité  appliquée  à  la  qualité 
des  produits  à  étendre  l'impôt  sut  le  luxe  dans  l'ordre  des 
(Onsommations  courantes  ;   par  la  discrimination  trans- 

'  II.  Stourm.  —  Systèmes  rjcncraiix  (f  impôts,  ,p.  97.  Paris,  i9()r)  ; 
—  Ann.,  p.  253  et  3o2. 
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portée  dans  le  domaine  de  la  consommation,  on  tente  de 
iVapper  toutes  les  manifestation  somptnaires  d'nn  luxe 
démocratisé  en  augmentant  les  tarifs  appliqués  aux  arti- 
cles demandés  spécialement  par  les  riches  ;  ceci  se  passe 
en  France  pour  le  tabac,  par  exemple.  Pour  les  qualités 
supérieures,  l'élévation  du  prix  de  vente  est  plus  impor- 
tante que  ne  le  comportent  les  frais  de  production.  Un 
décret  de  1910  a  encore  haussé  les  prix  pour  \os  tabacs 
de  luxe,  d'après  les  estimations  oûicielles,  ce  relèvement 
devait  produire  i3  millions  1/2.  La  gradation  ascendante 
de  la  taxe  sur  les  automobiles  en  raison  d'un  tarif  crois- 
sant progressivement  avec  le  nombre  de  chevaux-vapeur 
est  une  autre  application  de  cette  méthode.  Un  premier 
tarif  est  établi  suivant  l'importance  des  communes  à  peu 
près  uniformément  quel  que  soit  le  nombre  de  chevaux, 
mais  en  outre,  les  voitures  sont  frappées  d'une  taxe  par 
cheval-vapeur  équivalant  à  un  supplément  de  5  francs  par 
cheval  du  i"  au  12%  de  7  francs  du  i3^  au  24*,  de  9  francs 
du  25"^  au  36^,  de  12  francs  du  3-*'  au  60^  et  de  16 francs 
à  partir  du  6i\  C'est  là  une  taxe  nettement  progressive 
établie  par  la  loi  de  finance  de  1910. 

L'application  de  la  progressivité  aux  impôts  de  con- 
sommation s'observe  en  Angleterre  également.  L'augmen- 
tation de  l'impôt  sur  les  automobiles  comporte  aussi  chez 
nos  voisins  une  forte  progression  établie  suivant  la  force 
des  voitures.  Des  surtaxes  sont  établies  sur  les  alcools 
vendus  dans  les  clubs.  Le  ministère  libéral  Asquith  a 
frappé,  en  19 10,  les  grandes  hôtelleries  et  les  grandes 
brasseries  d'impôts  progressifs  sur  la  consommation  des 
boissons. 

L'introduction  de  la  progressivité  dans  l'impôt  de  con- 
sommation est  un  principe,  il  tend  à  se  généraliser,  on 
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le  voit  reparaître  sous  différentes  formes^  dans  tous  les 
projets  de  budgets,  on  propose  tantôt  des  taxes  progres- 
sives sur  les  chasses  en  raison  du  nombre  d'hectares 
réunis  sous  le  même  nom,  tantôt  des  impôts  sur  les  chiens 
dont  le  taux  s'élèverait  en  raison  du  nombre  de  chiens 
possédés  par  un  même  propriétaire.  On  a  voté  une  taxe 
légèrement  progressive  sur  les  gardes-chasse  en  191 3, 
et  on  se  préparait  à  inslituer  en  France  une  taxe  progres- 
sive sur  les  recettes  du  jeu  dans  les  casinos. 

Une  question  qui  revient  de  temps  à  autre  et  qui  montre 
à  quel  point  pourrait  se  diversifier  la  poursuite  par  le  fisc 
des  satisfactions  du  riche  est  celle  de  la  plus-value  des 
œuvres  d'art  ;  on  s'est  occupé  de  la  frapper  d'une  manière 
détournée. 

Des  propositions  s'inspirant  du  même  principe  se  re- 
nouvellent constamment.  La  gradation  du  timbre  quit- 
tance calculée  en  raison  de  l'importance  des  sommes 
payées  a  été  proposé  par  M.  Gochery  dans  le  projet  du 
budget  de  191 1.  Ce  système  consistait  à  frapper  la  ri- 
chesse dans  ses  manifestations  les  plus  fréquentes,  à 
savoir,  la  dépense  faite  par  chaque  citoyen.  Elle  aboutirait 
dans  certains  cas  à  des  conséquences  toutes  diflerentes 
que  celles  que  se  proposent  ses  auteurs,  les  objets  com- 
muns étant  ceux  qui  donnent  lieu  aux  paiements  les  plus 
élevés. 

La  progressivité  introduite  dans  la  législation  fiscale 
par  la  voie  d'une  taxation  des  produits,  ne  réussit  pas  à 
changer  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionnent  les 
impôts  portant  sur  les  objets  de  luxe.  La  loi  de  substitu- 
tion agit  même  dans  ce  cas  d'une  manière  doublement 
ciï'ective.  Si  la  taxe  porte  sur  un  produit  déterminé^  elle 
élève  son  prix  d'achat,   si  cette  hausse  est  considérable, 
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elle  détermine  une  dinfiinution  de  la  consommation,  les 
demandes  des  riches  ayant  une  tendance  à  se  porter  sur 
un  autre  article.  S'il  s'agit  de  qualités  différentes  on  con- 
sommera les  qualités  meilleur  marché,  le  fait  a  été  confir- 
mé une  fois  de  plus  à  la  suite  de  l'élévation  du  prix  des 
tabacs  de  choix  en  France.  Non  seulement  les  augmen- 
tations de  rendement  escomptées  grâce  à  l'élévation  du 
prix  de  vente  des  scaferlatis  supérieurs  ne  se  sont  pas 
réalisées,  mais  les  fumeurs  s'habituaient  à  acheter  le  tabac 
dont  les  prix  n'avaient  pas  été  relevés  ;  on  dut  revenir  sur 
les  dispositions  du  décret  du  26  avril  19 10  et  rétablir  les 
anciens,  prix  de  crainte  de  voir  baisser  de  plus  en  plus  la 
vente  des  tabacs  surtaxés. 

La  théorie  de  l'impôt  progressif  appliqué  aux  objets  de 
consommation  a  été  formulée  jusque  dans  ses  extrêmes 
conséquences  par  un  écrivain  italien,  M.  Garelli,  auteur 
d'un  ouvrage  sur  la  Philosophie  du  Monopole. 

((  Que  le  riche  jouisse  d'an  nombre  infini  de  satisfactions 
plus  grandes  et  plus  délicates,  parfait,  c'est  le  fruit  de  l'abon- 
dance plus  grande  des  richesses  qu'il  possède,  mais  qu'en 
outre  il  se  procure  les  maigres  satisfactions  que  le  pauvre  se 
donne,  au  même  prix  que  celui-ci,  voilà  contre  quoi  le  sens 
moral  se  révolte.  » 

L'application  intégrale  de  cette  doctrine  aboutirait  à 
l'établissement  de  l'égalité  absolue  du  communisme;  cela 
est  parfaitement  clair,  si  le  riche  payait  les  objets  de  sa 
consommation  courante  en  raison  de  sa  propre  fortune, 
il  ne  lui  resterait  plus  rien  pour  acquérir  les  objets  de 
luxe. 

Ce  système  ne  répond  d'ailleurs  qu'à  une  conception 
purement  théorique.  En  pratique,    il   équivaudrait  soit  à 
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taxer  les  consommations  elles-mêmes  d'après  leurs  qua- 
lités, et  nous  savons  combien  peu  il  faut  compter  sur  une 
application  fructueuse  de  cette  méthode,   soit  à  établir  un 
tarif  individuel  ou  un  tarif  de   classe  pour  chaque  con- 
sommation. Cette  dernière  solution  supposerait  le  recen- 
sement préalable  des  fortunes  et  constituerait  un  système 
fiscal  dont  le  résultat  serait  d'ajouter  au  recensement  des 
fortunes  individuelles,  nécessaire  à  la  perception  directe 
établie  suf  le  revenu,  de  nouvelles  complications,  celles  de 
la  tarification  des  marchandises  et  de  Tachât  nominatif. 
^^Le  système  de  la  taxation  globale  du  revenu  ou  de  la 
fortune  est  celui  auquel  s'arrête  le  législateur  fiscal  de  nos 
jours;  les  véritables  lois  somptuaires  modernes  sont  les 
taxes  successorales  exagérées,  l'impôt  g-énéral  et  progressif 
sur  le  revenu,  les  prélèvements  sur  la  plus-value  immobi- 
lière qui  fonctionnent  en  Allemagne  et  qui  viennent  d'être 
'introduites   en  Angleterre.   Ces   impôts   ont  les   mêmes 
caractères  que  ceux  qui  furent  appliqués  jadis  dans  les 
civilisations  antiques,  leur  aboutissement  est  la  distribu- 
tion des  grandes  et  moyennes  fortunes,  au  gré  d'une  ma- 
jorité devenue  seule  juge  de  l'importance  permise  à  l'enri- 
chissement  individuel.    Aussi    retrouvons-nous    sur    les 
lèvres  et  sous  la  plume  de  leurs  protagonistes  modernes 
les   mêrhes   opinions   que    professaient   leurs    devanciers 
contre  le  luxe  des  riches.    Alors  qu'il  s'agit  au  fond  de 
substituer  l'Etat  à  l'individu  dans   l'administration   des 
choses,  on  cherche  un  prétexte  dans  les  déperditions  par- 
tielles qui  peuvent  résulter  du  luxe  sans  tenir  compte  des 
bienfaits  indirects  qui  en  découlent.  La  campagne  dirigée 
durant  ces  dernières  années  en  Angleterre,  en  apparence 
contre  l'organisation  quasi  féodale  de  ce  pays,   qui  à  un 
certain  point  de  vue  est  un  anachronisme,  a  dépassé,   en 
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réalité  le  but  légitime  ;  par  les  passions  qu'elle  a  suscitées. 
parles  arguments  sur  lesquelles  on  l'a  appuyée,  elle  n'a 
été  autre  chose  qu'une  guerre  entreprise  contre  la  pro- 
priété personnelle,  c'était  le  socialisme  luttant  contre 
l'individualisme. 

Si  les  taxes  sur  les  riches  ont  de  nos  jours  des  carac- 
tères semblables  à  ceux  des  lois  somptuaires  de  l'antiquité, 
elles  aurontaussi  les  mêmes  effets  qu'en  Grèce,  qu'à  Rome^ 
et  que  dans  les  républiques  italiennes  de  la  Renaissance. 
Ces  conséquences  sontd'autant  plus  certaines  que  les  prin- 
cipes dont  on  poursuit  la  réalisation  sont  mis  en  pratique 
par  un  gouvernement  d'origine  populaire. 

En  ce  qui  concerne  les  riches  visés  par  ces  régimes- 
fiscaux,  FelTet  premier  est  de  faire  naître  chez  eux  le  sen- 
timent que  l'impôt  n'étant  pas  consenti,  le  devoir  social 
de  le  payer  se  trouve  amoindri.  On  considère  en  effet 
l'impôt  comme  un  devoir  social  parce  qu'il  est  voté  par 
les  représentants  des  contribuables.  Ceci  cesse  d'êlre  le 
cas  quand  on  admet  \m  principe  consistant  précisément 
à  établir  des  catégories  entre  concitoyens,  les  uns  payant 
l'impôt,  les  autres  en  profitant. 

Avec  le  système  de  la  personnalité  substitué  à  celui 
de  la  réalité,  le  contribuable  se  sent  individuellement 
visé.  Frappé  d'après  sa  propre  déclaration  ou  d'après 
les  données  d'un  inventaire  plus  ou  moins  arbitraire,  il 
s'ingénie  à  échapper  h  des  tarifications  qu'il  sait  n'être 
pas  générales.  L'impôt  paraissant  trop  lourd  et  injuste, 
on  apprend  à  frauder.  Dans  les  cantons  suisses,  il  n'est 
pas  rare  de  ^'T)i^une  taxe  établie  pour  atteindre  une  demi- 
douzaine  d'imposables,  parfois  même,  un  seul  contri- 
buable. 

Dès  lors,  la  paix  fiscale  est  compromise  :  la  lutte  com 
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menée  entre  le  fisc  et  rassujelli,  elle  se  poursuit  de  part  et 
d'autre  avec  des  armes  plus  ou  moins  loyales  et  le  légis- 
lateur lui-même  donne  parfois  l'exemple  de  l'immoralité 
la  plus  flagrante,  en  s'abaissant  dans  cette  voie,  aux  pro- 
cédés les  plus  répréhensibles.  Craignant  les  larges  évasions 
que  ne  manquerait  pas  de  faire  naître  l'élévation  répétée 
des  taxes  successorales,  un  ministre  français  préconisait 
comme  une  mesure  indispensable,  la  suppression  de  la 
saisine  et  proposait  l'établissement  de  l'inventaire  obliga- 
toire pour  toutes  les  successions  ;  non  content  de  s'atta- 
quer au  Gode  civil  et  aux  garanties  les  plus  certaines  de 
l'héritier  contre  l'arbitraire  fiscal,  il  allait  plus  loin  et 
montrait  à  quels  sentiments  désormais  s'adresserait  le  fisc 
pour  réprimer  la  fraude.  Il  proposait  d'otïrir  des  primes 
aux  parents  non  héritiers,  mais  délateurs,  et  de  substituer 
à  l'héritier  légitime  le  dénonciateur,  dans  le  cas  où  les 
renseignements  fournis  à  l'administration  seraient  va- 
lables ^ 

Aillwirs,  ce  sont  de  véritables  compromis,  des  marchés 
passés  entre  les  agents  du  fisc  et  les  assujettis,  le  fait  n'est 
pas  rare  en  Suisse.  Là  où  les  passions  sont  vives,  c'est 
la  politique  introduite  dans  la  répartition  des  impôts,  avec 
son  cortège  de  marchandages,  d'abus  et  de  dégradations. 

Avec  les  recherches  excessives  de  la  discrimination 
fiscale  nécessitée  par  la  poursuite  de  l'accroissement  de  la 
richesse  individuelle  c'est,  pour  rappeler  l'image  de  Prou- 
dhon,  le  fisc  assis  à  la  table  où  se  signe  le  contrat.  Aucune 
vente,  aucun  acte  ayant  trait  à  une  transaction  quelcon- 
que ne  peut  être  exempt  de  son  contrôle  sous  peine  de 

'  Une  disposition  analogue  a  été  introduite  dans  le  budget  français 
de  1914  volé  par  la  Chambre  des  députés. 
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Toir  fuir  la  matière  imposable.  La  taxation  des  plus- 
values  immobilières  entraîne  presque  fatalement  à  sa  suite 
celle  des  plus-values  mobilières.  Dès  lors,  les  transactions 
journalières  sur  les  titres  au  porteur  seront  menacées,  la 
liberté  de  vendre  et  d'acheter  sera  en  question.  Le  public 
français  souffrirait  d'autant  plus  d'un  tel  état  de  choses 
qu'il  est  habitué  depuis  plus  d'un  siècle  a  un  régime 
fiscal  respectant  l'indépendance  et  la  dignité  des  per- 
sonnes, l'inviolabilité  du  domicile. 

Grâce  à  des  mesures  draconniennes,  le  Trésor  échap- 
pera peut  être  pendant  quelque  temps  aux  déconvenues. 
Mais,  ainsi  traquées,  les  grosses  fortunes  se  feront  déplus 
en  plus  rares,  l'évasion  fiscale  se  produisant  par  leur  dis- 
parition matérielle.  Oa  devra  abaisser  petit  à  petit  l'éliage 
auquel  se  manifestent  les  surtaxes  et  le  poids  de  l'impôt 
descendra  graduellement  sur  des  épaules  de  plus  en  plus 
nombreuses. 

Quant  à  l'éducation  des  masses  populaires,  de  tous 
ceux  en  faveur  de  qui  on  aura  arrêté  ainsi  dans  son  germe  le 
développement  de  la  richesse,  quelle  sera-t-elle  .^  quelles 
aspirations  la  politique  de  protection  sociale  aura-t-elle  été 
capable  d'éveiller  chez  les  bénéficiaires  de  tant  de  lar- 
gesses ?  Quand,  pendant  de  longues  années,  on  aura  ainsi 
réduit  l'ouvrier  en  tutelle,  quand  on  aura  servi  des  pen- 
sions à  sa  vieillesse,  diminué  ses  heures  de  travail, 
augmenté  son  salaire,  pourvu  à  son  existence  et  à  celle 
des  siens  pendant  ses  chômages  plus  ou  moins  volontaires, 
quand  on  aura  subventionné  ses  coopératives,  entretenu 
les  immeubles  où  les  plus  violents  d'entre  eux  prêchent 
la  guerre  sociale  aux  frais  des  classes  qui  épargnent, 
qu'aura-t-on  fait  pour  lui  apprendre  à  manier  cette  puis- 
sance qu'on  prétend  lui  donner  trop  hâtivement?  C'est  là 
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une  question  que  se  posait  avec  angoisse,  il  y  a  quelques 
années,  un  socialiste  clairvoyante 

D'ailleurs,  quel  est,  en  fm  de  connpte,  le  but  que  se 
propose  le  système  fiscal  nouveau  ?  Atteindre  la  richesse  ne 
correspondant  pas  à  un  signe  extérieur,  comme  celaalieu 
quand  un  impôt  est  établi  sur  une  dépense  faite,  sur  une 
manifestation  publique  de  la  fortune.  Or,  cette  partie  oc- 
culte du  revenu  correspond  le  plus  souvent  aux  économies 
réalisées  par  le  contribuable  et  comme  ilne  faut  pas  comp- 
terjsurles  pouvoirs  publics  pour  remplacer  l'épargne  privée 
par  l'épargne  collective,  la  formation  du  capital  social  se 
restreindra  de  plus  en  plus  par  suite  de-  la  substitution 
de  l'Etat  à  l'individu  dans  l'administration  des  choses. 
Gomme  Ta  fort  bien  dit  M.  Léon  Say  «  le  dernier  mot  de- 
l'impôt  sur  la  richesse  ne  serait  donc  pas  autre  chose  que 
l'impôt  sur  l'épargne  nationale  et  les  systèmes  financiers 
de  l'école  démocratique  avancée  n'auraient  d'autre  consé- 
quence que  d'assigneç  une  limite  à  l'enrichissement  des 
nations  ». 

1   E.  FoLu>'iÈnE.  — La  crise  socialiste.  Paris,  1908; 
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L'UTILITÉ    SOCIALE     DU     LUXE     PRIVÉ 

Dans  les  chapitres  précédents,  nous  nous  sommes 
attachés  à  montrer  le  côté  négatif  de  la  question  du  Luxe, 
à  évaluer  ce  que  coûtait  le  luxe  privé  en  étudiant  les  ré- 
percussions économiques  de  la  dépense  des  riches  sur  la 
puissance  productrice  de  la  société. 

L'existence  d'une  classe  opulente  est,  nous  l'avons  vu, 
loin  de  comporter  sur  l'ensemble  de  la  richesse  publique 
les  prélèvements  qu'on  sérail  tenté  de  lui  attribuer  tout' 
d'abord  ;  cependant  les  dépenses  des  riches  n'en  corres- 
pondent pas  moins  à  une  partie  des  revenus  de  la  société 
et  cette  somme  pourrait  théoriquement  être  dépensée  au- 
trement qu'elle  ne  l'est.  Une  question  se  pose  dès  lors  : 
l'existence  d'une  catégorie  de  citoyens  privilégiés  quant 
à  leur  fortune  constitue-t-elle  un  actif  intéressant  pour  la 
collectivité?  En  d'autres  termes,  les  dépenses  faites  ainsi 
ont-elle  une  répercussion  bienfaisante  ou  non  sur  la  marche 
du  progrès  par  suite  de  l'action  exercée  par  leur  attrait 
sur  la  volonté  et  la  force  agissante  des  individus  ? 
'  A  plusieurs  reprises  déjà,  il  nous  est  arrivé  de  faire 
ressortir  le  rôle  utile  joué  par  une  classe  riche  dans  la 
société,  notamment  à  propos  de  l'épargne;  mais,  à  un 
point  de  vue  plus  vaste,  cette  utilité  ne  se  manifeste-t-elle 
pas  encore  dans  les  enseignements  pouvant  résulter,  pour 
la  masse,  des  consommations  auxquelles  sont  capables  de 
se  livrer  des  gens  opulents  vivant  au  milieu  d'elle?  Rappe- 
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Ions  à  ce   propos  quelques-unes   des   règles  régissant  k' 
consommation. 

Si  l'homme  se  trouvait  en  face  de  quantités  illimitées 
de  biens  et  qu'il  fut  à  même  de  satisfaire  à  tous  ses  be- 
soins, il  établirait  cependant  une  classification  parmi  ses 
jouissances  ;  il  ne  porterait  pas  également  loin  sa  satis- 
faction dans  chaque  ordre  de  désirs,  et  cela  pour  des 
raisons  de  santé,  de  convenances  personnelles.  Il  serait 
même  contraint  de  faire  un  choix,  ne  fut-ce  que  parce 
qu'il  ne  pourrait  pas  satisfaire  tous  ses  besoins  à  la  fois  ; 
le  temps  lui  manquerait,  la  jouissance  immodérée  de  cer- 
tains plaisirs  lui  deviendrait  odieuse.  Il  adopterait  cepen- 
dant d'une  manière  générale  une  classification  très  diffé- 
rente de  celle  que  nous  pouvons  imaginer  aujourd'hui.  On 
le  conçoit  donc,  si  quelque  fée  toute  puissante  faisait 
varier  les  quantités  mises  à  la  disposition  de  l'individu, 
ou  les  difficultés  qu'il  y  a  pour  lui  à  se  les  procurer,  elle 
changerait  l'ordre  de  ses  appréciations. 

Le  règne  des  fées  n'est  pas  de  ce  monde.  Certains  biens 
ne  se  trouvent  et  ne  peuvent  se  trouver  qu'en  quantité 
limitée  à  la  disposition  de  l'humanité  ;  la  masse  des  pro- 
duits fournis  par  l'industrie  et  le  commerce  contiennent 
en  même  temps  qu'une  utilité  positive  une  utilité  néga- 
tive, une  «  disutility  »  comme  disent  les  Anglais,  en  rai- 
son de  la  peine  ou  du  sacrifice  qu'ils  nous  coûtent.  Il  y  a 
des  biens  qu'on  ne  songe  pas  à  produire  en  raison  des 
difficultés  à  vaincre. 

La  vie  économique  est  ainsi  une  mise  en  balance  per- 
jjétuelle  du  plaisir,  des  satisfactions  retirées  de  la  con- 
sommation de  certains  biens  et  de  la  peine  qu'il  faut  se 
donner  pour  les  obtenir;  autrement  dit,  les  lois  de  l'uti- 
lité ne   sont  vraies  qu'en  fonction  de  celles  du  coût  en 
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sacrifices.  Ces  considérations  exactes  pour  l'économie  de 
l'homme  isolé  et  pour  celle  d'une  famille  groupant  en 
elle  les  fonctions  de  producteur  et  de  consommateur, 
s'appliquent  également  à  la  vie  d'une  nation,  même  dans 
4'hypothèse  de  la  suppression  de  l'échange. 

Il  suffit  de  tenir  compte  de  ces  observations  générales 
pour  l'admettre  :  l'inégalité  sociale  peut  en  elle-même 
présenter  des  avantages.  Elle  permet  à  certaines  indivi- 
dualités de  se  livrer  à  des  entreprises  plus  hasardeuses, 
plus  vasfes  que  le  commun  des  mortels  ;  en  raison  dé  la 
fortune  ou  des  loisirs  dont  elles  disposent,  ces  personnes 
sont  à  même  de  couvrir  des  risques  ou  de  consacrer  leur 
existence  à  des  travaux  peu  rémunérés.  Disposant  d'une 
culture  intellectuelle  plus  générale  et  de  revenus  plus 
importants,  les  riches  jugent  les  hommes  et  les  choses  un 
peu  comme  les  jugeront,  en  vertu  de  la  diffusion  du  bien- 
être,  les  masses  populaires,  quelques  dizaines  d'années 
plus  tard.  La  variété  des  consommations  joue,  nous 
l'avons  dit,  un  rnle  considérable  dans  l'éconohnie  des 
sociétés  et  à  ce  seul  point  de  vue,  une  classe  d'indixidus 
capables  d'inaugurer  de  nouveaux  débouchés  au  travail  et 
de  nouveaux  moyens  de  satisfaire  les  besoins  peut  rendre 
-d'appréciables  services. 

La  dernière  controverse  sur  le  luxe  a  été  suscitée  vers 
la  fm  du  siècle  dernier  par  le  livre  de  Baudrillart*,  les 
auteurs  qui  y  ont  pris  part  étaient  :  MM.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  de   Laveleye  et  Ch.  Gide  -,   le  premier  de  ces 

^  Ba-UdrillaRt. — Histoire  de  Luxe  privé  et  public y^  vol.  Hachette,  1878. 
2  Le  Luxe.  Bibliolh.  Gilon  :    2^  éd.,  1896  ;    !■•<=  éd.,  1887.    E.  de 
Laveleye  est  mort  en  1892. 

Paul  FiEUDY-BEAULiEu.  — ■  Traité  iVEcon.  pol.,  t.  IV,  p.  24G  et  suiv. 
Cil,  Gide.  —  Principes  (VEcon.  pol. 
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économistes  défendant  le  hixe  avec  la  mesure  et  l'au- 
torité qui  lui  étràent  habituelles,  les  deux  autres  insistant 
avec  tout  leur  talent  sur  les  cotés  répréhensibles  de  la 
dépense  des  riches. 

Un  écrivain  belge,  auteur  d'une  étude  intéressante  sur 
le  luxe,  M.  Edmond  Picard  %  après  avoir  insisté  comme 
quelques-uns  de  ses  prédécesseurs  sur  la  fon::tion  éduca- 
Irice  du  luxe  et  des  grandes  fortunes,  fait  observer  que  la 
nature,  pour  accomplir  ses  fins  préfère  souvent  les  voies 
indirectes  et  cachées  aux  lignes  droites  et  claires.  Il  voit 
dans  le  luxe  tant  décrié  la  force  secrète  préparant  l'avenir  ; 
l'aristocratie  actuelle  n'est  qu'un  préliminaire  de  démo- 
cratie future  et  la  nature,  au  milieu  de  certains  gaspillages 
indéniables,  s'applique  à  des  fins  évolutives  par  la  voie  dé- 
tournée et  paradoxale  de  la  dépense  et  du  faste  des  pro- 
digues. 

Cette  interprétation  nous  paraît  résumer  en  qwelque& 
mots  ce  qu'on  peut  dire  du  luxe  des  riches  dans  l'époque 
contemporaine.  Elle  tient  compte  des  répercussions  nui- 
sibles de  ce  luxe  et  ces  répercussions  sont  un  fait,  per- 
sonne d'ailleurs  n'a  songé  à  le  nier.  Au  point  de  vue  des 
classes  privilégiées  elles-mêmes,  la  soif  de  paraître  n'est 
pas  sans  entraîner  des  inconvénients  sérieux,  elle  cause 
parfois  des  ruines  irréparables,  d'autant  plus  pénibles 
pour  ceux  qui  les  encourent  qu'elles  plongent  dans  la 
misère  des  familles  habituées  à  l'aisance.  Le  transfert 
de  richesses,  qui  accompagne  très  fréquemment  les  dé- 
penses excessives,  sauvegarde  souvent  une  partie  du  capi- 


*  (,'ne  nouvelle  llicorie  du  luxe,  licv.  ccon.  inlcrnaiionale,  1908. 
Voir  aussi  Revue  économique  inieriifUionnle,  i5.  20  juillet  1900.  Cet 
article  contient  une  bibliographie  intéressante  sur  le  luxe. 
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• 
tal  social  en  permettant  le  passage  de  la  forliinc  dans  des 

mains  avisées,  plus  économes  ;  mais,  il  favorise  parfois  la 
formation  d'une  sorte  de  capital  flottant  dont  la  valeur 
utile  est  étrangement  diminuée,  presque  annihilée.  C'est 
ce  qui  se  passe  notamment  dans  le  monde  des  joueurs  : 
l'épargne  faite  par  les  joueurs  est  une  épargne  au  jour  le 
jour  et  qui,  fut-elle  déposée  dans  une  banque,  ne 
vit  pas  longtemps  à  l'état  de  réserve.  La  poursuite  de 
la  richesse  par  cette  voie  maintient  presque  sans  aucun 
bénéfice  social  une  existence  facile  à  quelques  médio- 
crités ;  leur  vie  se  passe  à  la  recherche  d'une  martingale 
infaillible  quand  ce  n'est  pas  à  celle  d'une  escroquerie  de 
tout  rep.os.  De  plus,  le  fait  est  notoire,  les  fortunes  acquises 
par  le  jeu  ou  les  spéculations  faciles  sont  rapidement  di- 
lapidées. On  ne  cite  guère  de  ces  joueurs  habiles  sachant 
fonder  ainsi  une  fortune  assise. 

Quand  on  prétend  juger  le  luxe,  on  a  le  tort  de  prendre 
des  exemples  dans  cette  catégorie  exceptionnelle  de  riches, 
elle  contient  précisément  ceux  qui  sont  destinés  à  souffrir 
de  leurs  excès.  Quand  on  veut  juger  une  société,  il  n'est 
pas  logique  d'établir  des  petites  classifications  fermées 
sans  chercher  à  saisir  le  lien  les  rattachant  à  l'ensemble. 
C'est  par  une  succession  ininterrompue  de  crises  indivi- 
duelles, familiales  et  sociales  que  l'homme  est  à  même 
do  parfaire  son  éducation  et  de  s'élever  sm-  la  pente  glis- 
sante du  bien-être. 


ni.  —  LE  LUXE  PUBLIC 

CHAPITRE  PREMIER 

L'ÉVOLUTION 

Dans  l'histoire  des  peuples  civilisés,  le  luxe  public  a 
précédé  généralement  le  luxe  privé  ;  dans  les  époques 
lointaines,  il  apparaît  sous  la  forme  de  la  somptuosité 
religieuse  :  luxe  des  temples,  splendeurs  des  pompes  du 
culte.  On  élève  des  sanctuaires  magnifiques  à  la  divinité, 
des  monuments  aux  grands  hommes,  des  tombeaux  fas- 
tueux aux  monarques  et  aux  prêtres.  Après  avoir  eu  pour 
objet  principal  la  représentation  de  la  puissance  divine 
sur  la  terre,  le  luxe  devient  le  fait  du  prince,  la  majesté 
royale  fait  briller  aux  yeux  du  public  le  miroir  étince- 
lant  des  métaux  précieux  ;  c'est  elle  que  les  édifices  somp- 
tueux, les  manifeslations  de  l'art  évoquent  aux  yeux  des 
foules',  c'est  encore  elle  que  symbolisent  et  exaltent  les 
brillants  cortèges  et  les  imposantes  manifestations  du  faste 
des  Cours. 

Sous  nos  rois,  le  luxe  public  s'est  petit  à  petit- confondu 
avec  le  luxe  monarchique.  H  jouait  un  rôle  important 
dans  la  consommation  des  ressources  nationales.  Sous 
Louis  XIV,  celte  part  était  considérable.  D'après  le  tra- 
vail de  M.  Eckerdt,  paru  en  i83G,  sous  ce  titre  *  :  «  Eta 

'  Balduillaut.  —  T.  IV,  p.   107. 
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au  vrai  de  Loules  les  sommes  employées  à  Versailles, 
Marly  et  dépondaoces,  au  Louvre,  aux  Tuileries,  Canal 
du  Languedoc,  secours  aux  manufacluies  »,  les  seuls 
bâlinienls  royaux  auraient  comporté  une  dépense  de  i65 
millions,  en  monnaie  du  temps,  pour  les  finances  du 
Grand  Koi.  A  celte  charge  déjà  fort  lourde  s'ajoutaient 
encore  d'autres  éléments  de  dépenses  tels  que  les  fêtes, 
les  encouragements  aux  artistes,  les  pensions  distribuées 
à  une  noblesse  qu'il  fallait  retenir  et  subjuguer;  de  ce 
chef,  il  faut  encore  compter  une  somme  égale  venant 
doubler  la  première.  La  force  contributive  de  la  France 
d'alors  ne  paraissait  pas  susceptible  de  fournir  au  Trésor 
Royal  beaucoup  plus  d'une  centaine  de  millions  par  an; 
au  moment  de  la  mise  en  train  des  travaux  d'embellisse- 
ment, le  chiffre  moyeu  du  budget  était  de  90  millions  ;  la 
première  année  de  l'administration  de  Colbert,  le  budget 
du  Trésor  montait  à  99  millions.  En  1700,  la  charge 
pesant  sur  les  contribuables  s'élevait  à  116  millions  de 
francs.  A  ers  cette  époque,  Yauban  que  ses  occupations 
avaient  promené  durant  des  années  à  travers  la  France 
signalait  déjà  la  misère  du  royaume  et  la  question  des 
impôts  préoccupait  gravement  les  conseillers  de  Louis  XIV. 
Au  faste  du  monarque,  de  la  Cour  et  des  Grands  s'ad- 
joignent à  la  fm  du  règne  les  guerres  si  justement  dési- 
gnées par  M.  Sorel  sous  le  nom  de  guerres  de  Magnifi- 
cence, entreprises  pour  le  point  d'honneur.  La  nécessité 
de  maintenir  en  Europe  le  prestige  du  Roi  Soleil  et  l'éclat 
de  la  monarchie  se  rattache  de  près  à  la  théorie  qui  avait 
présidé  à  l'entretien  du  luxe  royal.  Sous  cette  double 
action,  les  dépenses  annuelles  s'élevèrent  dans  les  der- 
nières années  du  règne  à  260  millions  de  francs.  A  la 
mort  du  roi,  les  finances  étaient  dans  un  étal  de  délabre- 
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ment  inquiétant.  Colbert  avait  laissé  à  sa  mort  une  dette 
iondée  de  loG  millions  de  francs  ;  lorsque  le  règne  prit 
fin,  la  dette  se  cliLCfrait  par  trois  milliards  et  demi  et  le 
trésor  épuise  contenait  à  peine  800000  livres.  La  misère 
élait  profonde,  les  rapports  des  intendants  ne  laissent 
ancun  doute  à  cet  égard. 

De   n)onarchiqu€,    le   luxe,  public  esl  devenu  ensuite 
national,   les  travaux  exécutés  furent   moins  destinés   à 
rehausser  directement  le  prestige  d'un  gouvernement  qu'à 
satisfaire  le  grand  public  et  à  faire  [)articiper  les  masses 
aux  jouissances   des   spectacles   artistiques   ou    fastueux 
réservés  naguère  aux  princes  et  à  l'aristocratie.  Cela  rend 
les  comparaisons  malaisées.   Pour   faire  ressortir   l'écart 
entre  la  place  qu'ont  pu  tenir  dans  la  période  contem- 
poraine les  dépenses  de  luxe  des  gouvernements  et  celle 
(ju'elle  occupait  autrefois,  nous  n'avons  pas  le  choix,  un 
seul  exemple  s'ofTce  à  nous,  c'est  l'histoire  du  Second 
Empire.  Cette  période  est  la  seule  qui„  par  ses  tendances 
et  par  ks.  faits  auxqusels  a,  donné  lieu  sa  politique,  puisse 
rappeler   sufFisamment  l'histoire  diui  passé  pour  lui  être 
comparée. 

Pendant  une  bonne  partie  de  ces  18  années,  nous 
voyons  s'épanouir  à  nouveau  la  munificence  du  gouverne- 
ment se  manifestant  par  de  larges  dépenses  faites  pour 
l'embellissement  des  villes  et  pour  l'entretien  d'une  cour 
brillante  et  se  succéder  les  guerres  de  prestige.  Aux 
protestations  soulevées  par  cette  politique  somptuaire, 
un  des  hommes  ayant  pris  la  plus  large  part  au  dévelop- 
pement du  luxe  public  sous  le  règne  de  Napoléon  III,  le 
baron  Haussmann  aimait  répondre  par  le  mot  de  LouisXÏ  V 
à  Mansard  :  «  Bâtisse/.,  bâtissez  toujours,  nous  ferons 
l'avance,  les  étrangers  nous  la  rembourseront  ». 
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L'ample  LU"  des  travaux  entrepris  à  Paris  donne  l'idée  des 
sommes  considérables  dépensées  à  travers  toute  la  France. 
Les  musées  provinciaux,  les  promenades,  les  églises,   les 
mairies,  les  préfectures  étaient  partout  l'objet  de  travaux 
ot  de  dons.  La  dépense  totale  faite  par  la  caisse  des  tra- 
vaux de  Paris  pour  la  transformation  de  la  capitale  entre 
i853  et  1869  s'est  élevée  à   2  553  000 000.   Les  grands 
travaux  d'utilité  générale   auxquels  s'ajoutent  les  dépen- 
ses militaires,  celles  de  la  guerre  de  Crimée,   d'Italie  et 
du    Mexique,    grossissent   le   budget,  celui-ci  passe  de 
1  53 1  000000  en    i852,  à  21 45  000 000  en  1869.   ^^^^ 
recettes  ordinaires  sont  encore  cette  fois  insuffisantes  pour 
l'aire  face  à  cette  consommation  de  richesses,  l'Empereur 
professant  de  son  côté  que  l'impôt  bien  employé  était  le 
meilleur  des  placements.  Le  complément  dut  être  fourni 
par  l'emprunt.  De  1862  à  1870,  les   emprunts  en   rente 
ont  augmenté  de  3  087  000  000  ;  de  plus  on  dut  consolider 
les  réserves  de  l'amortissement  pour   1775000000.  On 
empinintâ  à  la  Banque  de  France   12^7000000  et  des 
bois  furent  aliénés  pour  une  somme  de  32  millions. 

Mais  les  dépenses  du  luxe  public,  celles  des  guerres 
qui  s'y  sont  adjointes,  occupent  désormais,  dans  l'écono- 
mie générale  de  la  nation  une  place  moins  importante 
malgré  leur  importance.  La  France,  dont  la  richesse  s'était 
accrue  considérablement,  a  pu  regarder  le  second  Empire 
comme  un  régime  dépensier,  mais  non  comme  im  régime 
appauvrissant.  Les  salaires  des  ouvriers  s'étaient  considé- 
rablement accrus,  le  mouvement  du  commerce  de  la 
France  avait  à  peu  près  triplé  entre  i85i  et  1870. 

Le  capital  était  jxiu  touché  par  les  largesses  du  gou- 
vernement ;  la  meilleure  preuve  en  fut  la  facilité  avec 
laquelle,  au  lendemain  d'une  guerre  malheureuse,  en  pré- 
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sence  même  de  l'ennemi^  elle  a  trouve  les  5  milliards  de 
l'indemnité  de  guerre  en  deux  emprunts  glorieusement 
souscrits. 

Les  fêtes  des  Tuileries  et  de  Gompiègne  eurent  une 
influence  secondaire  sur  la  richesse  qu'apportait  au  pays 
le  développement  de  la  production.  L'enrichissement 
général  s'élaborait  au  fond  des  campagnes,  dans  les  usines 
et  dans  les  établissements  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Les  raffinements  de  la  Cour  et  de  ses  familiers  n'absor- 
baient pas,  comme  naguère  à  A  ersailles  la  vie  agissante  et 
pensante  des  travailleurs  productifs  ;  c'était  une  part  res- 
treinte de  la  population  éclairée  et  des  capitaux  qui  était 
dirigée  vers  les  mondanités  et  les  plaisirs  officiels. 

Cette  évolution  s'est  poursuivie  d'une  manière  accen- 
tuée sous  la  troisième  République.  Certes,  les  budgets  des 
villes  et  des  communes  ont  largement  progressé  depuis 
1870.  La  dette  locale  s'est  accrue  et  les  dépenses  somp- 
tuaires  sont  pour  partie  dans  cette  augmentation  des 
charges  pesant  sur  les  contribuables.  Il  est  difficile  de 
dégager  la  part  revenant  dans  cet  ensemble  au  luxe  pro- 
prement dit,  le  somptueux  se  mêlant  de  plu&  en  plus 
intimement  àl'utile;  les  excès  financiers  de  l'Etat  et  des 
communes  sont  plutôt  à  classer  dans  la  catégorie  des  gas- 
pillages, des  forces  perdues,  dans  un  but  en  apparence 
utilitaire,  qu'à  ranger  parmi  les  largesses  dictées  par  la 
recherche  de  Téclat  et  du  luxe. 

Le  programme  des  travaux  décidés  avant  la  guerre  par  la 
ville  de  Paris  est  dicté  par  la  recherche  de  ce  qui  est  utile. 
Voici  à  peu  près  ce  que  devait  être  la  destination  des 
900  millions  votés,  la  dépense  était  à  répartir  sur 
iG  années  :  5o  millions  étaient  destinés  à  l'Assistance 
Publique  et  à  la  construction  d'hôpitaux,  91  millions  à  la 
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construction  d'écoles,  44  millions  à  l'amélioiation  des 
chaussées,  trottoirs,  plantations,  etc.,  25  millions  à 
l'agrandissement  et  à  la  reconstruction  des  mairies,  i25 
millions  aux  travaux  hydrauliques,  4o  millions  à  la  cons- 
truction des  abattoirs  de  la  Villette,  55  millions  à  l'exten- 
tion  des  Halles  Centrales,  444  millions  à  diverses  opéra- 
tions de  voirie  dont  179  millions  destinés  à  des  travaux 
de  dégagement,  pour  la  plupart  indispensables,  vu  l'en- 
combrement des  rues  de  Paris.  Enfin,  28  millions  étaient 
destinés  à  des  travaux  de  quartiers  pro[)rement  dits.  Ce 
programme,  comme  on  peut  le  voir,  s'appliquait  en 
grande  partie  à  des  œuvres  d'utilité  publique  ;  on  peut  en 
discuter  l'opportunité  ou  la  distribution  mais  on  doit 
leconnaitre  que  la  part  du  fa'sle  y  occupait  une  place  res- 
treinte. 

Dans  nos  derniers  budgets  de  paix,  la  dotation  des  ser- 
vices du  ministère  des  Beaux-Arts  apparaît  comme  mi- 
nuscule, perdue  qu'elle  est  dans  une  somme  globale 
de  5  milliards.  Elle  s'élevait  en  igiS  à  18761608  pour 
l'ensemble  des  dépenses  relatives  à  ce  ministère  et  com- 
prenait le  service  et  l'entretien  des  musées  nationaux, 
des  musées  et  des  monuments  historiques,  des  monu- 
numentb  civils,  des  palais  nationaux  et  des  manufactures 
d'art,  les  subventions  aux  théâtres  et  concerts,  les  sommes 
ailectées  aux  achats.  L'Etat  dépensait  de  7  à  8  millions 
dans  la  période  1870  à  1880;  le  budget  des  Beaux-Arts 
aurait  donc  plus  que  doublé  en  3o  ou  4o  ans,  mais 
l  augmentation  est  de  65ooooo  francs  seulement  sur 
1868-69  ce  budget  comprenant  alors  les  dépenses  de  la 
maison  de  l'Empereur  ;  il  y  a  au  contraire  diminution  sur 
les  chiffres  de  la  période  188 1- 1886  ceux-ci  dépassant 
20000000  en  moyenne.  Dans  ces  conditions  l'augmen- 
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talion  dans  les  dépenses  des  BecMix-Arts  compte  assuié- 
ment  poui  peu  de  cliose  dans  raccioîssement  général  des 
crédits  en  France,  cet  accroissement  s'élevant  à  plus  de 
3  milliards  de  francs  depuis  iS-jo. 

Quant  aux  traitements  du  chef  de  l'Etat,,  des^ dignitaires 
et  des  fonctiomaaires  autrefois  les  collabora  leurs,  parfois 
les  rivaux  en  luxe  du  monarque^  ils  ont  suivi  une  marche 
décroissante  en  ce  qui  regarde  les  situations  individuelles 
privilégiées.  Autrefois,  le  train  de  maison  des  grands  per- 
sonnages donnait  à  leurs  fonctions  un  caractère,  imposant 
ses  manifestations  apparaissaient  comme  la  brillante  éma- 
nation du  pouvoir  central.  De  tout  cela,  il  ne    subsiste 
pas  grand'chose  aujourd'hui.  Si  la  somme  globale  dépensée 
pour  les  traitements  de  nos  fonctionnaires   ne  cesse  de 
s'accroître,  c'est  parce  que  le  nombre  en  augmente  cons- 
tamment  et   non   en  raison  des  prébendes  distribuées  à 
quelques-uns.  Le  traitement  de  nos  597  députés  portée  à 
i5ooo  francs  représente  une  somme  de  SqSSqoo  francs  ; 
si  on  y  ajoute  le  traitement  des   sénateurs,  également  de 
i5ooo  francs  par  tête,  la   dotation  du  chef  de   l'Etat  et 
les  dépenses  administratives  des  Chambres,,  les  pouvoirs 
publics  figurent  à  notre   budget  pour  une   sommé   d'un 
peu  plus  de    20   millions  de    francs;  on    peut  estimera 
environ  1 5  millions  l'économie  réalisée   de   ce   chef  sur 
les  dépenses  du  Second  Empire,  en  1869.  En  Allemagne, 
es  pouvoirs   pubhcs,    en  y  comprenant,  la   liste   civile, 
coûtaient  il  y  a  quelques  années,  environ  25  millions  de 
francs  ;,  ces   frais  sont   actuellement  de  4  millions   plus 
élevés-  et    montent  à  28716000    francs   depuis   que   le 
crédit  demandé  pour    l'augmentation    de  la  liste    civile 
du   roi  de  Prusse  a  été  voté.   En   Angleterre,  les    mêmes 
dépenses  s'élèvent  à  moins  de  2,3  000  000  de  francs. 
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Pour     les     644889    Iraifeements   civils   de  la   France, 
■quantité    concernant   des    manuels,  la   moyenne  est    de 
I  5oo   francs   environ  par   tête.  Le  total   de   la  dépense 
approche  le  milliard,  mais  le  nombre  des  haut&  emplois 
rétribués  à  peu  près  convenabieniient  e&t  infime.  Partant 
<lu  principe  que   dans   un   régime  démocratique  aucun 
fonctionnaire  ne  devrait  toncber   un  traitement  supérieur 
à  rallocation  parlementaire  quelle  qu'elle  fut,  la  commis- 
sion du  budget  nommée  en   19 10  s'est  livrée  à  un  calcu^ 
significatif  à  cet  égard;  en  appliquant  ce  maximum,  on 
aboutissait  h  ime  économie  de  5  869  000  francs.  Cela  est 
hors  de  doute,  dans  l'industrie  Je  commerce  et  la  banque 
les   émoluments   élevés  dépassent  très  fréquemment   les 
hauts  salaires  de  l'administration, nombre  d'entre  les  trai- 
tements supérieurs  atteignent  dans  les  entreprises  privées 
le  double  ou  le  triple  des  sommes  payées  par  l'Etat  à  ses 
fonctionnaires  ;  dans  I3&  professions  liMrales,  au  théâtre, 
il  en  est  de  même.  Le  rôle  de  mécène  officiel  est  incom- 
patible  aujourd'hui  avec   Forganisafion  de  l'Etat,   avec 
les  principes  égalitaires  du  régime  et  cette  tendance  est 
poussée  si  loin  en  France  qu'elle  réagit  sur  le  recrute- 
ment. On  s'était  plaint  depuis  quîelque  temps  de  la  pénurie 
des  candidats  aux  examens  d'entrée  de  nos  ministères,  la 
modicité  des-  traitements  siipéreurs  auxquels  il  est  pos- 
sible de  parvenir  est  une  des  causes  les  plus   actives  de  la 
désaffection  de  la  jeunesse  à  l'égard  de  la  carrière  admi- 
nistrative. 

De  toute  manière,,  soit  par  les  sommes  dépensées  di- 
rectement pour  des  conslructions,  des  collections  artis- 
tiques, des  encouragements  aux  artistes,  soit  par  les  trai- 
tements accordés  à  ses  fonctionnaires,  l'Etat  moderne 
joue  un  rôle  effacé  dans  la  la  question  du  luxe. 
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Si  on  s'en  lient  à  la  définition  rigoureuse  du  luxe,  à 
laquelle  nous  nous  sommes  efforcés  de  demeurer  fidèle  au- 
cours  de  ces  pages,  et  qui  ne  vise  pas  particulièrement  le 
gaspillage  accompagnant  la  dépense,  mais  qui  corres- 
pond au  côté  brillant  ou  raffiné  des  consommations 
somptuaires,  l'action  de  l'Etat  apparaît  de  nos  jours 
comme  étant  en  décroissance.  Par  contre,  si  on  se  plaisait 
à  considérer  comme  luxe  tout  ce  qui  équivaut  à  une 
dépense  par  laquelle  on  met  en  action  une  grande  pro- 
portion de  force  productrice  pour  un  effet  utile  insuffi- 
sant, il  en  irait  tout  autrement,  le  propre  de  l'Etat  étant 
de  dépenser  des  sommes  considérables  pour  un  maigre 
résultat  et  la  tendance  de  Tesprit  socialiste  qui  le  domine 
étant  d'augmenter  constamment  ses  attributions  écono- 
miques. 

Le  recul  relatif  du  luxe  public  n'est  nullement  le  fait 
d'une  opinion  devenue  hostile  aux  raffinements  du  goût 
en  raison  du  progrès  de  l'industrialisme.  Jamais  au  con- 
traire, l'alliance  de  l'art  et  de  l'industrie  n'a  été  consi- 
dérée plus  généralement  comme  une  source  féconde  de 
progrès.  Jamais  l'adhésion  à  l'idée  que  les  applications 
industrielles  du  génie  des  grands  artistes  ajoutent  une 
valeur  utile  aux  produits,  n'a  été  plus  complète,  jamais 
le  rôle  éducateur  d'une  consommation  raffinée  et  élégante 
n'a  été  plus  généralement  mis  en  évidence  que  de  nos 
jours.  Ce  n'est  pas  non  plus  que  l'Etat  démocratique  se 
sente  moins  incliné  à  envahir  ce  domaine  ;  l'extension  des 
attributions  de  l'Etat  dans  cette  forme  de  l'activité  a  ses 
théoriciens,  elle  a  aussi  ses  praticiens  zélés,  ceux;ci  ne 
cessant  d'étendre  la  main  de  l'Etat  aussi  loin  que  possible 
alIfT  sur  le  terrain  des  lettres  et  des  arts.  Ce  n'est  pas 
seulement  comme  collectionneur,  réparateur  ou  éduca- 
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teur  que  l'Etat  intervient,  sa  puissance  se  fait  insinuante  ; 
sous  couleur  de  subventions,  à  travers  les  articles  savam- 
ment rédigés  d'un  cahier  des  charges,  les  pouvoirs  publics 
s'essaient  au  rôle  d'entrepreneur  de  spectacles  et  de  l'êtes  ; 
sous  forme  de  prélèvements  sur  les  enjeux  dans  les  cer- 
cles, dans  les  casinos  et  sur  le  turf,  il  se  transforme  en 
tenancier  de  jeux  publics. 

Mais  la  nature  des  choses  l'a  voulu,  ses  elTorts  sont 
restés  vains,  la  division  du  travail  s'est  imposée,  comme 
dans  l'industrie,  pour  fixer  à  l^Etat  les  limites  dans^ 
lesquelles  son  action  sur  le  luxe  doit  être  contenue. 
Lorsque  celles-ci  sont  dépassées,  les  inconvénients  appa- 
raissent, l'impossibilité  d'imposer  au  public  une  mode 
officielle  saffirme.  Lorsque  l'Etat  tend  à  s'écarter  du  rôle 
de  vulgarisateur  que  lui  assigne  la  nature  de  sa  constitu- 
tion, lorsqu'il  prétend  quitter  le  champ  de  la  mise  en 
œuvre  et  de  l'embellissement  du  domaine  public,  le  fa- 
voritisme, la  complication  des  formules  dans  lesquelles 
il  doit  se  mouvoir,  le  caractère  volontaire,  quelquefois 
partial  qu'il  donne  à  certains  de  ses  actes,  l'empêchent 
d'obtenir  cette  adhésion  unanime  et  spontanée  sans  laquelle 
les  réjouissances  publiques  se  déroulent  tristement  dans 
l'indifférence  générale. 

Mais  d'autres  raisons  plus  décisives  encore  agissent 
dans  le  même  sens.  La  diffusion  des  richesses,  l'indépen- 
dance matérielle  et  morale,  l'augmentation  des  loisirs, 
et,  concurremment  avec  elles  la  volonté  qui  grandit  pour 
chacun  de  disposer  de  son  superflu  au  gré  de  ses  désirs 
entraînent  le  luxe  dans  le  sens  de  l'individualisation. 

Cette  tendance  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  donner 
au  luxe  purement  privé  une  place  prépondérante,  mais 
elle  impose  à  ses  manifestations  collectives  un   caractère 
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de  décentrallsatiûQ  marqué.  Ainsi  ûq  vo.Lt  se  former  de 
nombreuses  associations  d'amis  et  de  propagateurs  des 
arts,  des  groupements  se  proposant  d'organiser  des  repré- 
sentations publiques,  des  sociétés-  locales  de  musique, 
des  sociétés  de  gymnastique  et  tant  d'autres,  Couler  socié- 
tés dans  lesquelles  se  combinent  lieureusement,  avec  les 
avantages  de  la  libre  initiative,  la  souplesse  des  œuvres 
individualistes  et  la  force  de  l'union.  Le  libre  accord  en 
vue  d  un  but  à  réaliser  est  un  élément  de  succès  autre- 
ment puissant  que  l'idée  de  la  chose  publique  et  commune 
imposée  par  l'autorité.  Il  suffit  de  signaler  les  solennités 
les  plus  suivies  d'avant-guerce  :  les  courses  de  bicyclettes 
ou  d'automobiles,  les  réunions  d'aviation,  les  concours 
hippiques,  les  salons  de  peinture  et  de  sculpture  où  l'af- 
fmence  était  considérable  et  dont  l'organisation  est  le  fait 
d'associations  privées  ^ 

Enfin,  le  consommateur  de  produits  de  luxe  jouit  dans 
notre  société  d'une  rente  analogue  à  celle  du  consomma- 
teur d'objets  communs.  Les  énormes  progrès  du  théâtre, 
la  rapidité  et  le  confort  des  modes  de  transport,  la  fré- 
quence des  voyages  en  sont  la  preuve  matérielle,  l'indus- 
trie moderne  a  apporté  au  peuple  une  somme  de  luxe 
véritablement  gratuite,  son  importance  est  difficile  à  me- 
surer, elfe  n'en  est  pas  moins  considérable.  Le  luxe  public^ 


'  L^Etal,  il  est  vrai,  interrient  rrcrpiemmeiit  par  d'es  subventions, 
soit  sous  forme  Je  primes,  soit  sous  forme  de  contributioms,  à  forga- 
nlsatioQ  de  ces  fêles  publiques.  Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la 
portée  pratique  de  ce  procédé.  Les  subventions  données  aux  tbéâtres, 
par  exemple,  ont  pour  contre-partie  les  billets  de  faveur  que  solli- 
citent les  hommes  politiques  et  les  directeurs  de  ces  établissements, 
se  plaignent  souvent  qae  cette  contre-partie  dépasse  la  valeur  des 
allocations  distribuées. 
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le  luxe  démocratique  par  excellence,  se  trouve  dans  ce 
surplus  de  satisfaction  que  personne  ne  paie  et  dont  la 
jouissance  se  trouve  comprise  dans  le  billet  de  spectacle 
ou  de  chemin  de  fer  que  prend  librement  le  consomma- 
teur à  la  porte  du  théâtre  ou  au  guichet  de  la  gare. 

On  ne  peut  donc  s'en  étonner,  les  résultats  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  en  matière  de  fêtes  publiques  et  de  luxe 
social  sont  modestes  et  sa  volonté  d'assurer  leur  succès 
est  inefficace.  Les  grands  bals,  les  grandes  réceptions  offi- 
cielles que  les  ministres,  les  conseillers  municipaux,  les 
présidents  croyaient  devoir  offrir  pour  donnera  la  popula- 
tion le  sentiment  de  leur  importance  perdaient  constam- 
ment de  leur  éclat  et  de  leur  fréquence.  En  France,  la  fête 
nationale  elle-même  voyait  chaque  année  l'enthousiasme 
populaire  décroître. 

Les  mêmes  faits  ont  pu  s'observer  à  l'étranger,  mais, 
pour  les.  comparer,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  dans 
une  très  large  mesure  de  la  tradition  ;  à  cet  égard,  les  pays 
monarchiques  se  trouvent  dans  des  conditions  tout  autres. 
Il  en  est  de  même  pour  les  vieilles  démocraties  ;  en  Suisse, 
par  exemple  on  voit  encore  des  fêtes  publiques  rappelant 
les  anciennes  formules  des  fêtes  corporatives  ;  ici,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  les  souvenirs  jouent  un  grand  rôle,  ce 
soût  des  comités,  imbus  de  la  pensée  de  soutenir  l'amour 
propre  régional  ou  professionnel,  qui  organisent  ces  ma- 
nifestations. L'adresse,  le  talent  des  individus  y  sont  mis 
en  relief;  les  acteurs,  comme  dans  la  fête  des  Vignerons 
du  canton  de  Vaud,  sont  désignés  suivant  une  hiérarchie 
établie  depuis  des  siècles  ;  ce  sont  là  d'intéressants  ves- 
tiges du  passé. 


CHAPITRE  II 

QUELQUES    THÉORIES    RELATIVES    AU    LUXE  PUBLIC 

Les  détracteurs  du  luxe  consentent  généralement  à  faire 
une  exception  en  faveur  du  luxe  public,  leurs  critiques 
étant  dirigées  contre  les  ralFinements  de  la  consommation 
privée  ;  c'est  la  doctrine  dominante  de  nos  jours  chez  les 
adversaires  du  luxe  privé.  Rien  ne  saurait  mieux  démon- 
trer Futilité  générale  du  luxe. 

M.  de  Laveleye  termine  son  opuscule  dirigé  contre  les 
gaspillages  de  la  classe  privilégiée  en  faisant  aux  besoins 
de  luxe  une  place  parmi  les  services  publics  :  «  Il  n'y  a, 
à  mon  avis,  dit-il,  qu'un  seul  genre  de  luxe  qui  soit  jus- 
ticiable, c'est  le  luxe  public,  à  la  condition  toutefois  qu'il 
soit  bien  entendu  ^  ». 

La  théorie  a  d'abord  eu  pour  partisans  tous  les  prota- 
gonistes des  gouvernements  forts  ;  dans  l'ancienne  Grèce, 
elle  a  été  mise  en  pratique  par  Périclès.  Celui-ci  considé- 
rait le  faste  national  comme  une  méthode  de  gouverner  ; 
il  y  voyait  aussi  le  vrai  moyen  d'occuper  les  bras.  Nous 
savons  vers  quels  excès  cette  institution  a  conduit  petit  à 
petit  le  peuple  athénien. 

Cette  doctrine  a  prévalu  à  d  autres  époques,  le  siècle  de 
Louis  XIV  en  est  l'exemple  classique.  Les  polémiques  sus- 
citées par  les  condamnations  prononcées  par  les  moralistes 
et  les  orateurs  de  la  chaire  avaient  petit  à  petit  démontré 

•  Revue  des  Deux-Mondes,  p.  i25,  i"""  novembre  1880. 
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qu'au  milieu  d'excès  incontestables,  le  luxe  constituait  un 
élément  de  progrès  dont  il  eut  été  aussi  vain  que  dange- 
reux de  tenter  l'élimination  complète.  Aussi  en  appelait- 
on  volontiers  au  Roi  pour  maintenir  dans  de  justes  li- 
mites le  faste  de  la  Cour  et  de  l'aristocratie.  Une  sorte  de 
transaction  ne  pouvait-elle  pas  s'établir  entre  les  défen- 
seiu's  de  l'utilité  sociale  d'un  luxe  modéré  et  ceux  de  la 
hiérarchie  politique?  A  la  pratique  on  s'en  aperçut  :  le  sys- 
tème tournait  au  bénéfice  de  quelques  privilégiés  et  la 
volonté  du  prince,  sujette  elle-même  à  des  entraînements, 
était  un  ("rein  insuffisant,  il  était  dangereux  de  se  re- 
poser sur  son  action. 

Les  partisans  les  plus  convaincus  du  luxe  public  ont 
été  de  tous  temps  les  socialistes.  Le  luxe  public  joue  un 
rôle  important  dans  les  descriptions  delà  société  future, 
telle  que  se  sont  plu  à  la  dépeindre  les  constructeurs 
d'utopies.  Le  besoin  d'idéal,  la  recherche  des  rallinements, 
qui  en  est  la  manifestation  concrète,  sont  des  sentiments 
assez  puissants  et  assez  répandus  pour  que  les  socialistes 
aient  eu  soin  de  leur  réserver  une  place  dans  leurs  écrits. 

Il  est  intéressant  de  noter  les  compromis  auxquels  ils 
se  sont  livrés  poiir  rester  en  contact  avec  les  appétits  po- 
pulaires et  ne  pas  sacrifier  le  principe  d'égalité,  base  de 
tous  leurs  systèmes. 

Un  des  plus  amers  reproches  adressés  par  les  novateurs 
au  luxe  des  riches  est  la  corruption  des  mœurs  qu'il  en- 
gendre. Or,  la  communauté  des  femmes  est  promise  parla 
plupart  des  utopistes,  elle  n'est  autre  chose  que  l'organisa- 
tion de  la  piomiscuité;  celle-ci  entraine  des  conséquences 
funestes  pour  la  race,  elle  soulève  la  question  de  l'éducation 
des  enfants  et  implique  l'asservissement  des  femmes. 
Platon,  dans  la  République,  prévoit  l'union  aamuelle  par 
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tirage  au  sort,  mais  comme  il  impoile  que  les  mariages 
soient  assortis,  les  magistrats  se  livreront  à  des  fraudes 
pieuses  pour  amener  le  sort  à  se  prononcer  conformément 
à  leur  goût.  Platon  institue  aussi  des  nourricièrers  où  les 
enfants  seront  élevés  en  commun,  sans  connaître  leurs 
pères  ni  leurs  mères,  comme  les  enfants  de  la  Patrie. 

Gampanella,  dans  ta  Cité  du  Soleil  promet  la  commu- 
nauté des  femmes,  mais  ce  sont  les  magistrats  qui  choi- 
sissent les  conjoints,  qui  fixent  la  date  et  la  fréquence  des 
cohabitations. 

Le  Père  Enfantin  prêchait  l'érotisme  comme  une  chose 
sainte  et  prétendait  élever  la  licence  à  la  hauteur  d'un  sa- 
cerdoce. De  nos  jours,  Tamour  libre  figure  sur  les  pro- 
grammes, les  femmes  n'étant  pas  disposées  suppose-t-on 
à  renoncer  à  leur  part.  Quant  aux  inconvénients  décou- 
lant d'un  tel  système,  les  uns-  trouveront  leur  remède 
dans  l'établissement  de  pouponnières  officielles,  les  autres 
dans  la  suppression  de.  là  propriété  et  du  droit  hérédi- 
taire ;  cette  dernière  réforme  entraînera,  à  en  croire  les 
réformateurs  modernes,  l'abolition  automatique  des  im- 
moralités et  des  rancœurs  du  mariage  forcé. 

«  La  femme,  dit  Bebel,  sera  donc  en tièroment  libre,  son  mé- 
nage et  ses  enfants,  si  elle  en  a,  ne  pourront  qu'augmenter 
son  bonheur  sans  rien  lui  enlever  de  son  indépendance,.  Des 
gardiennes,  des  institutrices,  des  amies  de  son  sexe,  des  jeunes 
tilles  se  trouveront  à  ses  côtes  toutes  les  fois  qu'elle  aura  be- 
soin d'aide  '  ». 

Un  autre  reproche  adressé  systématiquement  aux  riches 
est  leur  oisiveté,  or,  de  tous  temps,   les  utopistes  se  sont 

'  La  femme  dans  le  j)assr^  le  présent  et  V avenir ^  p.  827,  trad'.  liavo 
par  A.  BiiiJEL. 
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^ittachés  à  flaller  la  piopension  des  hommes  à  la  paresse. 
Le  travail  est  si  bien  distribué  dans  la  Cité  du  Soleil  que 
4  heures  par  jour  suffisent  pour  entretenir  l'abondance 
dans  la  communauté.  Le  reste  du  temps  se  passe  dans  d'a- 
gréables exercices  intellectuels,  études  et  jeux  de  toutes 
sortes.  Vers  la  même  époque,  quelques  années  avant, 
ïh.  Morus  parlait  de  même  et  tous  les  systèmes  socialistes, 
qui  se  sont  succédé  depuis,  ont  glorilié  cette  tendance, 
annonçant  à  l'individu  une  réduction  de  ses  heures  de  tra- 
vail. La  promesse  de  M.  Jules  Guesde  que  rétablissement 
du  socialisme  ramènerait  à  une  durée  de  3  heures  le  la- 
beur nécessaire  n'est,  on  le  votfe^  guère  plus  avantageuise 
que  celle  faite  par  Campanella  au  xmi^  siècle. 

Quanta  la  vanité  et  à  l'orgueil  condanmés  en  tant  qu'as- 
pirations individuelles  ou  familiales,  les  socialistes  se  gar- 
dent généralement  de  les  supprimer  comme  moteurs  de 
l'activité  humaine,  ils  l'éLendent  au  groupe,  à  la  nation. 

Nous  voyons  chez  Fourier  '  le  luxe  corporatif  détrôner 
le  luxe  piivé.  Xu.  voyageur  parcourant  les  champs  d'Har- 
monie, s'offre  un  spectacle  que  Fourrier  se  plait  à  nous 
montrer  comme  enchanteur. Ce  sont  partout  chariots  ver- 
nissés, attelages  parés,  \êten:>cnts  rehaussés  de  bor- 
dures éclatantes  ;  les  groupes  de  travailleurs  sont  abri- 
tés par  des  tentes  coloriées,  s'ils  travaillent  aux  champs 
ils  se  disséminent  en  masses  disposées  avec  un  art  pit- 
toresque. Tout  ce  monde  circule  avec  drapeaux  et  ins- 
truments, chantant  dans  sa  marche  des  hymnes  en  chœur. 
Le  pays  est  parsemé  de  castels  et  de  belvédères,  partout  le 
Beau  de  civilisation  s'allie  chez  les  Ilarmoniens  avec  le 
Bon.  avec  les  charmes  de  l'industrie  productive.   Si  les 

'  Tlii'orie  de  l'unité  universelle,  totnc  lit,  [)    ^OQ.  t^aris,  i8\2>. 
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riches  font  des  l'olies,  c'est  pour  que  les  corporations  dont 
ils  sont  les  chefs  surpassent  en  faste  les  groupes  voisins. 

La  question  du  progrès  des  arts,  des  lettres  et  des 
sciences  ne  pouvait  laisser  inditTérent  le  socialisme  conri- 
temporain  et  celui-ci  prétend  élever  le  prolétariat  à  un 
degré  de  culture  intellectuelle  inconnue  jusqu'à  nos  jours. 
(•  La  soif  de  s'instruire  est  la  caractéristique  du  prolétariat 
moderne.  C'est,  chez  ces  prolétaires  méprisés,  ignorants, 
que  revit  l'esprit  philosophique  des  plus  brillants  pen- 
seurs de  l'aristocratie  athénienne'  ».  L'exemption  du 
travail  donnera,  dans  la  société  future,  à  l'unanimité  la 
faculté  de  ressentir  les  jouissances  les  plus  nobles. 

Soit,  admettons-le,  ni  le  temps  ni  les  moyens  ne 
manqueront  au  prolétariat  futur,  mais  comment  se  recru- 
teront les  maîtres  de  la  parole  et  de  la  plume,  les  artistes, 
peintres,  sculpteurs,  musiciefis,  acteurs  ?  L'art  et  la  pen- 
sée ont  besoin  pour  se  développer  de  variété  et  de  fan- 
taisie. 

Quelle  sera  la  situation  faite  aux  littérateurs,  aux 
savants,  aux  artistes?  L'Etat,  possesseur  des  presses  à 
imprimer,  des  ateliers_,  des  théâtres,  détenteur  des  ma- 
tières premières,  dispensateur  des  traitements  et  acheteur 
des  produits  de  l'art,  sous  peine  de  voir  renaître  des  iné- 
galités nouvelles,  des  tendances  individualistes,  devra  con- 
trôler toutes  les  manifestations  extérieures  de  la  pensée  et 
du  talent  ;  que  deviendront  la  liberté  de  la  plume  .et  de  la 
parole,  celle  de  la  musique  et  de  la  comédie  sous  un  pa- 
reil régime?  Si  quelqu'un  pouvait  douter  de  l'inflexibilité 


*  Kaltsky,  Le  programme  socialiste,  p.  i6i  h  i65,  1910,  traduc- 
tion Homi  Rivière  M.  Kaulsky.  auteur  de  ces  lignes,  paraît  ignorer 
l'échec  lamentable  des  universités  populaires. 
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du  mécanisme  mis  en  action  dans  l'Etat  collectiviste  nous 
renverrions  au  livre  d'Anton  Menger.  Pour  façonner  l'indi- 
vidu à  la  conception  socialiste,  Menger  compte  d'abord  sur 
l'uniformité  des  désirs,  sur  la  militarisation  des  appétits 
individuels,  résultat  de  la  vie  commune  dans  les  pensions 
sociales.  Selon  l'auteur  de  l'Etat  Socialiste,  les  conditions 
nouvelles  de  la  vie  en  commun  éteindront  progressive- 
ment chez  tous  le  désir  des  besoins  accrus.  Si  l'Etat  doit 
laisser  à  l'individu  une  certaine  liberté,  dans  le  choix  de 
ses  consommations,  il  ne  devra  pas  oublier  qu'une  con- 
sommation trop  raffinée  peut  devenir  presque  aussi  funeste 
à  son  caractère  démocratique  que  l'est,  dans  notre  société 
actuelle,  l'accumulation  de  la  propriété  foncière  et  capita- 
liste ^ 

Au  fond  de  toutes  ces  théories  se  rencontre  une  morne 
préoccupation,  le  désir  d'adapter  le  communisme  à  un 
idéal  nécessaire  au  développement  de  l'individu  et  à  la  vie 
de  la  société.  Aucune  d'elles  n'envisage  la  question  du 
luxe  dans  ses  origines  et  dans  son  développement,  seule 
la  jouissance  entre  en  ligne  de  compte,  pour  les  socialistes 
le  beau,  le  délicat,  l'agréable  sont  choses  toutes  faites,  il 
n'y  a  qu'à  les  partager  entre  tous. 

A  côté  de  ces  solutions  qui  paraissent  utopiques  et 
inconciliables  avec  tout  ce  que  nous  savons  des  tendances 
et  des  aspirations  de  l'humanité,  nous  trouvons  d'autres 
théories  favorables  au  développement  du  luxe  public, 
leurs  conclusions  plus  modérées  ne  comportent  pas  un 
bouleversement  social  ni  une  transformation  de  l'esprit 
humain. 

Les  protagonistes  de  cette  thèse  sont  les  continuateurs 

^  Menger.  —  Etal  socialisle^  p.  1^3. 
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de  ceux  qni  prétendaient  confier  au  monarque  le  soin  de 
régler  les  dépenses  de  luxe  an  mieux  des  intérêts  généraux. 
Les  principes  démocratiques  se  développant  et  l'idée 
de  substituer  le   contrôle   populaire   à  la  volonté  toute 
puissante  d'un  monarque  prenant  racine,  bien  des  pen- 
seurs se  sont  plu  à  voir,  dans  le  luxe  public,  maintenu 
dans    de    justes   limites,    par    l'intérêt    du    peuple   lui- 
même,  un  moyen  de  développer  pour  l'humanité  la  puis- 
sance stimulatrice  du  ralfinement  dans  les  arts,  celle  des 
encouragements   donnés   aux    inventeurs,    sans   que   ces 
bienfaits  fussent  nécessairement  liés  à  l'inégalité  des  con- 
ditions individuelles;   conirme  cela  a  lieu  dans  le  cas  du 
faste   aristocratique,  ou  même  du  luxe    bourgeois.   Ces 
théoriciens  avaient  foi  dans  l'opinion  de  la  masse  appelée 
à  voter  la   dépense.    Ils  pensaient  en  faisant  appel  aux 
décisions  des  contribuables  eux-mêmes,  faire  naître  et  se 
développer  dans  les  conseils  issus  de  la  volonté  populaire 
le  sentiment  de  retenue  nécessaire  pour  couper  court  aux 
exagérations,  et  en  même  temps  faire  croître  le  goût  des 
manifestations  vraiment  artistiques,  susceptibles  d'élever 
le  niveau  de  la  culture  générale. 

Baudrillart  compte  parmi  les  auteurs  particulièrement 
disposés  à  attribuer  aux:  pouvoirs  publics,  «n  matière  de 
luxe,  un  rôle  de  première  importance.  Selon  lui,  le  luxe 
public  ouvre  les  trésors  du  beau  à  la  multitude  privée  de 
la  possession  individuelle  des  œuvres  d'art,  empêchée  par 
fexiguité  de  ses  ressources  de  jouir  des  saines  émotions 
de  la  musique  et  de  la  poésie.  Certes,  il  repousse  l'idée 
d'un  art  purement  ofticiel,  d'un  art  traité  en  mineur  et 
vivant  sous  la  tutelle  et  dans  la  main  de  l'Etat  '.   Mais 

'  II.  Ba'jdrii.i.aut.  —  llisloire  du  Luxe,  t.  lA,  p.  709. 
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l'avantage  social  de  la  divulgation  des  satisfactions  esthé- 
tiques lui  paraît  dépasser  les  dangers  de  Tingérence  de 
J'Ktat  en  cette  matière.  D'après  lui,  la  démocratie  doit, 
naturellement  trouver  en  elle-même  un  principe  régula- 
teur. «  Le  luxe  public  écrit-il  est  le  vrai  correctif  aux 
yeux  du  peuple  du  luxe  des  riches  qui  lui  devient  moins 
intolérable.  Le  luxe  privé  resserré  dans  les  demeures  par- 
ticulières a  quelque  chose  d'égoïste  et  de  propre  à  exciter 
la  jalousie.  Le  luxe  public  tend  à  diminuer  la  distance 
entre  ceux  qui  ont  beaucoup  et  ceux  qui  n'ont  pas.  Il 
rapproche  de  la  sorte  quelques-unes  des  jouissances  dont 
le  riche  use  solitairement  ou  qu'il  ne  communiqpie  qu'à 
un  nombre  limité  d'amis  et  de  clients  dans  le  secret  de 
la  vie  particulière  ». 

Il  y  a  là  une  part  de  vérité,  il  importe  cependant  de  ne 
pas  en  faire  la  base  d'un  système  trop  étendu. 

jN 'est-ce  pas,  au  point  de  vue  même  du  développement 
des  arts,  par  l'appréciation  d'une  élite  éclairée  et  raffinée 
dont  les  éléments  se  recrutent  librement  dans  des  milieux 
sociaux  différents  que  s'élaborent  de  nos  jours  les  grands 
et  dural)les  triomphes  des  individualités  de  talent,  plutôt 
que  par  les  verdicts  officiels  et  les  décisions  des  comités 
administratifs  !' Les  faits  le  démontrent,  le  rôle  utile  de 
l'Etat  doit  se  bornei-  à  la  vulgarisation  :  en  favorisant  par 
exemple  l'éducation  déjeunes  artistes  par  les  maîtres  de 
la  renommée  publique,  l'Etat  peut  répandre  le  bon  goût 
et  la  culture;  mais  c'est  là  une  tâche  en  réalité'asssez 
modeste. 

Comme  organisateur  de  manifestations  artistiques  l'Etat 
démocratique  se  laisse,  autant,  peut-être  plus  que  l'Etat 
monarchique,  guider  par  des  conceptions  <i  priori. 

1  ne  autre  opinion  s'est  fait  jour  à  ce  propos  sous  l'in- 
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fluence  des  idées  de  l'école  solidariste.  Celle-ci.  frappée 
de  quelques  faits  sociaux  dont  l'origine  se  trouve  dans  les 
principes  altruistes  auxquels  l'homme  obéit  dans  certains 
cas,  prétend  généraliser  ces  tendances,  les  développer  au 
point  d'en  faire  le  ciment  d'une  société  nouvelle. 

Aux  Etats-Unis,  le  pays  du  sell-help  par  excellence,  la 
terre  des  milliardaires,  les  libéralités  des  rois  de  l'industrie 
sont  connues.  On  peut  citer  des  faits  du  même  ordre  dans 
tous  les  pays  du  monde.  En  France,  les  subventions  de 
l'Etat  aux  musées  nationaux^  pour  l'acquisition  d'objets 
ayant, une  valeur  artistique,  archéologique  ou  historique 
seraient  d'une  insuffisance  évidente  si  nos  musées  ne 
jouissaient  pas  de  la  personnalité  civile,  l'existence  juri- 
dique leur  permettant  de  s'enrichir  de  legs  im.portants, 
tels  leslegs  Audéoud,  Séguin,  Cbauchard  ;  le  legs  récent 
de  la  collection  Camondo  a  été  estimé  20  millions  de  francs 
somme  plus  élevée  que  la  dotation  annuelle  du  budget 
des  Beaux-Arts  tout  entier.  Ce  sont  même,  on  peut  l'ajou- 
ter, les  meilleures  acquisitions  que  fassent  généralement 
les  musées  nationaux. 

Certes,  ces  générosités  se  répètent  fréquemment,  mais 
peut-on  les  traiter  comme  une  règle  générale,  en  faire  un 
système  qui,  tranchant  la  difficulté,  consommerait  l'accord 
entre  les  ressources  admirables  de  l'initiative  privée  et  la 
poursuite  du  bien  public,  les  privilégiés  de  la  fortune  i 
travaillant  désormais  pour  collectionner  des  chefs-d'œuvre  ' 
dans  un  but  unique,  celui  d'enrichir  la  nation.  On  ne 
voit  guère,  semble-t-il,  une  majorité  de  riches  désinté- 
ressés se  satisfaisant  en  disant  a  notre  musée  »  au  lieu  de 


^Rapports  parlemeiUaires,  n"    2758,    p.  iio  et  iii.  Ministère   de     | 
riiislruclion  publique  et  des  Beaux-Arts.  Kxercice  lyio. 
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dire  «  ma  galerie  Je  tableaux  ».  Ces  privilégiés  embelli- 
raient leur  àme,  enrichiraient  leur  pays,  cela  n'est  pas 
douteux,  mais  peut-on  penser  que  cette  loi  si  pure  et  si 
élevée  devienne  la  règle  pour  tous  ? 

Il  ne  peut  venir  à  personne  la  pensée  de  critiquer  de 
tels  sentiments,  ils  sont  à  l'honneur  de  ceux  qui  les  défen- 
dent et  aussi,  il  faut  bien  l'ajouter  de  ceux  qui  les  prati- 
quent. Mais  s'il  faut  savoir  gré  à  ceux  qui  demandent  cette 
transformation  du  cœur  humain  de  compter  surtout  sur 
l'influence  de  l'exemple  et  sur  la  libre  initiative,  il  faut  se 
contenter  en  pratique  de  considérer  ces  faits  comme  des 
exceptions  respectables.  Il  y  a  en  elîet  à  cela  de  sérieux 
motifs  ;  le  mobile  inspirant  ces  largesses  posthumes  est 
précisément  de  nature  individualiste.  Les  faits  de  ce  genre 
n'étant  pas  habiluels  sont  conçus  dans  le  désir  d'accomplir 
des  actes  de  désintéressement  exceptionnels  et  exécutés 
dans  la  ]:)ensée  que  la  renommée  attachera  un  souvenir  de 
reconnaissance  et  d'admiration  au  nom  des  donateurs. 
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CHAPITRE  III 

LE    LUXE    PUBLIC    ET    L'ÉCONOMIE    DE    LEFFOUT 

Les  économistes  de  l'école  libérale  ne  repoussent  pas- 
systématiquement  l'intervention  de  TEtat  en  cette  matière. 
Ils  reconnaissent  au  luxe  public  des  avantages,  dans  cer- 
tains cas  assez  sérieux  pour  justifier  quelques-unes  de  ses 
formes.  Au  point  de  vue  de  l'éducation  populaire,  de  la 
vulgarisation  des  arts,  de  l'embellissement  des  villes,  de 
l'établissement  et  de  l'entretien  des  promenades  publiques, 
des  musées,  des  collections  scientifiques,  il  y  a  nombre 
de  services  offrant  des  débouchés  utiles  à  l'activité  des 
pouvoirs  publics.  Au  cours  des  pages  précédentes,  nous 
en  avons,  en  passant,  signalé  l'importance  notamment 
à  propos  des  progrès  de  l'édilitéet  des  tendances  de  l'Etat 
et  des  municipalités  à  mêler  de  plus  en  plus  l'utile  à  ce  qui 
est  somptueux  ou  même  seulement  élégant. 

Mais,  en  même  temps,  l'école  libérale  prétend  y  voir 
une  question  de  mesure  et  d'espèces  ;  l'expérience  est 
seule  capable  d'imposer  une  limite  raisonnable  sur  ce 
terrain  comme  sur  celui  des  autres  services  publics.  De 
là,  deux  conséquences  :  il  est  impossible  de  fixer  à  priori 
le  point  jusqu'auquel  il  est  permis  de  pousser  l'interven- 
tion des  pouvoirs  publics  et  il  est  indispensable  de  res- 
pecter le  luxe  privé.  Ce  dernier,  en  faisant  concurrence 
au  luxe  public  inaugure  de  nouvelles  manifestations  esthé- 
tiques et  ouvre  des  voies  profitables  à  l'action  collective. 

Différentes    raisons    d'ordre    économique   militent  en 
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faveur  dune  prudente  réserve  dans  le  développement  des 
attributions  de  l'Etat.  Si  le  luxe  privé  comporte  bien  des 
laiblesses,  s'il  entraîne  bien  des  crises  individuelles,  fami- 
liales ou  sociales,  le  luxe  public  a,  lui  aussi,  de  graves 
défauts,  il  comporte  même  des  conséquences  plus  funes- 
tes ;  de  plus  il  y  a  des  avantages  qu'il  ne  possède  pas  au 
même  degré  que  le  luxe  privé. 

Un  des  effets  les  plus  salutaires  du  luxe  est  d'inciter  au 
travail  les  individus  jouissant  déjà  des  bienfaits  d'une 
condition  aisée.  En  socialisant  les  satisfactions  d'amour 
propre,  en  les  transformant  en  jouissances  collectives,  en 
les  étendant  à  toute  une  catégorie  d'individus,  syndicat, 
commune,  province  ou  nation,  on  en  atténue  considéra- 
blement l'attrait.  A  mesurequeles  raffinements  deviennent 
le  lot  d'un  groupe  plus  nombreux,  ils  se  confondent  de 
plus  en  plus  avec  la  condition  courante  et  le  contente- 
ment qui  en  découle  s'efface  petit  à  petit  pour  faire  place  à 
l'indifférence. 

Si  le  libre  développement  de  la  consommation  est  le 
meilleur  moyen  d'utiliser  le  désir  des  hommes  de  se  singu- 
lariser dans  un  but  de  perfectionnement  social,  la  liberté  de 
la  concurrence  est  aussi  le  régime  le  plus  propre  a  récom- 
penser largement  les  individualités  ayant  rendu  de  grands 
services  par  leurs  travaux  à  l'art  industriel,  au  dévelop- 
pement commercial.  Dans  les  périodes  de  l'histoire  où 
régnait  le  monopole  des  corporations,  un  monarque  pou- 
vait par  des  dons  faits  aux  promoteurs  des  industries 
nouvelles  rendre  des  ser>'ices  à  la  cause  du  progrès  ;  à  ce 
moment,  le  travail  n'était  pas  libre  de  s'exercer  dans  les 
voies  les  plus  profitables  à  l'individu.  Mais  on  est  frappé 
de  l'exiguité  relative  des  récompenses  que  pouvait  octroyer 
un  prince,  fût-il  de  bonne  volonté,  si  on  compare  ces  dons 
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volontaires  à  ceux  qu'apportent  au  pioducteur  heureux^ 
le  succès  sur  un  grand  marché  moderne.  On  a  souvent 
noté  cette  disproportion,  en  montrant  combien  faible 
était  l'action  d'un  pouvoir  en  apparence  absolu  et  combien 
profitables  et  puissantes  étaient  les  forces  silencieuses 
opérant  dans  la  liberté  de  la  production  et  du  commerce. 

u  Bonaparte,  écrit  J.  B.  Say  *,  désirant  que  l'on  substi- 
tuât le  lin  au  coton  ofîrit  un  million  de  récompense  a 
celui  qui  filerait  à  certain  degré  de  finesse  le  lin  par  des 
procédés  mécaniques.  La  nature  des  choses,  plus  puis- 
sante que  Bonaparte  avait  donné  24  millions  de  récom- 
pense au  barbier  ArkAvright  pour  avoir  découvert  les 
métiers  à  filer  le  coton,  n  Or,  il  en  est  de  même  au- 
jourd'hui ;  les  quelques  millions  de  francs  offerts  par  l'Etat 
aux  vainqueurs  dans  les  concours  institués  par  lui  sont  peu 
de  chose  auprès  des  succès  commerciaux  ou  industriels. 

D'aufre  part,  le  luxe  public  paie  souvent  assez  mal  les 
artistes  qu'il  emploie.  En  France  notarhment,  les  salaires 
des  artisans  travaillant  dans  les  manufactures  d'art  sont 
manifestement  inférieurs  à  ce  qu'ils  devraient  être.  Les 
ouvriers  des  Gobelins,  peut-être  les  plus  habiles  du  monde, 
reçoivent,  après  10  ans  de  service,  1600  francs  par  an  ; 
après  20  ans,  2  4oo  francs  ;  après  3o  ans,  3  000  francs  et 
peu  d'ejitre  eux  arrivent  à  3  600  francs,  après  4o  ans  de 
service^. 

La  gratuité  de  certaines  manifestations  du  luxe  public 
a  aussi  ses  inconvénients.  L'absence  d'un  prix  .d'achat 
payé  par  le  consommateur  a  l'avantage  de  permettre  à 
tout  le  monde,  riches  ou  pauvres  de  jouir  des  produits 


1  Cours,  t.  I,  p.  618. 

'  Paul-Bo!îcour.  —  Arl  et  Démocratie,  p.  112. 
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fournis  ou  des  services  rendus,  sans  bourse  délier,  mais 
quand  ces  produits  ou  ces  services  entraînent  des  frais  de 
production,  elle  a  des  conséquences  dommageables  et  il 
est  intéressant  de  les  signaler. 

Le  consommateur  n'ayant  rien  à  payer  n'est  pas  à 
même  de  décider  en  connaissance  de  cause  s'il  convient 
ou  non  qu'il  en  use  :  il  n'est  donc  pas  amené  à  limiter 
la  demande  des  biens  dont  il  absorde  l'utilité  en  raison 
de  la  dépense  occasionnée. 

De  là  résultent  des  abus  de  la  part  des  consommateurs. 
L'entrée  gratuite  dans  les  musées,  par  exemple,  engendre 
des  mésadaplations  de  cette  sorte  lorsque  ces  édifices  sont 
utilisés  par  des  miséreux  venant  y  chercher  un  abri  contre 
les  intempéries.  11  en  est  de  même  pour  le  libre  usage  des 
promenades  et  des  parcs  publics  lorsque  ceux-ci  sont 
déshonorés  par  des  foules  sans  respect  pour  leur  caractère 
esthétique. 

D'autre  part,  l'Etat  et  les  autorités  locales,  en  se  pri- 
vant des  indications  du  prix  payé  par  le  consommateur 
renoncent  à  se  servir  du  baromètre  le  plus  sûr  pourappré- 
cier  les  besoins  réels  du  public  ;  ils  sont  ainsi  amenés  soit 
à  offrir  des  produits  et  des  services  ne  satisfaisant  pas  la 
masse  de  la  population,  soit  à  restreindre  des  consomma- 
tions qui  ont  plus  d'amateurs.  On  étabht  il  est  vrai  des 
statistiques,  on  fait  des  enquêtps,  mais  incomplètes,  car 
elles  ne  donnent  que  des  évaluations  approximatives,  elles 
ne  peuvent  embrasser  que  les  grandes  lignes,  et  toujours 
tardives,  parce  qu'elles  ne  disposent  ni  de  la  souplesse  ni 
de  la  rapidité  d'information  présidant  aux  transactions 
commerciales. 

En  dehors  de  cette  absence  de  contrôle,  conséquence  de 
la  gratuité,  à  laquelle  est  condamné  l'Etat,  un  autre  élé- 

'2  A. 


42(i  l.A    COiNSOMMATlON    ET    LLS    LOIS    ÉCOJ\OMlQUES 

iiieal  d'Lui"érioi:ité  j^our  l'Etal  se  trouve  dans  la  manière 
dont  il  utilise  ses  ressources  disponibles.  Le  cas  est  en 
tous  points  semblable  à  celui  des  monopoles  et  de  toutes 
les  industries  d'Etat.  Le  ("ait  que  la  jouissance  est  gra- 
tuite à  l'instant  même  de  la  consommation,  jette  un  voile 
sur  la  léalité,  mais  n'y  cliange  rien.  La,,^aciété_paye^ 
sous  forme,  d'impôt  la  jouissance\procurée,  elle  peut  la 
payer  trop  cher  et  cela  se  voit  rrequeramenL  En  voici  un 
exemple  :  l'Etat  assume  la  responsabilité  de  conserver 
dans  ses  musées  les  trésors  artistiques  patiemment  réunis 
depuis  des  siècles,  sa  fonction  principale  est  d'assurer  la 
sécurité  et  cependant  il  n'est  pas  toujours  capable  de  les 
protéger,  dans  ses  propres  établissements,  contre  les  vo- 
leurs ;  le  fait  s'est  vu  récemment  en  France,  l'adminis- 
tration des  musées  s'est  laissé  dérober  un  chef-d'œuvre 
célèbre,  la  Joconde,  de  Léonard  de  Vinci.  N'est-ce  pas 
encore  le  cas,  lorsque  cédant  à  une  des  tendances  les  plus 
habituelles  du  luxe  des  gouvernements^  le  même  Etat 
moderne,  sous  un  soi-disant  régime  de  contrôle,  de  ga- 
rantieiî  et  delumières,  créecommeau  temps  du  favoritisme 
des  cours,  des  fonctions  pour  caser  des  fonctionnaires, 
au  lieu  de  chercher  des  fonctionnaires  compétents  pour 
des  chiirges  déterminées  ? 

Le  budget  des  Beaux-Arts  comprend  une  dotation 
annuelle  en  France  de  quelques  i5o  à  200000  francs,  à 
titre  de  subvention  de  l'Etat  aux  musées  nationaux,  pour 
l'acquisition  d'objets  ayant  une  valeur  artistique,  archéo- 
logique ou  historique.  Au  lieu  de  concentrer  ses  faihles 
inovens  et  de  les  appliquer  à  des  achats  ayant  un  intérêt 
réel,  soit  comme  valeur,  soit  à  titre  de  souvenir,  soit  ou 
comme  encouragement  aux  artistes  contemporains,  l'ad- 
njinistration  les  dissémine  sur  une  quantité  de  petites  ac- 
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<jiiisitions  souvent  sans  intérêt,  elle  considère  un  grand 
nombre  de  ses  achats  comme  des  secours  ou  des  faveurs 
atliibués  à  des  créatures  du  monde  officiel.  Une  quantité 
dobjetsainsi  acquis  encombrenllescaves  etles  greniers  des 
édifices  publics  ;  on  les  case  jusque  dans  nos  ambassades 
à  l'étranger  où  de  semblables  pièces  ne  sont  guère  faites 
pour  donner  une  haute  idée  de  notre  goût  artistique.  En 
distribuant  ainsi  l'argent  à  sa  disposition  au  liasard  à  des 
médiocrités,  peut  être  intéressantes,  mais  pour  des  raisons 
étrangères  au  talent,  l'administration  des  Beaux-Arts  se 
transforme  en  une  succursale  de  l'assistance  publique, 
comme  on  l'a  dit  avec  esprit,  sans  bénéfice  appréciable 
pour  la  culture  générale.  Elle  tend  plutôt  h  encourager 
les  faux  artistes,  à  opérer  parmi  eux  une  sélection  à  re- 
bours, à  faire  naître  autour  des  institutions  chargées  d'une 
mission  éducatrice  toute  une  floraison  d'intrigues  de 
mauvais  aloi  et  à  pervertir  le  goût  populaire.  Dans  les 
Manufactures  de  l'Etat,  à  Sèvres,  aux  Gobelins,  quand 
la  direction  veut  sortir  de  la  copie  de  l'ancien,  les  recom- 
mandations des  parlementaires  influents  imposent  des 
modèles  d'un  goût  déplorable  exécutés  par  des  artistes 
médiocres. 

S'agit-t-il  de  bâtir?  La  reconstruction  de  l'Imprimerie 
INationaleest  un  exemple  de  Timpéritie  et  de  l'imprévoyance 
de  l'Etat.  Les  prévisions  de  dépenses,  faites  en  1902, 
n'atteignaient  pas  3  000  000,  le  devis  de  1912  élevait  le 
coût  de  la  reconstruction  à  plus  de  dix  millions  ;  dans  le 
dernierrapport  parlementaire,  on  parlaitd'une  douzaine  de 
millions  et  de  1 6  ou  17  ans  de  retard.  Les  services  archi- 
tecturaux du  ministère  des  afl'aires  étrangères,  du  minis- 
tère de  la  justice  ont  donné  lieu  à  des  critiques  du  même 
ordre  et  tout  aussi  justifiées. 
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S'agit-il  du  prix  de  revient  des  services  rendus  par  les 
administrations  de  l'Etat?  L'Imprimerie  nationale  fournit 
encore  un  exemple  des  charges  qui  parfois  retombent  sans 
profit  sur  la  masse  des  contribuables  du  fait  de  l'adminis- 
tration inattentive  et  imprévoyante  des  pouvoirs  publics. 
Dans  un  rapport  présenté  à  la  commission  du  budget,  le 
directeur  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  a  inséré  un  tableau 
dans  lequel  il  compare  les  prix  de  l'Imprimerie  nationale 
à  ceux  de  l'Industrie  privée  ;  il  en  ressort  que  les  frais 
d'impression  dans  l'industrie  privée  sont  inférieurs  de 
4o  Yo  environ  à  ceux  de  l'établissement  officiel. 

Ainsi,  d'une  part  on  trouve  dans  le  luxe  public  un  effet 
ulile  diminué  soit  par  suite  de  l'action  insuffisante  qu'il 
exerce  sur  les  facultés  productives  des  travailleurs,  soit 
par  suite  des  mésadaptations  qu'il  favorise,  et  d'autre  part 
une  augmentation  du  coût  de  production  comparative- 
ment à  celui  de  l'industrie  privée.  L'action  combinée  de 
ces  deux  résultats  économiques  se  traduit  par  une  dimi- 
nution de  rendement,  il  importe  donc  de  limiter  l'action 
des  pouvoirs  pubUcs  aux  seuls  cas  dans  lesquels  il  est  bien 
démontré  que  l'initiative  privée  est  incapable  de  répondre 
aux  besoins  du  public. 


CHAPITRE  IV 

LES     EXPOSITIONS     UNIVERSELLES 


L'idée  première  des  expositions  universelles  est  due  à 
un  fonctionnaire  des  douanes,  M.  Boucher  de  Perthes.  Cet 
innovateur  avait  eu,  dès  i83o,  la  pensée  de  convoquer  les 
nations  à  ces  solennités  du  travail,  il  en  avait  compris  la 
possibilité.  Seul,  le  développement  des  communications 
par  le  chemin  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  devait  rendre 
la  chose  praticable.  En  Angleterre  fut  tenté,  en  i85i,  le 
premier  essai  international  ;  l'exposition  se  tint  au  Palais 
de  Cristal.  La  seconde  tentative  eiit  lieu  à  Paris  en  i855 
au  Palais  de  l'Industrie  '  ;  malgré  la  nouveauté  de  l'expé- 
rience et  les  tristesses  de  la  Guerre  de  Crimée,  ce  fut 
pour  Paris  un  succès  éclatant.  A  côté  des  objets  de  luxe 
attirant  tout  particulièrement  la  foule,  les  observateurs 
sérieux  voyaient  s'annoncer  les  grands  progrès  devant 
transformer  l'industrie  durant  la  seconde  moitié  du  siècle. 
L'union  entre  le  luxe  et  les  sciences  appliquées  prenait 
une  forme  économiquement  utile  :  grâce  à  l'attrait  des 
sections  brillantes,  de  la  bijouterie  et  de  la'  mode,  un 
puissant  instrument  de  vulgarisation  paraissait  apporter 
son  concours  à  l'éducation  des  masses  et  en  même  temps 
une  ample  moisson  de  bénéfices  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. 

*  Ba.udrillvkt.  —  T.  IV,  [^.  384.  Une  exposition  de  l'industrie 
française  avait  eu  lien  sous  le  Consulat,  elle  avait  été  organisée  par 
Ghaptal.  François  de  Neuclialeau.en  1778,  en  avait  déjà  organisé  une. 
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Depuis  cette  époque,  les  Expositions  Universelles  se  sont 
succédées  dans  tous  les  pays  civilisés.  Si  on  en  juge  par  le 
nombre  des  entrées,  leur  succès  a  été  sans  cesse  en  gian- 
dissant.  Pour  ne  citer  que  les  expositions  françaises,  il  y 
eut  en  i855,  5  162600  entrées;  en  1867,  il  y  en  eut 
i5  000  000  ;  en  1878,  16  102  089  ;  en  1889,  82  35o  197 
et  en  1900,  5o  860801,  le  nombre  des  exposants  ayant 
plus  que  triplé  depuis  1867.  En  19 10,  il  y  avait  à  la  fois 
trois  expositions,  une  à  Bruxelles,  une  à  Vienne  et  une  à 
Buenos- Aires  ^ 

Mais,  le  bilan  qu'un  économiste  peut  dresser  de  ces  fêtes 
publiques,  est  assez  médiocre.  La  recette  totale  de  l'expo- 
sition de  1900  a  été  de  127  3i8  168  francs  et  la  dépense 
de  119  225  709  francs.  L'exposition  de  1867  avait  donné 
un  excédent  de  recettes  de  [\  i3o84o  francs,  celle  de  1878 
s'est  soldée  par  un  déficit  de  08072  436  francs,  la  plus 
grosse  partie,  31668277  francs  à  la  charge  de  l'Etat. 
L'exposition  de  1889  a  donné  8  millions  de  bénéfices.  On 
p3ul  citer  des  expositions  ayant  laissé  des  déficits  im- 
portants, celle  de  Chicago  a  coûté  24  millions  de  dollars 
et  s'est  clôturée  avec  une  perte  de  20  millions  ^. 

Ces  chiffres  ne  tiennent  pas  compte  des  sommes  très 
importantes  que  les  négociants  et  les  industriels  dépensent 
pour  l'aménagement  de  leurs  installations.  Ceux-ci  sont 
obligés  de  consacrer  beaucoup  de  temps,  de  démarches  et 
d'argent  à  l'organisation  de  leurs  étalages,  à  la  confection 
d'articles  spéciaux   imaginés -pour   attirer  l'attention  des 


'  La  première  exposition  industrielle  en  Chine  devait  s'ouvrir  la 
niôme  année,  5  juin  1910,  à  Nankin  (New-York  Herald,  6  juin). 

^  Pbcard.  —  Les  expositions  internationales  au  point  de  vue  éconot- 
inique  et  social,  p.  28    Thèse,  J900. 
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consommateurs  ;  en  contre- partie,  ils  trouvent  certai- 
nement une  large  réclame,  mais  celle-ci  est  pavée  fort 
cher,  de  plus,  elle  est  souvent  d'une  portée  pratique  assez 
faible.  En  raison  même  du  caractère  synoptique  attaché  à 
l'agglomération  de  tant  de  marchandises,  l'attention  des 
visiteurs  se  trouve  éparpillée,  leur  impression  est  fugitive; 
puis,  pour  être  efficace,  la  publicité  doit  être  soutenue 
pendant  une  durée  prolongée,  l'exposition  étant  plutôt  un 
point  de  départ  ;  l'amorce  faite  demande  de  nouveaux  et 
prolongés  efforts  de  la  part  des  commerçants  ou  des  in- 
dustriels pour  s'emparer  efficacement  delà  clientèle  étran- 
gère. Les  industriels  eux-mêmes  sentent  les  inconvénients 
de  la  facilité  ainsi  donnée  à  leurs  concurrents  de  copier  leurs 
moyens  d'exécution  et  de  s'approprier  les  secrets  qui  font 
leur  fortune.  Si  parmi  eux,  les  uns,  généralement  les 
moins  avancés,  exposent  des  objets  dont  le  fini  dépasse 
celui  de  leur  fabrication  courante,  d'autres  s'évertuent, 
au  contraire,  à  déguiser  leurs  procédés.  Toutes  ces  rai- 
sons ensemble  font  naître  chez  les  producteurs  avisés, 
instruits  par  le  passé,  une  indifférence  de  plus  en  plus 
marquée  pour  ces  grands  marchés  internationaux  ;  leur 
fréquence  a  fatigué  les  producteurs  et  nombre  d'entre  ces 
derniers  ne  dissimulent  plus  leur  hostilité. 

Quant  aux  répercussions  de  ces  solennités  sur  l'économie 
générale,  s'il  en  est  quelques  unes  d'utiles,  il  en  est  beau- 
coup de  nuisibles.  Le  public  convié  à  ces  fêtes  est  entraîné 
à  accroître  ses  dépenses  au  delà  de  ses  besoins  raisonnables, 
et  l'influence  stimulatVice  exercée  sur  les  ailaires  dont  les 
partisans  des  expositions  vantent  l'action  bienfaisante, 
lorqu'elle  se  produit,  est  en  réalité  éphémère.  L'exposition 
de  1889  a  fait  naître  une  prospérité  toute  momentanée; 
il  en  été  avait  de  même  pour  celle  de  1867.  Après  1900, 
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les  effets  sur  le  commerce  n'ayant  pas  été  sensibles,  on 
n'entendait  que  des  plaintes  parmi  les  commerçants  et  les 
industriels  ;  la  crise  européenne  commencée  en  1900  ne 
s'en  étendit  pas  moins  sur  la  France,  les  capitalistes  et  les 
ouvriers  en  ressentant  le  conlre-coupen  1901  et  en  1902. 

Quant  aux.  salaires,  les  grands  travaux  nécessités  des 
installations  aussi  importantes,  ont  sur  eux  une  action 
complexe  ;  ils  entraînent  une  demande  très  active  de 
main  d'œuvre  ;  leur  premier  effet  est  de  déterminer  une 
hausse  du  prix  du  travail,  mais  cette  élévation  résultant 
d'une  demande  passagère  est  de  courte  durée  et  en  grande 
partie  illusoire.  Une  fois  les  travaux  exécutés,  les  ouvriers 
appelés  de  tous  côtés,  se  trouvent  réunis  sur  un  même 
point,  ils  se  font  concurrence  à  eux-mêmes,  faute  de 
l'emploi  pour  lequel  ils  avaient  été  déplacés.  De  plus, 
la  période  des  réjouissances  passée,  la  nation  tout  en- 
tière restreint  ses  dépenses,  on  cherche  à  reconstituer 
les  capitaux  dissipés  et  les  industries  de  consommation 
courante  ont  moins  besoin  d'ouvriers  qu'auparavant,. 
EnQn,  disons-nous,  l'élévation  des  salaires  n'aura  pas 
été  seulement  éphémère,  elle  aura  été  en  grande  partie 
illusoire.  La  hausse  des  denrées  alimentaires  et  celle 
des  prix  du  logement  sont  la  conséquence  fatale  d'un 
afflux  considérable  d'étrangers  sur  un  point  déterminé, 
au  même  moment.  L'élévation  du  salaire  nominal  se 
trouve  absorbée  en  grande  partie  par  cette  augmenta- 
tion du  coût  de  l'alimentation  et  quant  à  la  hausse  des 
loyers  elle  se  répercute  sur  tous  ceux  des  locataires  qui 
ne  possèdent  pas  un  long  bail. 

Ces  conséquences  réagissent  aussi  sur  la  condition  des 
employés  et  des  rentiers,  leurs  revenus  ne  subissant  aucun 
accroissement.  Les  commerçants  et  les  industriels  de  pro- 
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vince  souiïrent  anssi  de  cet  étal  de  choses,  leurs  bénéfices 
diminuant  en  raison  de  l'exode  général  de  leur  clientèle. 

Non  seulement  ces  exhibitions  poussent  le  public  à  des 
exagérations  de  dépenses,  les  lois  économiques  en  reje- 
tant le  poids  sur  l'ensemble  de  la  nation  sous  forme 
de  chômages,  de  diminution  de  revenus,  de  hausses  de 
prix,  mais  elles  exaspèrent  les  appétits  et  pervertissent  la 
moralité  publique,  justifiant  le  mot  prononcé  par  M.  Clau- 
dio Janet  en  1889  :  «  Un  économiste  honnête  homme, 
M.  Frédéric  Passy,  dénonce  depuis  de  longues  années  au 
Parlement  et  à  l'Académie  l'abus  des  fêtes  foraines.  Tout 
ce  qu'il  dit  de  la  foire  aux  pains  d'épices  et  de  la  foire  de 
de  Neuilly  peut,  toutes  proportions  gardées,  se  dire  de 
la  grande  célébration  du  Centenaire  » . 

A  ce  point  de  vue  les  coniséquences  de  ces  solennités  ne 
sont  pas  sans  inconvénients  pour  les  exposants  eux-mêmes. 
Les  récompenses  qui  leur  sont  distribuées  font  naître, 
autour  de  la  manne  des  distinctions  officielles,  une  série 
ininterrompue  d'intrigues  qui  absorbent  le  temps  et  l'in- 
telligence des  chefs  d'industrie  et  les  détournent  de  leurs 
occupations  professionnelles. 

Si  dans  ces  manifestations,  l'Etat  consentait  à  jouer  un 
rôle  plus  effacéy  en  apportant  son  concours  sous  forme 
d'une  contribution  accessoire,  en  prêtant  les  locaux  dont 
il  dispose,  comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  des  Salons  divers 
se  tenant  à  Paris,  bon  nombre  de  ces  inconvénients  ne  se 
manifesteraient  pas  avec  la  même  acuité.  Les  expositions 
prendraient,  sous  l'influence  des  groupements  intéressés, 
un  caractère  plus  spécial,  moins  grandiose  peut-être,  mais 
plus  pratique  et  plus  efficace  :  surtout,  elles  auraient 
lieu,  non  pas  en  raison  de  nécessités  politiques,  mais 
en  raison   des   besoins   du   commerce   et  de  l'industrie. 


lia  Consommation,  le  bien-êlre  et  le  luxe. 
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L'étude  de  la  consommation  dans  son  évolution,  dans 
ses  rapports  avec  la  satisfaction  de  nos  besoins  nous  four- 
nit les  éléments  indispensables  pour  apprécier  dans  quelle 
mesure  le  mouvement  industriel  a  favorisé  le  développe- 
ment du  bien-être  à  travers  les  différentes  classes  de  la 
société.  On  peut  en  tirer  plusieurs  conclusions  utiles  : 

i**  Nos  besoins  essentiels  reçoivent  une  satisfaction 
toujours  plus  complète,  par  suite  de  l'augmentation  de  la 
quantité  de  produits  propres  à  répondre  à  nos  désirs,  par 
suite  de  l'amélioration  de  la  qualité  des  articles,  en  rai- 
son également  de  la  disponibilité  plus  complète  des  mar- 
chandises et  de  leur  adaptation  plus  exacte  à  nos  prc- 
lérences  individuelles. 

2*^  Ces  progrès  se  sont  accomplis  au  bénéfice  de  la 
masse  entièi'e.  Beaucoup  d^entre  eux  sont  gratuits,  en  ce 
sens  que  les  prix  des  produits  n'en  tiennent  pas  compte. 

3»  Les  articles  réservés,  il  y  a  peu  d'années,  aux  pri- 
vilégiés de  la  naissance  et  de  la  fortune  sont  devenus  des 
objets  de  consommation  courante.  Ce  mouvement,  il  est 
vrai,  n'a  pas  déterminé  la  suppression  des  inégalités 
sociales,  mais  il  les  a  atténuées  et  surtout,  il  laisse  prévoir, 
s'il  se  poursuit,  qu'il  élèvera  si  haut  le  niveau  moyen  que 
la  différence  entre  les  conditions  sera  pratiquement  ré- 
duite à  peu  de  chose. 

/j°  La  concurrence  des  acheteurs  se  produit  sur  le  mar- 
ché commercial  d'où  elle  se  réj)ercule  sur  les   établisse- 
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ments  de  l'induslrie  proprement  dite.  Les  labricants  sont 
ainsi  maintenus  en  rapports  étroits  avec  la  clientèle  et, 
leur  intérêt  étant  de  la  servir,  ils  se  plient  nécessairement 
aux  besoins  ressentis  par  le  public.  La  compétition  des 
demandes  individuelles  se  produisant  en  dehors  de  toute 
question  de  personnes  ou  de  classes,  dans  l'anonymat 
d'une  visite  chez  le  débitant,  le  suffrage  auquel  se  plie  le 
producteur  est  un  suffrag-e  vraiment  libre,  la  hausse  ou  la 
baisse  des  prix  en  sont  les  résultantes,  elles  expriment  les 
oscillations  de  la  demande  avec  une  exactitude  et  une 
promptitude  incomparablement  supérieures  à  celles  que 
fournissent  les  données  de  la  statistique  et  de  l'enquête. 

5°  La  concurrence  économique  a  de  plus  l'avantage  de 
faire  naître  une  variété  extrême  dans  la  production, 
variété  éminemment  propice  à  la  satisfaction  des  désirs  de 
chacun.  Comme  la  société  se  compose  de  tous  les  indi- 
vidus, le  maximum  de  satisfaction  sociale  aura  d'autant 
plus  de  chance  d'être  obtenu  qu'il  sera  plus  facile  à  chaque 
personne  de  trouver  sur  le  marché  les  produits  lui  conve- 
nant personnellement. 

6"  A  côté  de  ces  jouissances,  dont  l'individualisation  a 
été  poussée  jusqu'aux  extrêmes  limites  permises,  étant 
donné  Tétat  d'avancement  des  sciences  et  des  moyens  de 
production  dont  dispose  l'industrie,  les  besoins  sociaux 
ont  aussi  reçu  satisfaction  dans  une  large  mesure,  sous  la 
double  poussée  de  la  puissance  politique  et  de  l'initiative 
privée.  La  part  en  revenant  à  la  libre  action  des  forces 
économiques  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Dans 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  sécurité,  à  la  liberté,  l'intervention 
de  l'Etat  n'a  eu,  le  plus  souvent  d'autre  résultat  que  de 
sanctionner  les  faits  accomplis.  Les  jouissances  collec- 
4ives,  la   joie  d'exceller,  de  briller,  trouvant  leur  raison 
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d'être  dans  la  vie  commune,  sont,  par  leur  vulgarisation, 
devenues  le  lot  de  toutes  les  classes,  sans  que  l'Etat  ait 
eu  besoin  d'intervenir. 

Quant  à  l'emploi  des  richesses  envisagé  dans  ses  rap- 
ports avec  les  forces  productrices,  il  a  été  donné  au  lec- 
teur d'en  suivre  quelques-unes  des  conséquences  jusque 
dans  le  détail  de  la  vie  privée.  Il  est  intéressant  de  rap- 
peler aussi  les  principales  inductions  auxquelles  elles 
donnent  lieu  : 

1°  L'amélioration  des  conditions  de  l'existence  relative- 
ment aux  besoins  essentiels,  à  l'alimentation,  au  vêtement, 
au  logement,  en  même  temps  qu'elle  a  accru  le  bien-être, 
a  eu  pour  effet  d'augmenter  la  valeur  sociale  des  indivi- 
dus, et  partant,  le  pouvoir  productif  de  la  société. 

20  L'équilibre  entre  la  jouissance  et  la  peine,  entre  le 
plaisir  et  le  travail  est  fonction  du  degré  d'avancement 
des  méthodes  de  production,  il  n'est  pas  possible  de  mo- 
difier arbitrairement  ce  rapport,  sans  faire  dégénérer  les 
éléments  du  progrès  en  causes  de  ruine. 

3"  L'infinie  variété  observée  dans  la  consommation  des 
peuples  modernes,  en  multipliant  les  sources  auxquelles 
l'homme  est  à  même  de  s'adresser  pour  satisfaire  ses  be- 
soins, augmente  le  stock  de  biens  naturels  qu'il  peut  uti- 
liser pour  sa  subsistance  et  pour  son  agrément.  Cette 
variété  tend  ainsi  à  reculer  la  limite  à  laquelle  peut  se 
faire  sentir  l'action  de  la  loi  des  rendements  décrois- 
sants. 

4°  La  vulgarisation  des  jouissances  raffinées,  les  mani- 
festations du  luxe  populaire,  l'existence  d'une  classe  de 
gens  fortunés,  n'empêchent  pas  l'humanité  de  songer  au 
lendemain  ;  l'accumulation  des  capitaux  privés,  la  réah- 
sation  d'une  épargne  abondante  sous  toutes  ses  formes, 
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la  prudence  avec  laquelle  l'homme  se  comporte  vis-à-vis 
des  forces  naturelles  se  manifestent  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  et  tout  spécialement  chez  les  gens  de  condi- 
tion moyenne  et  chez  les  riches. 

5"  Les  conséquences  heureuses  de  la  liberté  de  produc- 
tion et  de  la  consommation  se  sont  réalisées,  malgré  les 
obstacles  dressés  devant  elle  par  l'esprit  de  monopole  et 
par  les  passions.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  juger  du 
sens  de  l'évolution,  de  s'élever  au-dessus  des  cas  parti- 
culiers, d'envisager  des  périodes  assez  longues  pour  ne 
pas  attribuer  une  trop  grande  importance  à  des  faits 
regrettables  dont  les  conséquences  elles-mêmes  sont  sou- 
vent utiles^  parfois  nécessaires,  à  titre  d'enseignements. 
Qui  se  soucierait  du  feu  et  de  ses  conséquences  destruc- 
tives, si  la  brûlure  n'obligeait  pas  la  main  imprudente  à 
s'écarter  du  foyer,  a  écrit  quelque  part  Herbert  Spencer. 

6°  Grâce  à  l'échange,  à  la  mobilité  extrême  de  la  for- 
tune, la  présence  des  riches  dans  une  société  démocrati- 
que ne  présente  pas  les  inconvénients  que  les  socialistes  y 
voient.  Les  épargnes,  et  même  certaines  dépenses  des 
riches  sont  des  éléments  de  prospérité  générale. 

Turgot  avait  vu  clairement  le  mécanisme  grâce  auquel 
la  liberté  et  la  responsabilité  sont  à  même  de  plier  les 
grands  sous  la  loi  économique  commune. 

C'est  à  lui  que  revient  l'honneur  d'avoir  fondé  la  théorie 
permettant  de  conclure  que  la  liberté  pleine  et  entière  de 
la  consommation  suffit  à  assurer  l'emploi  rationnel  des 
revenus  quelqu'élevés  qu'ils  soient. 

11  l'a  fait  avec  une  force  et  une  clarté  qui  n'ont  jamais 
été  dépassées  depuis.  Il  avait  remarqué  que  l'esprit  d'éco- 
nomie dans  une  nation  tend  à  augmenter  sans  cesse  la 
somme  des  capitaux,  à  accroître  le  nombre  des  prêteurs. 
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à  diniinuer  celui  des  emprunteurs.  Il  montre  la  limite 
naturelle  que  le  marché  du  crédit,  la  valeur  de  l'argent, 
comme  l'appelle  la  voix  populaire,  oppose  aux  dérègle- 
ments des  riches.  Tout  en  s'élevant  contre  l'Jiabitnde  du 
luxe  dont  le  résultat  est  de  modifier  le  sentiment  du  public 
à  regard  du  prix  qu'il  faut  attacher  à  l'épargne  et  à  ses 
fruits,  il  constate  en  maître  de  l'observation  que  l'esprit 
d'économie  prévaut  en  somme  sur  celui  de  la  dépense 
excessive,  puisque  l'intérêt  de  l'argent  montre  une  ten- 
dance à  la  baisse.  «  Parmi  les  riches,  dit-il,  il  en  est 
beaucoup  de  raisonnables  qui  se  bornent  à  dépenser  leurs 
revenus  et  qui  sont  très  attentifs  à  ne  point  entamer  leurs 
capitaux.  Puis,  il  y  a  tous  ceux  qui  ont  la  volonté  de 
devenirs  riches,  le  seul  moyen  pour  eux  est  de  dépenser 
moins  qu*ils  ne  gagnent  afin  de  se  constituer  un  capital, 
ceux-là  forment  la  grande  réserve  des  classes  moyennes 
et  de  la  bourgeoisie  qui  s'élèvent,  n  AvecTurgot  *,  on  com- 
prend comment  l'intérêt  réfléchi  de  l'individu  tend  à 
limiter  les  abus,  à  éliminer  graduellement  le  mauvais 
luxe. 

Avant  la  guerre  et  pendantquelques  années,  nous  avons 
assisté  à  une  succession  de  fûts  économiques  inquié- 
tants pour  l'avenir,  la  faute  en  est  surtout  à  l'intervention- 
nisme. Par  l'impôt,  par  une  réglementation  envahissante, 
l'Etat  s'est  substitué  de  plus  en  plus  à  l'individu  dans  l'ad- 
ministration des  choses.  On  peut  évaluer  à  un  cinquième 
la  part  qui  était  prélevée  sur  les  revenus  privés  pour  la 
consommation  publique  en  France.  Dans  les  autres  na- 
tions des  tendances  analogues  se  sont  fait  sentir. 

^  OEavres  complètes  de  Targol,    [j.  55   et   5&,    cclilion  Guillauntin^ 
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Dans  la  gestion  parles  pouvoirs  publics,  la  responsa- 
bilité cesse  d'être  aussi  étroite,  aussi  redoutable  pour  ceux, 
qui  engagent  les  dépenses.  Des  embarras  s'étaient  déjà  fait 
.sentir  dans  les  finances  publiques  ;  la  stagnation  observée 
dans  la  marche  des  successions,  l'élévation  du  taux  de 
de  l'intérêt,  la  hausse  des  prix  se  manifestant  depuis  le 
commencement  du  xx^  siècle  ont  pu  être  considérés  à 
juste  litre  comme  les  preuves  des  abus  commis  au  détri- 
ment de  la  richesse  des  nations  ;  la  responsabilité  n'en 
incombait  pas  à  l'économie  privée,  cet  arrêt  dans  l'enri- 
chissement était  le  fait  du  socialisme  à  l'œuvre. 

Avec  les  énormes  prélèvements,  nécessaire  contrepartie 
des  dépenses  formidables  de  la  guerre,  qui  augmenteront 
la  main-mise  des  pouvoirs  publics  sur  les  biens  et  les  re- 
venus des  particuliers,  si  l'Etat  démocratique  ne  renonce 
pas  à  intervenir  dans  la  production  et  la  répartition  des 
richesses,  l'affaiblissement  de 'l'intérêt  privé,  le  grand 
facteur  de  la  prospérité  des  peuples,  entraînera  l'anémie 
du  corps  social  tout  entier  ;  alors  qu'il  faudra  surexciter 
les  énergies  créatrices  pour  faire  face  à  l'immense  pro- 
duction nécessaire,  le  meilleur  de  l'activité  sociale  se  dé- 
tournera des  œuvres  vraiment  utiles  de  la  concurrence 
économique  pour  se  dissiper  dans  les  luttes  vaines  et  sté- 
riles de  la  concurrence  politique. 
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OCTAVE    DOIN    ET    FILS,    ÉDITEURS,    8,    PLACE     DE     l'oDÉON,    PARIS 

ENCYCLOPÉDIE  SCIENTIFIQUE 

i 
Publiée  sous  la  direction  du    D'  TOULOUSE, 


Nous  avons  entrepris  la  publication,  sous  la  direction 
générale  de  son  fondateur,  le  D*"  Toulouse,  Directeur  à 
l'Ecole  des  Hautes-Études,  d'une  Encyclopédie  scientifique 
de  langue  française  dont  on  mesurera  l'importance  à  ce  fait 
qu'elle  est  divisée  en  l\o  sections  ou  Bibliothèques  et  qu'elle 
comprendra  environ  i  ooo  volumes.  Elle  se  propose  de  riva- 
liser avec  les  plus  grandes  encyclopédies  étrangères  et  même 
de  les  dépasser,  tout  à  la  fois  par  le  caractère  nettement  scien- 
tifique et  la  clarté  de  ses  exposés,  par  l'ordre  logique  de  ses 
divisions  et  par  son  unité,  enfin  par  ses  vastes  dimensions 
et  sa  forme  pratique. 


PLAN     GENERAL    DE     L'ENCYCLOPEDIE 

Mode  de  publication.  —  U Encyclopédie  se  composera  de  mono- 
graphies scientifiques,  classées  méthodiquement  et  formant  dans 
leur  enchaînement  un  exposé  de  toute  la  science.  Organisée  sur 
un  plan  systématique,  cette  Encyclopédie,  tout  en  évitant  les  incon- 
vénients des  Traités,  —  massifs,  d'un  prix  global  élevé,  difficiles  à 
consulter,  —  et  les  inconvénients  des  Dictionnaires,  — où  les  articles 
scindés  irralionnellement,  simples  chapitres  alphabétiques,  sont  tou- 
jours nécessairement  incomplets,  —  réunira  les  avantages  des  uns  et 
des  autres. 

Du  Traité,  V Encyclopédie   gardera  la   supériorité    que   possède  un 

26. 
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ensemble  complet,  bien  divisé  et  fournissant  sur  chaque  science 
tous  les  enseignements  et  tous  les  renseignements  qu'on  en  réclame. 
Du  Diclionn^iie,  V Encyclopédie  gardera  les  facilités  de  recherches 
par  le  moyen  d'une  table  générale,  VIndex  de  V Encyclopédie,  qui 
paraîtra  dès  la  publication  d'un  certain  nombre  de  volumes  et  sera 
réimprimé  périodiquement,  UIndex  renverra  le  lecteur  aux  diffé- 
rents volumes  et  aux  pages  où  se  trouvent  traites  les  divers  points 
d'une  question. 

Les  éditions  successives  de  chaque  volume  permettront  de  suivre 
toujours  de  près  les  progrès  de  la  science.  Et  c'est  par  là  que 
s'affirme  la  supériorité  de  ce  mode  de  publication  sur  tout  autre. 
Alors  que,  sous  sa  masse  compacte,  un  traité,  un  dictionnaire  ne 
peut  être  réédité  et  renouvelé  que  dans  sa  totalité  et  qu'à  d'assez 
longs  intervalles,  inconvénients  graves  qu'atténuent  mal  des  supplé- 
ments et  des  appendices,  V Encyclopédie  scientifique,  au  contraire,, 
pourra  toujours  rajeunir  les  parties  qui  ne  seraient  plus  au  courant 
des  derniers  travaux  importants.  11  est  évident,  par  exemple,  que  si 
des  livres  d'algèbre  ou  d'acoustique  physique  peuvent  garder  leur 
valeur  pendant  de  nombreuses  années,  les  ouvrages  exposant  les 
sciences  en  formation,  comme  la  chimie  physique,  la  psychologie  ou 
les  technologies  industrielles,  doivent  nécessairement  être  remaniés 
à  des  intervalles  plus  courts. 

Le  lecteur  appréciera  la  souplesse  de  publication  de  cette  Encyclo- 
pédie, toujours  vivante,  qui  s'élargira  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
dans  le  large  cadre  tracé  dès  le  début,  mais  qui  constituera  toujours, 
dans  son  ensemble,  un  traité  complet  de  la  Science,  dans  chacune 
de  ses  sections  un  traité  complet  d'une  science,  et  dans  chacun  de  ses 
livres  une  monographie  complète.  11  pourra  ainsi  n'acheter  que  telle 
ou  telle  section  de  V Encyclopédie,  sûr  de  n'avoir  pas  des  parties 
dépareillées  d'un  tout. 

U Encyclopédie  demandera  plusieurs  années  pour  être  achevée  ; 
car  pour  avoir  des  expositions  bien  faites,  elle  a  pris  ses  collabora- 
teurs plutôt  parmi  les  savants  que  parmi  les  professionnels  de  la 
rédaction  scientifique  que  l'on  retrouve  généralement  dans  les  œuvres 
similaires.  Or  les  savants  écrivent  peu  et  lentement  :  et  il  est  préfé- 
rable de  laisser  temporairement  sans  attribution  certains  ouvrages 
plutôt  que  de  les  confier  à  des  auteurs  insuffisants.  Mais  cette  lenteur 
et    ces  videi  ne  présenteront  pas   d'inconvénients,   puisque  chaque 
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livre  est  une  œuvre  indépendante  et  que  tous  les  volumes  publiés 
sont  à  tout  moment  réunis  par  Vfndex  de  l'Encyclopédie.  On  peut 
donc  encore  considérer  l'Encyclopédie  comme  une  librairie,  où  les 
livres  soigneusement  choisis,  au  lieu  de  représenter  le  hasard  d'une 
production  individuelle,  obéiraient  à  un  plan  arrêté  d'avance,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  ni  lacune  dans  les  parties  ingrates,  ni  double 
emploi  dans  les  parties  très  cultivées. 

Caractère  scientifique  des  ouvrages.  —  Actuellement,  les 
livres  de  science  se  divisent  en  deux  classes  bien  distinctes  :  les 
livres  destinés  aux  savants  spécialisés,  le  plus  souvent  incompréhen- 
sibles pour  tous  les  autres,  faute  de  rappeler  au  début  des  chapitres 
les  connaissances  nécessaires,  et  surtout  faute  de  définir  les  nombreux 
termes  techniques  incessamment  forgés,  ces  derniers  rendant  un 
mémoire  d'une  science  particulière  inintelligible  à  un  savant  qui  en 
a  abandonné  l'étude  durant  quelques  années  ;  et  ensuite  les  livres 
écrits  pour  le  grand  public,  qui  sont  sans  profit  pour  des  savants  et 
même  pour  des  personnes  d'une  certaine  culture  intellectuelle. 

]J Encyclopédie  scientifique  a  l'ambition  de  s'adresser  au  public  le 
plus  large.  Le  savant  spécialisé  est  assuré  de  rencontrer  dans  les 
volumes  de  sa  partie  une  mise  au  point  très  exacte  de  l'état  actuel 
des  questions  ;  car  chaque  Bibliothèque,  par  ses  techniques  et  ses 
monographies,  est  d'abord  faite  avec  le  plus  grand  soin  pour  servir 
d'instrument  d'études  et  de  recherches  à  ceux  qui  cultivent  la  science 
particulière  qu'elle  présente,  et  sa  devise  pourrait  être  :  Par  les 
savants,  pour  les  savants.  Quelques-uns  de  ces  livres  seront  même, 
par  leur  caractère  didactique,  destinés  à  servir  aux  étvides  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  supérieur.  Mais,  d'autre  part,  le  lecteur  non 
spécialisé  est  certain  de  trouver,  toutes  les  fois  que  cela  sera  néces- 
saire, au  seuil  de  la  section,  — -  dans  un  ou  plusieurs  volumes  de 
généralités,  —  et  au  seuil  du  volume,  —  dans  un  chapitre  particu- 
lier, —  des  données  qui  formeront  une  véritable  introduction  le 
mettant  à  même  de  poursuivre  avec  profit  sa  lecture.  Un  voca- 
bulaire technique,  placé,  quand  il  y  aura  lieu,  à  la  fin  du  volume,. 
lui  permettra  de  connaître  toujours  le  sens  des  mots  spéciaux. 
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II 
ORGANISATION    SCIENTIFIQUE 

Par  son  organisation  scientifique,  V Encyclopédie  paraît  devoir 
offrir  aux  lecteurs  les  meilleures  garanties  de  compétence.  Elle  est 
divisée  en  Sections  ou  Bibliothèques,  à  ïa  tête  desquelles  sont  placés 
des  savants  professionnels  spécialisés  dans  chaque  ordre  de  sciences 
et  en  pleine  force  de  production,  qui,  d'accord  avec  le  Directeur 
général,  établissent  les  divisions  des  matières,  choisissent  les  collabo- 
rateurs et  acceptent  les  manuscrits.  Le  même  esprit  se  manifestera 
partout  :  éclectisme  et  respect  de  toutes  les  opinions  logiques,  subor- 
dination des  théories  aux  données  de  l'expérience,  soumission  à  une 
discipline  rationnelle  stricte  ainsi  qu'aux  règles  d'une  exposition 
méthodique  et  claire.  De  la  sorte,  le  lecteur,  qui  aura  été  intéressé 
par  les  ouvrages  d'une  section  dont  il  sera  l'abonné  régulier,  sera 
amené  à  consulter  avec  confiance  les  livres  des  autres  sections  dont 
il  aura  besoin,  puisqu'il  sera  assuré  de  trouver  partout  la  même 
pensée  et  les  mêmes  garanties.  Actuellement,  en  effet,  il  est,  hors 
de  sa  spécialité,  sans  moyen  pratique  déjuger  de  la  compétence  réelle 
des  auteurs. 

Pour  mieux  apprécier  les  tendances  variées  du  travail  scientifique 
adapté  à  des  fins  spéciales,  VEncyclopédie  a  sollicité,  pour  la  direction 
de  chaque  Bibliothèque,  le  concours  d'un  savant  placé  dans  le  centre 
même  des  études  du  ressort.  Elle  a  pu  ainsi  réunir  des  représentants 
des  principaux  Corps  savants.  Etablissements  d'enseignement  et  de 
recherches  de  langue  française  : 


Institut. 

Académie  de  Médecine. 
Collège  de  France. 
Muséum  d'Histoire  naturelle. 
Ecole  des  Hautes- Etudes. 
Sorbonne  et  Ecole  normale. 
Facultés  des  Sciences. 
Facultés  des  Lettres. 
Facultés  de  médecine. 
Instituts  Pasteur. 
Ecole  des  Ponts  et  Chaussées. 
Ecole  des  Mines. 


Ecole  Polytechnique. 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
Ecole  d'Anthropologie. 
Institut  National  agronomique. 
Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 
École  supérieure  d'Electricité. 
École    de    Chimie    industrielle    de 

Lyon. 
École  des  Beaux-Arts. 
École  des  Sciences  politiques' 
Observatoire  de  Paris. 
Hôpitaux  de  Paris. 
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III 
BUT     DE     L'ENCYCLOPÉDIE 

Au  xvin*  siècle,  «  l'Encyclopédie  »  a  marqué  un  magnifique  mou- 
'vcment  de  la  pensée  vers  la  critique  rationnelle.  A  cette  époque, 
une  telle  manifestation  devait  avoir  un  caractère  philosophique.  Au- 
jourd'hui, l'heure  est  venue  de  renouveler  ce  grand  effort  de  critique, 
mais  dans  une  direction  strictement  scientifique  ;  c'est  là  le  but  de 
la  nouvelle  Encyclopédie , 

Ainsi  la  science  pourra  lutter  avec  la  littérature  pour  la  direction 
des  esprits  cultivés,  qui,  au  sortir  des  écoles,  ne  demandent  guère 
de  conseils  qu'aux  œuvres  d'imagination  et  à  des  encyclopédies  où 
la  science  a  une  place  restreinte,  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec 
son  importance.  Le  moment  est  favorable  à  cette  tentative  ;  car  les 
nouvelles  générations  sont  plus  instruites  dans  l'ordre  scientifique 
que  les  précédentes.  D'autre  part  la  scienca  est  devenue,  par  sa 
complexité  et  par  les  corrélations  de  ses  parties,  une  matière  qu'il 
n'est  plus  possible  d'exposer  sans  la  collaboration  de  tous  les  spécia- 
listes, unis  là  comme  le  sont  les  producteurs  dans  tous  les  départe- 
ments de  l'activité  économique  contemporaine. 

A  un  autre  point  de  vue,  V Encyclopédie ,  embrassant  toutes  les 
manifestations  scientifiques,  servira  corRme  tout  inventaire  à  mettre 
au  jour  les  lacunes,  les  champs  encore  en  friche  ou  abandonnés, 
—  ce  qui  expliquera  la  lenteur  avec  laquelle  certaines  sections  se 
développeront,  —  et  suscitera  peut-être  les  travaux  nécessaires.  Si 
•ce  résultat  est  atteint,  elle  sera  fière  d'y  avoir  contribué. 

Elle  apporte  en  outre  une  classification  des  sciences  et,  par  ses 
divisions,  une  tentative  de  mesure,  une  limitation  de  chaque  do- 
maine. Dans  son  ensemble,  elle  cherchera  à  refléter  exactement  le 
prodigieux  effort  scientifique  du  commencement  de  ce  siècle  et  un 
moment  de  sa  pensée,  en  sorte  que  dans  l'avenir  elle  reste  le  docu- 
ment principal  où  l'on  puisse  retrouver  et  consulter  le  témoignage 
de  cette  époque  intellectuelle. 

On  peut  voir  aisément  que  l'Encyclopédie  ainsi  conçue,  ainsi  réa- 
lisée, aura  sa  place  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques,  univer- 
sitaires et  scolaires,  dans  les  laboratoires,  entre  les  mains  des  savants, 
des  industriels  et  de  tous  les  hommes  instruits  qui  veulent  se  tenir 
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au  courant  des  progrès,  clans  la  partie  qu'ils  cultivent  eux-mêmes  ou 
dans  tout  le  domaine  scientifique.  Elle  fera  jurisprudence,  ce  qui  lui 
dicte  le  devoir  d'impartialité  qu'elle  aura  à  remplir. 

Il  n'est  plus  possible  de  vivre  dans  la  société  moderne  en  ignorant 
les  diverses  formes  de  cette  activité  intellectuelle  qui  révolutionne 
les  conditions  de  la  vie  ;  et  l'interdépendance  de  la  science  ne  permet 
plus  aux  savants  de  rester  cantonnés,  spécialisés  dans  un  étroit 
domaine.  Il  leur  faut,  —  et  cela  leur  est  souvent  difficile,  —  se 
mettre  au  courant  des  recherches  voisines.  A  tous,  V Encyclopédie 
offre  un  instrument  unique  dont  la  portée  scientifique  et  sociale  ne 
peut  échapper  à  personne. 


IV 


CLASSIFICATION 
DES     MATIÈRES     SCIENTIFIQUES 


La  division  de  V Encyclopédie  eu  Bibliothèques  a  rendu  nécessaire 
l'adoption  d'une  classification  des  sciences,  oii  se  manifeste  nécessai- 
rement un  certain  arbitraire,  étant  donné  que  les  sciences  se  dis- 
tinguent beaucoup  moins  par  les  diflerences  de  leurs  objets  que  par 
les  divergences  des  aperçus  et  des  habitudes  de  notre  esprit.  Il  se 
produit  en  pratique  des  interpénétrations  réciproques  entre  leurs 
domaines,  en  sorte  que,  si  l'on  donnait  à  chacun  l'étendue  à  laquelle 
il  peut  se  croire  en  droit  de  prétendre,  il  envahirait  tous  les  terri- 
toires voisins;  une  limitation  assez  stricte  est  nécessitée  par  le  fait 
même  de  la  juxtaposition  de  plusieurs  sciences. 

Le  plan  choisi,  sans  viser  à  constituer  une  synthèse  philosophique 
des  sciences,  qui  ne  pourrait  être  que  subjective,  a  tendu  pourtant 
à  échapper  dans  la  mesure  du  possible  aux  habitudes  traditionnelles 
d'esprit,  particulièrement  à  la  routine  didactique,  et  à  s'inspirer  de 
principes  rationnels. 

Il  y  a  deux  grandes  divisions  dans  le  plan  général  de  V Encyclopé- 
die :  d'un  côté  les  sciences  pures,  et,  de  l'autre,  toutes  les  technolo- 
gies qui  correspondent  à  ces  sciences  dans  la  sphère  des  applications. 
A  part  et  au    début,  une  lîibliolhcfjue    d'introduction    générale    est 
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consacrée  à  la  philosophie  des  sciences  (histoire  des  idées  directrices, 
ogique  et  méthodologie). 

Les  sciences  pures  et  appliquées  présentent  en  outre  une  division 
générale  en  sciences  du  monde  inorganique  et  en  sciences  biologiques. 
Dans  ces  deux  grandes  catégories,  l'ordre  est  celui  de  particularité 
croissante,  qui  marche  parallèlement  à  une  rigueur  décroissante. 
Dans  les  sciences  biologiques  pures  enfin,  un  groupe  de  sciences 
s'est  trouvé  mis  à  part,  en  tant  qu'elles  s'occupent  moins  de  déga- 
ger des  lois  générales  et  abstraites  que  de  fournir  des  monographies 
d'êtres  concrets,  depuis  la  paléontologie  jusqu'à  l'anthropologie  et 
l'ethnographie. 

Etant  donnés  les  principes  rationnels  qui  ont  dirigé  cette  classifi- 
cation, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  apparaître  des  groupe- 
ments relativement  nouveaux,  une  biologie  générale,  —  une  phy- 
siologie et  une  pathologie  végétales,  distinctes  aussi  bien  de  la 
botanique  que  de  l'agriculture,  —  une  chimie  physique,  etc. 

En  revanche,  des  groupements  hétérogènes  se  disloquent  pour  que 
leurs  parties  puissent  prendre  place  dans  les  disciplines  auxquelles 
elles  doivent  revenir.  La  géographie,  par  exemple,  retourne  à  la 
géologie,  et  il  y  a  des  géographies  botanique,  zoologique,  anthropo- 
logique, économique,  qui  sont  étudiées  dans  la  botanique,  la  zoolo- 
gie, l'anthropologie,  les  sciences  économiques. 

Les  sciences  médicales,  immense  juxtaposition  de  tendances  très 
diverses,  unies  par  une  tradition  utilitaire,  se  désagrègent  en  des 
sciences  ou  des  techniques  précises  ;  la  pathologie,  science  de  lois,  se 
distingue  de  la  thérapeutique  ou  de  l'hygiène  qui  ne  sont  que  les 
applications  des  données  générales  fournies  par  les  sciences  pures, 
et  à  ce  titre  mises  à  leur  place  rationnelle. 

Enfin,  il  a  paru  bon  de  renoncer  à  l'anthropocentrisme  qui  exigeait 
une  physiologie  humaine,  une  anatomie  humaine,  une  embryologie 
humaine,  une  psychologie  humaine.  L'homme  est  intégré  dans  la 
série  animale  dont  il  est  un  aboutissant.  Et  ainsi,  son  organisation, 
ses  fonctions,  son  développement  s'éclairent  de  toute  l'évolution  an- 
térieure et  préparent  l'étude  des  formes  plus  complexes  des  groupe- 
ments organiques  qui  sont  offertes  par  l'étude  des  sociétés. 

On  peut  voir  que,  malgré  la  prédominance  de  la  préoccupation 
pratique  dans  ce  classement  des  Bibliothèques  de  V Encyclopédie 
scientifique,  le  souci  de  situer  rationnellement  les  sciences  dans  leur 
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rapports  réciproques  n'a  pas  été  négligé.  Enfin  il  est  à  peine  besoin» 
d'ajouter  que  cet  ordre  n'implique  nullement  une  hiérarchie,  ni 
dans  l'importance  ni  dans  les  difficultés  des  diverses  sciences.  Cer- 
taines, qui  sont  placées  dans  la  technologie,  sont  d'une  complexité 
extrême,  et  leurs  recherches  peuvent  figurer  parmi   les  plus  at'dues. 

Prix  de  la  publication.  —  Les  volumes,  illustrés  pour  la  plu- 
part, seront  publiés  dans  le  format  in-iS  jésus  et  cartonnés.  De 
dimensions  commodes,  ils  auront  4oo  pages  environ,  ce  qui  repré- 
sente une  matière  suffisante  pour  une  monographie  ayant  un  objet 
défini  et  important,  établie  du  reste  selon  l'économie  du  projet  qui 
saura  éviter  l'émiettement  des  sujets  d'exposition.  Le  prix  étani 
fixé  uniformément  à  5  francs,  c'est  un  réel  progrès  dans  les  condi- 
tions de  publiratijn  des  ouvrages  scientifiques,  qui,  dans  certaine» 
spécialités,  coulent  encore  si  cher. 
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